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Mesdames, Messieurs,

Le Gouvernement a décidé d'inscrire à l'ordre du jour
prioritaire du Sénat le projet de loi constitutionnelle portant révision
de la Constitution du 4 octobre 1958 et modifiant ses titres VII. VIII,
IX et X ( Sénat, 1992-1993, n* 231 ). Ce projet de loi constitutionnelle,
dont il faut rappeler qu'il a été déposé sur le Bureau du Sénat
le 11 mars 1993 , comporte trois volets parfaitement distincts,
concernant respectivement :

• le statut des membres du Conseil constitutionnel et
l'ouverture au profit de tout justiciable d'une procédure d'exception
d'inconstitutionnalité ( Section I et article 13 de la Section IV du projet
de loi constitutionnelle) ;

• le statut constitutionnel de la justice ainsi que la
composition et les attributions du Conseil supérieur de la
magistrature (Section II et article 12 de la Section IV) ;

• l'institution d'une nouvelle juridiction compétente pour
connaître de la responsabilité pénale des membres du Gouvernement
pour les crimes et les délit, commis dans l'exercice de leurs fonctions
(Section III).

Lors de sa réunion du 5 mai 1993, votre commission des
Lois a désigné trois rapporteurs :

• M.Etienne DAILLY, pour la Section I (-Dispositions
modifiant le Titre VII de la Constitution et relatives au Conseil
constitutionnel•) et l'article 13 (entrée en vigueur de certaines
dispositions de la Section I) ;

• M. Hubert HAENEL, pour la Section II («Dispositions
modifiant le Titre VIII de la Constitution et relatives à la
magistrature•) et l'article 12 (disposition de coordination) ;

• M. Charles JOLIBOIS, pour la Section III (-Dispositions
modifiant les Titres IX et X de la Constitution et relatives à la
Haute Cour de justice et à la responsabilité pénale des membres du
Gouvernement ").



Il

SECTION I

DISPOSITIONS MODIFIANT

LE TITRE VII DE LA CONSTITUTION

ET RELATIVES AU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

par

M. Etienne DAILLY
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Sous son intitulé général de « Dispositions modifiant
le Titre VII de la Constitution et relatives au Conseil
constitutionnel », la Section I du projet de révision
constitutionnelle a en fait pour objet essentiel d'instituer une
procédure nouvelle, usuellement désignée « exception
d'inconstitutionnalité» et, à titre complémentaire, de modifier
certaines dispositions constitutionnelles relatives à la
composition du Conseil Constitutionnel ou au Statut de ses
Membres.

I. Présentation des dispositions du projet de révision
constitutionnelle relatives au Conseil Constitutionnel et à l'exception
d'inconstitutionnalité

• La procédure nouvelle dite d' «exception
d'inconstitutionnalité» fait l'objet de l'article 3 du projet de
révision constitutionnelle. Il constitue le dispositif central de
cette section et tend à insérer dans la Constitution un nouvel
article 61-1 , instituant ladite procédure.

Cette procédure permettrait à la Cour de cassation ou au
Conseil d'État ou à toute juridiction ne relevant ni de l'une ni de
l'autre de renvoyer devant le Conseil Constitutionnel, à la requête
d'un justiciable, la question, soulevée lors d'une instance, d'une
éventuelle atteinte par la Loi aux droits fondamentaux reconnus à
toute personne par la Constitution.

Assortie de deux articles de conséquence (articles 4
et 5 du projet de révision), cette procédure n'entrerait en vigueur
pour les lois déjà promulguées qu'à l'expiration d'un délai de deux ans
à compter de la promulgation de la loi constitutionnelle ,
conformément à son article 13 ( ').

( I ) L'article 13 du projet de revision est inclus dans sa Section IV. Il a toutefois paru
expédient de l'examiner en même temps que les dispositions de la Section I, dans la
mesure où il se borne a fixer les modalités d'entrée en vigueur de l 'article 13
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Selon l'exposé des motifs, le Parlement disposerait ainsi de
deux ans pour mettre en conformité avec la Constitution les lois
antérieures à l'entrée en vigueur de la réforme. Le projet n'apporte
toutefois aucune précision quant aux lois qui pourraient être
concernées.

• La composition du Conseil Constitutionnel fait
l'objet de l'article premier du projet qui vise à supprimer la
qualité de Membre de droit et à vie du Conseil Constitutionnel
conférée jusqu'ici aux anciens Présidents de la République.

• Quant au Statut des Membres du Conseil
Constitutionnel, c'est l'article 2 qui en assure la révision en
remplaçant le régime constitutionnel des incompatibilités entre
les fonctions de Conseiller constitutionnel et d'autres fonctions
ou mandats publics.

La Constitution dispose seulement que les fonctions des
Membres du Conseil Constitutionnel sont incompatibles avec celles
de Ministre ou de Membre du Parlement.

A cette liste s'ajouteraient les fonctions de Président de
l'Assemblée d'une Collectivité Territoriale et une loi organique
préciserait le régime d'incompatibilité avec les fonctions de Maire,
d'Ajoint au Maire ou d'Élu Local en fonction de l'importance de la
population de la Collectivité concernée.

2. Observations préliminaires du Rapporteur

Avant même d'examiner le détail des dispositions
rappelées ci-avant, votre Rapporteur tient à formuler trois
considérations de fond qui lui paraissent essentielles.

• En premier lieu, le contrôle de constitutionnalité
voulu à bon droit par le Constituant de 1958 est un contrôle a
priori, qui préserve intégralement la force de la Loi promulguée et, ce
faisant, assure la stabilité et la pleine efficacité de cet instrument
d'expression de la Volonté Générale des Représentants élus de la
Nation qu'est la Loi.

Ce mécanisme de contrôle a priori demeure certes
perfectible, en vue d'un renforcement de l'État de droit. Mais les
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améliorations qui pourraient être envisagés ne devraient pas, sous
couvert d'une simple extension, aboutir à une véritable dénaturation
du contrôle de constitutionnalité et de l'organe constitutionnel qui en
a la charge.

• En second lieu et en dépit d'affirmations contraires,
on ne peut, en l'état actuel du droit, considérer que le Conseil
Constitutionnel est une juridiction ou une simple Cour
constitutionnelle. Il s'agit d'un Conseil, dont les attributions ont été
strictement délimitées par le Constituant de 1958.

Ses Membres ne sont pas des Magistrats. Leur Statut et
leurs missions ont également été définis avec précision par la
Constitution.

• En dernier lieu et surtout, force est de constater que
comme l'indique l'exposé des motifs, cette Section I du projet de
loi constitutionnelle est, à quelques aménagements près,
identique au projet de révision déjà présenté au Parlement en
1990, sur lequel le Sénat a déjà délibéré au cours de deux
lectures successives et à l'égard duquel il s'était montré réservé.

Annoncé par le Chef de l'État lui-même lors de son
intervention télévisée traditionnelle, le 14 juillet 1989, un projet de
loi constitutionnelle tendant à instituer une procédure d'exception
d'inconstitutionnalité avait en effet été déposé sur le Bureau de
l'Assemblée Nationale l'année suivante ( 1989-1990 , n° 267) et
largement débattu en première puis en deuxième par les deux
Assemblées.

Or l'examen approfondi de ce texte au Sénat, en première
lecture le 14 juin 1993 puis, à nouveau , en seconde lecture le
28juin 1993, a déjà mis en évidence les limites et les inconvénients de
la procédure proposée, certes inspirée dans une certaine mesure par
des exemples étrangers mais dont la transposition dans les
Institutions françaises s'avérerait délicate et difficilement compatible
avec notre Tradition juridique.

Ainsi que l'observait alors le Rapporteur de ce projet de
Révision Constitutionnelle, le Président Jacques LARCHÉ, auquel
votre Rapporteur tient à rendre un hommage tout particulier puisque
ses réflexions d'alors contribuent très largement à l'élaboration des
siennes trois ans plus tard, -// est indéniable que institution d'un
mécanisme de contrôle de constitutionnalité par voie d'exception avec
effet abrogatif constituerait une atteinte à la conception qui a jusqu a
présentprévalu dans la tradition républicainefrançaise *.
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Votre Rapporteur a pour autant constaté qu'en 1990, le
Sénat ne s'était pas opposé au principe de cette procédure. Tout au
plus avait-il souhaité la contenir dans un régime constitutionnel
précis et susceptible d'en prévenir les effets préjudiciables.

D'autre part, le Sénat avait complété le Projet de Révision
de façon à améliorer les mécanismes du contrôle de constitutionnalité
institué en 1958, compte tenu, notamment, de l'expérience acquise au
cours de trente-deux ans de pratique.

C'est ainsi qu'au terme de ses délibérations, le Sénat était
parvenu à un texte dont certains éléments pouvaient, sans doute, être
améliorés mais dont votre Rapporteur demeure convaincu qu'il
représentait globalement une avancée significative dans la
protection constitutionnelle des libertés et des droits fondamentaux.
La majorité de l'Assemblée nationale ayant, à une exception près,
purement et simplement rejeté ses propositions, le Sénat les avait
réitérées en seconde lecture mais le projet de Révision ne fut pas à
nouveau inscrit à l'ordre du jour de l'Asemblée Nationale.

Votre Rapporteur a considéré que saisi cette fois en
première lecture d'un Projet de Révision Constitutionnelle
presque identique à celui qu'il a ainsi déjà examine, le Sénat
jugerait sans doute opportun de se référer au dispositif qu'il
avait adopté il y a trois ans, quitte à y introduire le cas échéant
certaines des améliorations que l'intransigeance de l'Assemblée
nationale et l'interruption de la navette n'avaient pas permis
d'envisager en 1990.

A cette fin, il a proposé à la Commission des Lois, qui
n'y a pas vu d'obstacle, de faire figurer in extenso le texte
élaboré par le Sénat en 1990 dans le tableau comparatif qui
accompagne le présent rapport, non seulement le texte du
projet de loi constitutionnelle n* 1203 déposé le 30 mars 1990 sur
le Bureau de l'Assemblée Nationale mais aussi le texte adopté
par le Sénat en deuxième lecture par 229 voix contre 83 le 28
juin 1990.
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3. Le contexte de cette révision diffère de celui de la revision
non aboutie de 1990

Au-delà des similitudes manifestes entre la Section I du
présent projet de loi constitutionnelle et les dispositions soumises à
l'examen du Sénat en 1990, votre Rapporteur a toutefois constaté que
le contexte général de ces deux révisions différait sur trois points :

• En premier lieu, le champ de ces deux revisions n'est
pas identique.

Alors qu'en 1990, le Projet de Révision Constitutionnelle
ne concernait que l'exception d'inconstitutionnalité , celui qui nous est
soumis comporte trois sections : une Section I à nouveau consacrée à
l'exception d'inconstitutionnalité, une Section II relative au Conseil
Supérieur de la Magistrature et une Section III relative à la Haute
Cour de Justice.

• En second lieu, la Majorité de l'Assemblée nationale
a changé depuis 1990.

• En troisième lieu, le Premier Ministre, -qui seul a
qualité pour proposer au Président de la République de prendre
l'initiative d'un projet de Révision Constitutionnelle-, a changé
depuis le 11 mars 1993 , date à laquelle sur proposition de
M. Pierre BÉRÉGOVOY, alors Premier Ministre, le Président de la
République avait déposé le présent Projet de Loi Constitutionnelle,
cette fois sur le Bureau du Sénat.

Lorsqu'il a entrepris ses travaux, votre Rapporteur
n'ignorait certes pas que l'actuel Gouvernement, bien qu'il ait
inscrit ce projet à l'ordre du jour du Sénat, ne souhaitait pas
que le Parlement délibère au fond des dispositions de cette
Section I du projet de loi constitutionnelle.
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Soucieux de livrer à la Commission toutes les
réflexions nécessaires à sa complète information, votre
Rapporteur n'en n'a pas moins jugé indispensable en un
premier temps de rappeler les principaux objectifs poursuivis
à l'époque par le Sénat, savoir :

- rechercher les mesures susceptibles d'améliorer le
régime actuel du contrôle de constitutionnalité, qu'il
s'agisse du Statut des Membres du Conseil
Constitutionnel, de son organisation interne ou de ses
compétences ;

- examiner avec une attitude ouverte mais prudente
cette procédure entièrement nouvelle dite
d'exception d'inconstitutionnalité.

C'est au vu de ces objectifs que votre Rapporteur a
examiné le sort que ce nouveau projet de loi Constitutionnelle a
réservé aux décisions antérieures du Sénat et en a déduit celles
qui devraient être réitérées pour la troisième fois et celles qu'il
conviendrait de rectifier ou auxquelles il y aurait lieu de
renoncer.

PREMIÈRE PARTIE

LES MESURES SUSCEPTIBLES D'AMÉLIORER LE
RÉGIME ACTUEL DU CONTRÔLE

DE CONSTITUTIONNALITÉ

Le texte adopté par le Sénat en 1990 comportait des
mesures susceptibles d'améliorer, d'une part, le Statut des
Membres du Conseil Constitutionnel et son organisation
interne, d'autre part, l'étendue de ses compétences, l'ensemble
devant être consacré à améliorer le régime actuel du Contrôle
de Constitutionnalité.
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I. LES MESURES SUSCEPTIBLES D'AMÉLIORER LE
STATUT ACTUEL DES MEMBRES DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL ET SON ORGANISATION INTERNE

Dans ce domaine, les dispositions votées par le Sénat en
1990 consistaient :

• à supprimer la qualité de Membre de droit et à vie du
Conseil Constitutionnel conférée par l'article 56 de la Constitution
aux anciens Présidents de la République ;

• à modifier le régime des incompatibilités de ses
Membres ;

• à faire élire en son sein et par le Conseil Constitutionnel
lui-même son Président.

C'est au vu de ces propositions que votre Rapporteur a
présenté à la Commission des Lois les dispositions correspondantes du
projet de loi constitutionnelle soumis à votre examen.

A. L'APPARTENANCE DE DROIT ET A VIE: AU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL DUS ANCIENS PRÉSIDENTS DE LA RÉPUBLIQUE

L'article premier du projet de loi propose d'abroger le
deuxième alinéa de l'article 56 de la Constitution , dont on vient de
rappeler qu'il confère aux anciens Présidents de la République la
qualité de Membre de droit et à vie du Conseil Constitutionnel .

Il n'est guère utile de rappeler que le statut des anciens
Chefs de l'État, Membres de droit et à vie du Conseil Constitutionnel ,
a périodiquement fait l'objet d'interrogations ou de propositions de
réforme.
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Les travaux préparatoires montrent en effet qu en
conférant aux anciens Présidents de la République la qualité de
Conseiller Constitutionnel, le Constituant avait uniquement traduit
le souci de leur imposer une certaine neutralité à l'égard de l'action de
leurs successeurs. Lorsqu'il opta pour cette formule, le Constituant de
1958 ne pouvait pas prévoir le rôle croissant qu'exercerait le Conseil
Constitutionnel dans les Institutions de la Ve République ,
notamment à partir de 1971 et plus encore à partir de 1974.

Or la participation ou la non participation des anciens
Présidents de la République aux travaux du Conseil Constitutionnel ,
-relatée plus en détail dans le commentaire de l'article premier
(cf. infra)-, a toujours pris l'allure d'une sorte de prise de position
politique, d'autant plus remarquée qu'elle présentait chaque fois un
caractère singulier.

Votre Rapporteur a indiqué à la Commission qu'il
n'avait proposé aucun amendement à l'article premier du projet
de révision et qu'il proposerait de le voter conforme puisque
ledit article répondait à cette nécessité d'en finir avec une
ambiguïté inutile, finalement contraire à l'intention même des
auteurs de la Constitution et à l'attente du Sénat qui l'avait voté
en 1990 sur proposition de sa Commission et s'était d'ailleurs,
sur ce seul point, trouvé en complet accord avec l'Assemblée
nationale puisqu'elle avait accepté, en deuxième lecture, de
voter cette mesure "conforme".

H. I.K RÉGIME DES INCOMPATIBILITÉS DES MEMBRES
DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

/. Les dispositions en vigueur

En l'état actuel du droit, le régime des incompatibilités des
Membres du Conseil Constitutionnel est fixé par trois dispositions :

• l'article 57 de la Constitution elle-même, qui rend
incompatibles leurs fonctions avec celles de Ministre ou de Membre
du Parlement ;
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• l article 4 de l'ordonnance n* 58-1067 du 7 novembre 1958
portant loi organique sur le Conseil Constitutionnel qui étend
l'incompatibilité ministérielle prévue par la Constitution aux
fonctions des autres Membres du Gouvernement (Secrétaires d'État,
par exemple) et ajoute à la liste constitutionnelle une incompatibilité
avec les fonctions de Membre du Conseil Économique et Social .

• l'article 5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 qui précise
que les Membres du Conseil Constitutionnel ne peuvent être nommés
à aucun emploi public.

2. Le dispositifproposé par le projet de révision

L'exposé des motifs du projet de révision postule que
• l'évolution du Conseil Constitutionnel, qui prend de plus en plus le
caractère d'une juridiction , ainsi que les obligations d' mpartialité et
d'indépendance que la Convention européenne des droits de l'homme
impose auxjuridictions nationales, conduisent à revoir la situation des
Membres du Conseil Constitutionnel». Ce postulat a conduit les
auteurs du projet de révision à proposer de renforcer nettement le
régime des incompatibilités entre les fonctions de Conseiller
Constitutionnel et d'autres Fonctions ou Mandats publics.

L'article 2 du projet de révision maintient donc, bien sûr,
ces incompatibilités, mais propose en outre :

• d'instituer une incompatibilité nouvelle avec les
fonctions de Président de l'Assemblée d'une Collectivité Territoriale ;

• de laisser à la loi organique le soin de déterminer les
règles d'incompatibilité avec les fonctions de Maire ou de Président
d'un Établissement de coopération intercommunale, compte tenu de
l'importance de la population ;

• de renvoyer à la loi organique la fixation des
incompatibilités avec les fonctions d'Adjoint au Maire, selon les
mêmes références démographiques, ainsi que les incompatibilités
avec l'exercice des autres Mandats électifs locaux.

En pratique, les Conseillers Constitutionnels ne
pourraient donc plus être ni Président de Conseil Régional (ou
d'une Assemblée analogue dans les Collectivités Territoriales à



22

statut particulier), ni Président de Conseil Général , ni
Président d'une Assemblée Territoriale de TOM. Ils ne
pourraient être Maire, Adjoint au Maire ou Président d'un
Organe de coopération intercommunale qu'à condition que leur
Commune ou ledit Organe ne dépasse pas un certain seuil de
population, défini par la loi organique. L'exercice des autres
Mandats locaux (Conseiller Municipal, Conseiller Général ou
Conseiller Régional) serait régi par la loi organique, dans un
sens qui ne peut bien sûr qu'être plus restrictif qu'actuellement
où n'existe aucune incompatibilité de cette sorte.

L'exposé des motifs du projet de révision ajoute de
surcroît, sans plus de détail, que «les autres incompatibilités,
notamment professionnelles, sont, comme à l'heure actuelle,
renvoyées à la loi organique, étant entendu qu'elles devront
être revues dans un sens plus restrictif».

3. La solution initialement préconisée par votre Rapporteur

En 1990, le Sénat avait été encore plus loin. A l'appel
de la Commission et de son Rapporteur, le Président LARCHE, il
avait voté que les fonctions de Membre de Conseil
Constitutionnel étaient en outre « incompatibles avec l'exercice
de toute fonction publique élective, de toute fonction de
représentation professionnelle, ainsi qu'avec l'exercice de tout
emploi public ou de toute activité professionnelle-.

Mais votre Rapporteur a d'abord exposé à la Commission
que les fonctions de Membres du Conseil Constitutionnel ne
semblaient pas avoir souffert des mandats locaux , parfois très
importants, que certains Conseillers Constitutionnels ont exercé ou
exercent encore.

Il a ajouté que la mesure proposée, loin de rapprocher le
Statut des Conseillers Constitutionnels de celui des autres Membres
des Hautes Juridictions françaises ou étrangères, les enserrerait au
contraire dans un régime plus restrictif, comme le démontre
amplement le commentaire de l'article 2 (cf. infra).

En tout état de cause, votre Rapporteur a ensuite relèvé
que, d'un point de vue strictement juridique , le régime
d'incompatibilités qui nous est proposé pour les Membres du Conseil
Constitutionnel ne sejustifie pas.



23

En un premier temps, il a conclu qu'il lui paraissait
préférable de s'en tenir à un principe clair : le Conseil
Constitutionnel étant juge de la constitutionnalité de la loi
avant sa promulgation, aucun de ses Membres ne doit être juge
et partie et ne peut donc exercer une fonction qui concoure à la
confection de la loi.

En droit, votre Rapporteur estimait donc logique de
confirmer l'actuelle incompatibilité avec d'une part les fonctions de
Membre du Parlement , d'autre part celles de Membre du
Gouvernement, étant entendu que sur ce deuxième point le texte
proposé préciserait opportunément la rédaction de l'article 57 de la
Constitution où ne sont actuellement seules visées que les fonctions
de Ministre.

À ces deux incompatibilités naturelles, votre Rapporteur
estimait que la Constitution pourrait par ailleurs adjoindre une
incompatibilité avec les fonctions de Membre du Conseil Économique
et Social , laquelle ne résulte actuellement que de l'ordonnance
organique du 7 novembre 1958. Le Conseil Économique et Social est
en effet un organe constitutionnel de plein exercice, doté par la
Constitution elle-même de compétences consultatives pour
l'élaboration de certaines lois, notamment les lois de Plan et les lois de
programme à caractère économique et social . C'est donc à la
Constitution elle-même qu'il devait, selon votre Rapporteur,
incomber de fixer cette incompatibilité particulière.

En revanche, la Constitution n'associe pas les autres
Pouvoirs Publics constitutionnels -Conseils élus des Collectivités
Territoriales de la République, notamment- à la confection de la Loi .
La seule exception constitutionnelle dans ce domaine est la
compétence consultative reconnue aux Assemblées Territoriales des
Territoires d'Outre-Mer dans le cadre de l'organisation particulière
que leur reconnaît la Constitution mais, comme toutes les exceptions,
celle-ci doit demeurer -de droit étroit* et ne saurait donc emporter
d'incompatibilité générale.

Dès lors qu'ils ne concourent pas à l'élaboration de la
Loi mais la subissent, les fonctions de Membres de ces Conseils
élus devaient, selon votre Rapporteur, pouvoir demeurer
compatibles avec celles de Membre du Conseil Constitutionnel,
sauf à la loi organique d'en disposer autrement dans tel ou tel
cas particulier où une restriction s'avérerait absolument
nécessaire.
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D'où l'amendement n° 1 qu'il se proposait de soumettre à la
Commission et dont le texte est reproduit en annexe.

4 . Le débat en Commission a conduit votre Rapporteur à
reconsidérer sa position

Lors de ses débats, la Commission s'est soigneusement
penchée sur l'analyse du Rapporteur. Elle n'en pas contesté le
bien-fondé juridique mais plusieurs de ses Membres, dont notamment
et successivement MM. Alex TURCK et Pierre FAUCHON , ont noté que
l'opinion publique percevrait assez mal ces nuances et ne
comprendrait pas que des juges constitutionnels, censes agir dans la
plus parfaite indépendance et la plus totale neutralité, puissent par
ailleurs être engagés activement dans la vie politique, exercer des
mandats locaux d'envergure et risquer aussi de ne pas disposer du
"recul" nécessaire à l'exercice de leur Haute Mission.

Le Rapporteur en est convenu et a admis que cet
argument politique pouvait effectivement préoccuper à bon
droit les Citoyens. Dans ces conditions, il déclara renoncer à
l'amendement n* 2 susmentionné et proposa à la Commission de
s'en tenir sur ce point au dispositif proposé par l'article 2 du
projet de loi constitutionnelle.

5 . Il Y aurait sans doute lieu de compléter , le moment venu ,
parla voie organique ce régime constitutionnel.

Le Rapporteur a enfin constaté qu'en l'état actuel du droit,
il n'existe pas d'incompatibilité particulière entre les fonctions de
Conseiller Constitutionnel et celles qu'exercent les Membres de
différentes Instances Communautaires ou Internationales dont les
décisions s'imposent ensuite en droit français.

C'est le cas, en premier lieu, des Membres du Parlement
Européen et des Commissaires Européens qui concourent directement
et chaque jour davantage à l'élaboration de "Règlements" fixant des
règles d'application directe en droit interne, de même qu'à l'adoption
de •Directives • dont le Parlement français est tenu de transposer les
orientations dans la Loi.
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S'agissant de la protection des droits fondamentaux, il faut
par ailleurs rappeler que la France a ratifié la Convention
européenne des droits de l'Homme et accepté que la Cour qu'elle
institue soit saisie d'affaires concernant les justiciables en France. Du
fait de la hiérarchie subtile qui s'établit ainsi entre la protection des
droits fondamentaux à la fois par le Conseil Constitutionnel et par
cette Cour européenne, votre Rapporteur estime qu'il sera logique
d'instituer un jour une incompatibilité entre les fonctions de leurs
Membres.

Cette énumération, -sans doute pas exhaustive,-
pourrait donc faire, le moment venu, l'objet des propositions
adéquates. En tout état de cause, la Constitution n'ayant pas
institué elle-même ces instances internationales, c'est à la loi
organique qu'incomberait cette actualisation du droit des
incompatibilités.

C. LE PROBLÈME DU MODE DE DÉSIGNATION DU
PRÉSIDENT DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL ET LA DURÉE DE SES
FONCTIONS PRÉSIDENTIELLES

• l je Mode de désignation du Président du Conseil
constitutionnel

Le Sénat avait adopté en 1990 une disposition selon
laquelle le Président du Conseil Constitutionnel ne serait plus
désigné comme à l'heure actuelle par le Président de la
République mais élu par les Membres du Conseil
Constitutionnel eux-mêmes après chaque renouvellement ou en
cas de vacance de la Présidence.

On constate à cet égard qu'au même titre que les
Présidents des deux Assemblées du Parlement, le Chef de l'État
nomme à chaque renouvellement triennal du Conseil Constitutionnel
le remplaçant de celui des trois Membres qu'il a nommés et dont le
mandat de neufans, non renouvelable, vient à expiration.

En revanche c'est au Président de la République, -et à lui
seul-, qu'il revient de nommer le Président du Conseil
Constitutionnel, en le choisissant -parmi les Membres nommés ou de
droit " , comme le précise l'article premier al. 2 de l'ordonnance
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n" 58- 1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil
Constitutionnel.

Il serait vain de nier que la fonction de Président du
Conseil Constitutionnel confère à celui qui l'exerce un rôle fort
important au sein de cette instance . En dehors de la voix
prépondérante dont il dispose en cas de partage, c'est en effet le
Président qui recrute le personnel du Conseil Constitutionnel sur
lequel il a autorité et c'est lui qui désigne parmi les Conseillers
Constitutionnels le Rapporteur de chacun des textes qui lui sont
déférés.

Or, parce qu'il est chargé de veiller au respect de la
Constitution, le Président de la République peut déférer les lois au
Conseil Constitutionnel avant leur promulgation.

Investi à la fois du pouvoir de saisir le Conseil
Constitutionnel et du pouvoir de nommer son Président, le Président
de la République se trouve être, en quelque sorte, juge et partie.

A l'appel de sa Commission des Lois et sur
proposition du Rapporteur, le Président LARCHE, le Sénat avait
décidé en 1990 de mettre un terme à cette ambiguïté et de
confier aux Membres de ce Conseil le soin d'élire eux-mêmes,
en leur sein, leur Président.

Cette mesure aurait de surcroît permis de combler une
lacune, -plus apparente que réelle-, dans la rédaction du troisième
alinéa de l'article 56 de la Constitution quant à la durée pour laquelle
est nommé le Président du Conseil Constitutionnel.

• U durée des fonctions du Président du Conseil
Constitutionnel

En l'état actuel du texte de l'ordonnance du 7 novembre
1958, susvisée, votre Rapporteur estime que le doute n'est pas
permis : dès lors que le Président du Conseil Constitutionnel doit être
-choisi parmi les Membres nommés ou de droit », il va de soi que la
durée de ses fonctions présidentielles ne peut juridiquement pas
coïncider pas avec celle de ses fonctions de Conseiller constitutionnel.
Soutenir le contraire reviendrait à admettre, d'une part, qu'un
Président choisi parmi les Membres de droit, donc a vie, deviendrait
aussi et de ce seul fait Président -à vie• du Conseil Constitutionnel et,
d'autre part, qu'il y aurait une inégalité fondamentale entre les
membres du Conseil puisque, du seul fait de la date de leur
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nomination , certains d entre eux ne pourraient pas» être nommés
Président du Conseil Constitutionnel.

Cette lacune du texte constitutionnel demeure donc plus
apparente que réelle puisqu'il suffit de le lire à l'éclairage de la loi
organique pour en saisir la portée exacte. En fait, le Président du
Conseil Constitutionnel est implicitement nommé pour une durée de
trois ans et tous les trois ans ; lors du renouvellement triennal partiel
de cet organe, le Président de la République retrouve la plénitude
d'un choix qu'il doit exercer parmi les Membres - nommés - (dont la
liste change tous les trois ans) ou - de droit ».

Il peut alors soit confirmer tacitement la nomination que
lui-même ou son prédécesseur aura effectuée trois années auparavant
ou , au contraire, ne pas reconduire le Président en fonction et
désigner un autre Membre du Conseil Constitutionnel pour en
exercer la présidence jusqu'au renouvellement triennal suivant. Dans
le premier cas, aucun nouvel acte juridique n'est nécessaire . Dans le
second cas, en revanche, un nouvel acte de nomination en bonne et
due forme s'impose, qui met fin ipso jure aux fonctions du précédent
Président.

Jusqu'à présent les Présidents de la République successifs
n'ont certes pas décidé d'interrompre après trois ou six ans les
fonctions des Présidents du Conseil Constitutionnel qu'eux-mêmes ou
leur prédécesseur à l'Élysée avaient nommés et leurs fonctions
présidentielles se sont ainsi trouvées tacitement reconduites jusqu'à
l'expiration des fonctions de Conseiller Constitutionnel dont ces
Présidents étaient investis. Il ne faudrait pas pour autant en déduire
que la durée des fonctions du Président du Conseil Constitutionnel est
de neufannées.

En dépit de certaines polémiques, la démission du
Président Daniel MAYER de ses fonctions de Président avant
qu'expirent ses fonctions de Conseiller Constitutionnel puis la
nomination du Président Robert BADINTER ne contredisent pas cette
analyse. En dehors de toute démission de M. Daniel MAYER, le
Président de la République, si telle avait été son intention, pouvait
parfaitement nommer M. Robert BADINTER Président du Conseil
Constitutionnel lors du renouvellement de février 1986 et nommer un
autre Président en 1989 et en 1992.

Pour prévenir toute incertitude quant à cette durée
du mandat de Président du Conseil Constitutionnel , votre
Rapporteur a préconisé d'inscrire expressément dans la
Constitution ce qui jusqu'à présent ne fait que s'en déduire
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logiquement. A cette fin, il devrait être précisé que l'élection du
Président du Conseil Constitutionnel a lieu après chaque
renouvellement partiel triennal de cet organe ou en cas de
vacance de la Présidence. Dans ce dernier cas, les fonctions du
nouveau Président expireraient lors du plus prochain
renouvellement partiel triennal. Sans qu'il soit nécessaire
d'alourdir le texte constitutionnel, le Président élu à la suite
d'une vacance verrait ainsi ses fonctions limitées à la durée
restant à courir des fonctions du précédent Président.

Tel était l'objet de l'amendement n* 2 que votre
Rapporteur se proposait de soumettre à la Commission.

II . LES MESURES SUSCEPTIBLES D'AMÉLIORER
L'ÉTENDUE DES COMPÉTENCES DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

Dans le domaine législatif, le contrôle de
constitutionnalité a priori peut s'exercer actuellement soit à titre
obligatoire, sur les lois organiques avant leur promulgation, soit sur
saisine, en ce qui concerne les lois ordinaires.

La protection des droits fondamentaux est donc pleinement
assurée en ce qui concerne les lois issues de la délibération
parlementaire.

• Une première exception : les Ordonnances

Votre Rapporteur a néanmoins constaté qu'il n'existe
actuellement aucun moyen de s'assurer de la constitutionnalité
du texte des ordonnances prises en Conseil des Ministres
conformément à l'article 38 de la Constitution et soumises à la
signature du Président de la République conformément à son
article 13 : celui-ci est donc exposé au risque de devoir apposer
sa signature sur un texte en tout ou partie contraire à la
Constitution, alors même que l'article 5 de la Constitution le
charge de veiller à son respect. Il pourrait a contrario se refuser
à signer des ordonnances parce qu'il les croit contraires à la
Constitution, faute de pouvoir faire contrôler aussitôt leur
inconstitutionnalité.
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En 1 état actuel de la Constitution et des lois organiques,
les Ordonnances, dès qu'elles sont signées par le Président de la
République et publiées au Journal Officiel, échappent en effet au
contrôle de constitutionnalité du Conseil Constitutionnel .

Si , à peine de caducité de ces Ordonnances , le
Gouvernement est par ailleurs tenu de déposer, dans le délai requis
par les lois d'habilitation, les projets de loi tendant à leur ratification,
il n'a pas pour autant l'obligation de les inscrire * l'ordre du jour des
Assemblées.

Or, jusqu'à leur ratification, ces Ordonnances conservent
un caractère réglementaire et c'est donc au Conseil d'État qu'il
incombe d'assurer le contrôle de leur constitutionnalité. De ce fait, ce
contrôle est de type contentieux et ne peut donc s'effectuer qu'a
posteriori et dans les mêmes limites que les autres recours du droit
administratif. De surcroît, l'inscription au Rôle de l'affaire demeure à
la discrétion du Conseil d'État.

Le dépôt du projet de loi de ratification prévient certes la
caducité des Ordonnances mais ne permet pas pour autant la saisine
du Conseil Constitutionnel puisque cette dernière ne peut intervenir
qu'entre le vote de la loi de ratification et sa promulgation . Or ce vote
peut ne jamais intervenir sans que cela altère la force juridique des
Ordonnances.

En d'autres termes, les Ordonnances, dont le texte n'est de
surcroît éclairé ni par un exposé des motifs ni par une discussion
parlementaire , échappent pratiquement à tout contrôle de
constitutionnalité.

Votre Rapporteur juge illogique cette situation
dérogatoire puisque les Ordonnances de l'article 38, par lesquelles le
Parlement a autorisé le Gouvernement à légiférer, occupent dans la
hiérarchie des normes une position équivalente à celle des Lois. Le
parallélisme des formes voudrait donc qu'elles aussi soient passibles
d'un contrôle préalable de constitutionnalité.

Sur Proposition du Président LARCHE, notre
Commission puis le Sénat avait décidé en 1990 que le Président
de la République disposerait d'un délai de quinze jours pour
signer les Ordonnances adoptées en Conseil des Ministres mais
qu'il pourrait avant l'expiration de ce délai les déférer au
Conseil Constitutionnel qui se prononcerait dans les huit jours
sur leur conformité à la Constitution, la saisine suspendant ce
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délai de signature et les dispositions éventuellement reconnues
inconstitutionnelles ne pouvant être publiées.

Par analogie, votre Rapporteur avait préparé, pour
le soumettre à la Commission, un amendement n° 3 prévoyant
que le Conseil Constitutionnel serait obligatoirement saisi des
Ordonnances dès leur adoption en Conseil des Ministres et qu'il
exercerait son contrôle de Constitutionnalité suivant sa
procédure d'urgence dans les huitjours.

A partir du moment où leur constitutionnalité
n'aurait donc plus été contestable par quiconque, on voit mal
sur quels motifs le Président de la République aurait pu
désormais se fonder pour refuser de signer les Ordonnances
délibérées en Conseil des Ministres en vertu d'une loi conférant
au Gouvernement une habilitation expresse à cette fin.

Les travaux préparatoires de la Constitution montrent
clairement que le Constituant n'avait pas entendu conférer aux
Présidents de la République la faculté de s'opposer
discrétionnairement aux Ordonnances de l'article 38.

Votre Rapporteur se proposait donc de soumettre à
la Commission un amendement n# 4 fixant au Président un délai
de quinze jours après la décision du Conseil Constitutionnel,
pour signer lesdites Ordonnances.

• Une seconde exception : les lois référendaires

Les des lois adoptées échappent également à tout
contrôle de Constitutionnalité, depuis qu'en 1962, le Conseil
Constitutionnel s'est refusé à vérifier la constitutionnalité d'une
loi directement approuvée par le Peuple.

Or, votre Rapporteur n'avait pas manqué de souligner en
1990 qu'un texte inconstitutionnel ou, -selon une hypothèse plus
crédible-, une simple disposition inconstitutionnelle noyée au sein
d'un ensemble n'appelant par ailleurs aucune critique d'ordre
constitutionnel pourrait fort bien être soumis au référendum sans
qu'aucune discussion parlementaire ait eu la possibilité matérielle de
faire apparaître cette irrégularité. Une fois cette disposition adoptée
par voie de référendum, le Conseil Constitutionnel , fidèle à sa
jurisprudence, n'aurait plus l'opportunité de la sanctionner.

D'un point de vue juridique et en dehors de toute
considération institutionnelle sur les compétences du Chef de l'État,
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telles qu elles sont définies par la Constitution puis telles qu'elles ont
évolué avec la pratique, votre Rapporteur a toujours estimé qu'il n'y a
pas de raison pour que les dispositions législatives adoptées par la
voie de l'article 11 ne soient pas passibles à un moment ou à un autre
de leur élaboration d'un contrôle de constitutionnalité, puisqu'elles ne
diffèrent juridiquement pas des dispositions législatives votées par le
Parlement. Celui-ci demeure d'ailleurs pleinement compétent pour
les modifier par la suite et, avant sa promulgation , une loi
modificatrice d'une loi référendaire pourra parfaitement être déférée
au contrôle préalable du Conseil Constitutionnel.

A cet égard, l'option entre l'article 11 ou l'examen par le
Parlement n'est qu'un choix de procédure en vue de l'adoption d'un
texte législatifqui , après sa promulgation, sera identique à toutes les
autres lois : ce choix de procédure doit demeurer sans incidence sur la
nécessaire conformité dudit texte à la Constitution.

Un contrôle a priori sur les dispositions devant être
soumises au référendum demeurerait donc conforme aux principes
directeurs du contrôle de constitutionnalité institué par le
Constituant de 1958, et n'altérerait aucunement la portée du Suffrage
exprimé par le Peuple. En revanche, il éviterait que le Peuple soit
amené à se prononcer sur une disposition législative contraire à la
Constitution, de surcroît à la demande du Président de la République
qui est chargé de veiller à son respect.

Bien que la Commission n'ait pas cru en 1990 devoir
retenir ce point de vue et en dépit d'une objection soulevée par
M. Alex TÛRK qui trouvait contestable que neuf juges
constitutionnels se voient reconnaître la faculté d'empêcher,
pour des motifs juridiques, que le Peuple souverain soit appelé
à se prononcer par la voie du référendum sur des textes
pouvant porter sur des questions d'intérêt national, votre
Rapporteur se proposait de soumettre à la Commission
l'amendement n* 5 répondant à cet objet.
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DEUXIÈME PARTIE

LA PROCÉDURE DITE
D' «EXCEPTION D'INCONSTITUTIONNALITÉ »

Ainsi qu'il a été dit, l'objet principal de la Section I du
projet de révision constitutionnelle demeure l'institution d'une
procédure d'exception d'inconstitutionnalité.

La procédure des exceptions devant les juridictions
est bien connue en droit français. Elles consistent à invoquer
devant un juge la non-conformité d'une norme faisant grief à
une norme qui lui est supérieure, comme par exemple la non-
conformité d'un règlement administratif à la loi ou la
contrariété d'une loi à une règle communautaire obligatoire ou
à un traité international dûment ratifié. Si l'exception est
accueillie, le juge écarte dans l'affaire en cause la norme faisant
grief, dont l'inapplication se trouve ainsi limitée inter partes.

Au cas présent, l'exception d'inconstitutionnalité, telle
qu'elle nous est proposée, revêt une toute autre portée juridique : elle
entraînerait à la fois l'inapplication de la loi dans l'instance où elle a
été soulevée, son inapplication dans toutes les autres procédures en
cours, -y compris devant le juge de cassation- et, plus globalement,
son inapplicabilité générale et absolue en droit.

En d'autres termes, la loi déclarée inconstitutionnelle par
voie d'exception ne disparaîtrait pas de l'ordre normatif, mais
cesserait d'y être applicable. La procédure qui nous est proposée
produit donc un effet abrogatif de fait, dont la portée erga omnes
diffère complètement de la portée des exceptions usuelles du droit
français.

On mesure d'emblée les deux très graves
conséquences de ce dispositif. En premier lieu , la loi
deviendrait une norme précaire. En second lieu, l'abrogation de
fait d'une loi en vigueur créerait un vide juridique dont les
effets pourraient se révéler très dangereux.
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I. LES INCONVÉNIENTS MAJEURS I )'UN MÉCANISME
ABROGATIF DÉFAIT

A. LA PRECARITE DE LA LOI

Comme l'ont très amplement établi les travaux de
votre Commission puis du Sénat en 1990, l'introduction dans le
droit français d'une procédure d'exception
d'inconstitutionnalité à effet abrogatif placerait la loi dans une
situation d'extrême précarité. La loi, -c'est-à-dire l'expression
de la volonté générale-, se verrait en effet potentiellement
exposée à un double contrôle : avant sa promulgation, dans le
cadre de la procédure de l'article 61 de la Constitution, puis
désormais à tout moment , par le jeu de l'exception
d'inconstitutionnalité susceptible d'être soulevée dans
n'importe quel procès.

En acceptant un tel système, la France irait très au-delà
des principaux modèles étrangers, où n'existent pas simultanément
deux mécanismes aussi radicaux, comme le démontre le document de
droit comparé figurant en annexe du présent rapport.

On doit par ailleurs rappeler que la France a ratifié la
Convention Européenne des Droits de l'Homme. Dans ce cadre , la
Cour Européenne des Droits de l'Homme n'a pas hésité à condamner
la France dans plusieurs affaires, au motif que certaines dispositions
de sa législation nationale n'étaient pas conformes aux prescriptions
de la Convention en matière de protection des libertés et des droits
fondamentaux, -dans le domaine des écoutes téléphoniques, par
exemple, dont le Législateur a du ultérieurement modifier le régime-.

Ainsi soumise à autant de contrôles internes et externes, la
loi serait placée dans une position de grande précarité, alors qu'elle
émane directement de la Souveraineté Nationale et que, comme telle,
elle doit être préservée de toute atteinte.

On doit même souligner que cette précarité excéderait et
de très loin la précarité, qui , elle, n'est que relative-, dans laquelle le
Règlement se trouve placé.

Ce dernier peut en effet être annulé dans le cadre d'un
recours en excès de pouvoir, mais la saisine du juge est alors enfermée
dans un délai impératif de deux mois. Passé ce délai , le Règlement
peut encore être contesté par voie d'exception , mais son
inapplicabilité est alors seulement inter partes : son application est
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paralysée dans le procès en cours, mais le texte contesté ne disparaît
pas de l'ordre juridique.

En comparaison, une exception d'inconstitutionnalité
susceptible d'être soulevée à tout moment et comportant un effet
abrogatif ferait de la Loi la norme la plus précaire de tout l'appareil
normatif français, alors que c'est elle qui doit en constituer le
fondement le plus solide et le moins contestable.

B. LE RISQUE INACCEPTABLE D'UN VIDE JURIDIQUE
INOPINÉ

Devenue précaire et susceptible de disparaître
inopinément de l'ordre normatif, la loi abrogée de fait laisserait
place à une situation de non-droit dont les conséquences
peuvent être redoutables.

En l'espèce, le vide juridique inopiné qui en
résulterait instantanément pourrait, dans certains cas,
constituer une menace plus directe encore contre l'État de droit
que la menace, -somme toute limitée-, à laquelle l'expose le
maintien d'éventuelles dispositions législatives non exactement
conformes à la Constitution.

Votre Rapporteur sait parfaitement que le Droit français
comporte quelques lois anciennes qui , sans doute, ne correspondent
plus aujourd'hui tout à fait à la notion actuelle de constitutionnalité,
telle qu'elle résulte de l'abondante jurisprudence du Conseil
Constitutionnel .

Il en a cité , pour exemple, le Code des douanes, adopté
le 8 décembre 1948, qui fixe certaines procédures dont les modalités
pourraient vraisemblablement prêter à discussion constitutionnelle.
C'est le cas, semble-t- il, du régime des visites domiciliaires où le
contrôle de l'Autorité Judiciaire gardienne de la liberté individuelle
demeure assez ténu. De même, la présomption de culpabilité de
fraude instituée par l'article 392 dudit code à l'encontre des receleurs
des marchandises fraudées est-elle compatible avec le principe
général de présomption d'innocence en matière pénale ?

Dans un tout autre domaine, le fait que les arrêts des
Cours d'Assises ne soient pas susceptibles d'appel heurte le principe
du double degré de juridiction , tel qu'il est notamment posé par la
Convention Européenne des Droits de l'Homme.
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Pareillement, certaines restrictions au régime ordinaire
des droits et des libertés susceptibles d'être imposées dans des
situations exceptionnelles peuvent, sur plusieurs points, sembler
contraires aux principes constitutionnels qui régissent ces matières.
La loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant l'état d'urgence en fournit
sans doute une illustration.

Pour autant, faudrait il accepter que toutes ces mesures
législatives destinées à préserver l'ordre public et la sécurité des
personnes et des biens, que ce soit en temps normal ou en situation de
crise, soient remises en cause par voie d'exception au détour d'un
procès entre simples particuliers ? Le vide juridique que provoquerait
leur abrogation de fait ouvrirait une brèche redoutable où
s'engouffreraient immédiatement les trafiquants et les fauteurs de
trouble sans que les Pouvoirs Publics disposent des moyens juridiques
pour y faire aussitôt obstacle.

Le Droit, -notamment lorsqu'il y va des libertés et des
droits fondamentaux-, ne saurait souffrir de solutions inopinées de
continuité.

C'est pourquoi le Parlement, lorsqu'il abroge une
disposition législative en vigueur, mesure toujours très
soigneusement les effets de cette abrogation et, le plus souvent,
remplace la disposition abrogée par de nouvelles dispositions plus
conformes à sa volonté et assorties si nécessaire d'un dispositif
transitoire. Ce faisant, la sécurité juridique est garantie.

Telle ne serait pas la logique de l'exception
d'inconstitutionnalité qui nous est proposée, puisqu'elle
supprime purement et simplement la règle ancienne mais ne la
remplace par aucune autre. Le Conseil Constitutionnel
pourrait bien avoir, si nous la lui conférions, compétence pour
abroger une Loi mais ne pourrait en aucun cas se voir attribuer
le pouvoir de substituer une nouvelle Loi à celle qu'il aurait
ainsi abrogée.

Votre Rapporteur n'a pu que constater que, comme
en 1990, le projet de révision demeure totalement muet sur cet
aspect du problème. L'idée d'une exception
d'inconstitutionnalité devrait pourtant d'elle-même conduire à
envisager des interventions ponctuelles du Parlement pour
combler d'éventuels vides juridiques : pour la seconde fois, ce
n'est pas le cas.
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II. LES SOLUTIONS ADOPTÉES PAR LE SENAT EN 1990

Notre Commission s'était principalement attachée, en
1990, à rechercher des solutions aptes à remédier aux deux graves
inconvénients qui viennent d'être rappelés et à les proposer au Sénat.

A. L INSTRUMENT DESTINE A ÉVITER LA PRÉCARITÉ DE
LA LOI : LE CANTONNEMENT DANS LE TEMPS

Le dispositif adopté par le Sénat en 1990 aurait eu pour
effet de limiter la recevabilité des exceptions d'inconstitutionnalité
aux seules dispositions législatives antérieures au 1er novembre 1974
et non modifiées depuis cette date, c'est-à-dire celles sur lesquelles le
contrôle a priori n'avait pas été possible, -dans le cas des lois
antérieures au 20 février 1959, date d'installation du Conseil
Constitutionnel-, ou était à tout le moins demeuré très exceptionnel,
-pour les lois adoptées entre 1959 et le 1er novembre 1974 , -date à
laquelle le droit de saisine du Conseil Constitutionnel a été étendu à
soixante Députés ou soixante Sénateurs. Au delà de cette date, un
nouveau contrôle a posteriori ne se justifiait plus.

B. LE MÉCANISME DESTINÉ A PRÉVENIR LE VIDE
JURIDIQUE : LE RENVOI DE DROIT DEVANT LE PARLEMENT

Pour limiter dans toute la mesure du possible les risques
liés à un éventuel vide juridique, notre Commission avait, en 1990,
conçu et fait adopter par le Sénat un mécanisme destiné à permettre
au Parlement de prendre très rapidement les dispositions législatives
rendues nécessaires par suite de la déclaration d'inconstitutionnalité
d'une loi en vigueur.

A cette fin, les dispositions déclarées contraires à la
Constitution par voie d'exception auraient été renvoyées dans les huit
jours par le Président du Conseil Constitutionnel devant le
Parlement. L'Assemblée Nationale aurait statué la première, chaque
Assemblée disposant d'un délai de vingt jours pour statuer et le
Président de chaque Assemblée pouvant inscrire de droit l'affaire à
l'ordre du jour prioritaire.
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Il est vrai qu'à la pratique, ce mécanisme se serait sans
doute révélé d'une mise en oeuvre délicate. Il est vrai aussi qu'il ne
permettrait pas de colmater immédiatement la brèche que risquait
d'ouvrir dans la législation l'abrogation à laquelle eût inopinément
procédé le Conseil Constitutionnel . Mais l'interruption de la navette
après la deuxième lecture par le Sénat n'ayant pas permis de
l'améliorer au fil des lectures successives, ce mécanisme ne doit donc,
de l'avis même du Rapporteur de l'époque, le Président LARCHÉ, plus
être considéré aujourd'hui que comme une première ébauche donc
perfectible mais qui tentait de répondre à une nécessité incontestable.

III . LA FORMULE CONÇUE PAR VOTRE RAPPORTEUR
POUR PRÉVENIR CES RISQUES

Dans la mesure où il lui appartenait d'offrir à la
Commission des Lois tous les choix expédients, votre Rapporteur
s'était attaché à élaborer un mécanisme mieux apte à remédier aux
inconvénients graves de la procédure d'exception
d'inconstitutionnalité, tels qu'ils viennent d'être rappelés et tels que
votre Commission et le Sénat avaient tenté de les résoudre voici trois
ans.

Il avait jugé indispensable de modifier le projet de révision
constitutionnelle sur deux points : réduire le caractère précaire de la
loi par un meilleur cantonnement dans le temps de la procédure
d'exception ; faire disparaître de l'appareil législatif toute solution de
continuité corrélative à l'aboutissement de la procédure d'exception
d'inconstitutionnalité.

i . Réduire le caractère précaire de la loi par un meilleur
cantonnement dans le temps de la procédure d'exception

La première préoccupation de votre Rapporteur
avait ainsi été d'éviter de précariser la loi en empêchant qu'une
même disposition législative soit simultanément passible du
contrôle a priori puis d'un contrôle a posteriori.

La solution retenue en 1990 consistait à cantonner dans le
temps la recevabilité des exceptions d'inconstitutionnalité aux seules
dispositions législatives antérieures à la réforme en 1974 du mode de
saisine du Conseil Constitutionnel.
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Certes, ce principe était bon mais aurait mérité
aujourd'hui d'être aménagé, dans la mesure où rien ne justifie de
douter de la constitutionnalité des dispositions législatives
promulguées entre la date d'installation du Conseil Constitutionnel,
-soit le 20 février 1959-, et le 1er novembre 1974, date d'entrée en
vigueur de l'extension du droit de saisine à soixante Députés et à
soixante Sénateurs.

Il faut à cet égard insister sur le fait que c'est bien en 1958,
et non à partir de 1974, que la Constitution a créé le contrôle de
constitutionnalité.

Entre le 20 février 1959 et le 1er novembre 1974 , le
Premier Ministre, le Président de l'Assemblée Nationale et le
Président du Sénat ont eu la pleine possibilité de déférer au contrôle
du Conseil Constitutionnel toutes les lois dont la constitutionnalité
leur aurait parue douteuse. C'est d'ailleurs sur une saisine du
Président du Sénat que dès 1971 , le Conseil Constitutionnel a pris sur
le droit d'association une décision qui demeure le point de départ de sa
jurisprudence en matière de protection constitutionnelle des libertés
et des droits fondamentaux.

A supposer que ces trois Autorités de saisine aient défailli
dans leur mission, faut-il rappeler que le Président de la République,
dont la première mission est de veiller au respect de la Constitution,
pouvait également saisir le Conseil Constitutionnel et cela dans la
plus parfaite indépendance, puisque ce pouvoir là est dispensé de
contreseing, conformément à l'article 19 de la Constitution ?

Votre Rapporteur ne peut se résoudre à admettre que
les quatre plus hautes Autorités de l'Etat aient toutes
simultanément failli à leur mission ou manqué à ce point de
discernement pour laisser promulguer une loi contraire à la
Constitution alors qu'elles disposaient, depuis le 20 février 1959,
du pouvoir effectif d'en faire vérifier au préalable sa
conformité.

Le dispositif conçu par votre Rapporteur aurait supprimé
la dualité potentielle des contrôles, principal facteur de précarité de la
loi . Chaque disposition législative aurait été en effet passible d'un
contrôle de constitutionnalité unique, déterminé en fonction de sa
date d'insertion dans l'ordre normatif : soit par voie d'exception pour
le seul cas des textes promulgués avant le 20 février 1959 et non
modifiés depuis, soit sur saisine dans les conditions prévues à
l'article 61 pour tous les autres.
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2. Faire disparaître dans l appareil législatif toute solution
de continuité corrélative à l'aboutissement de la procédure d'exception
d'inconstitutionnalité

Le rappel des solutions retenues sur ce point par
notre Commission et adoptées par le Sénat en 1990 montre qu'il
y aurait eu lieu d'en modifier quelque peu le dispositif en vue
d'une réponse plus efficace au problème du vide juridique.

La solution préconisée par votre Rapporteur consistait,
dans ce cas, à instituer un mécanisme de nature à permettre au
Gouvernement comme au Parlement de disposer du temps nécessaire
pour remplacer la disposition reconnue inconstitutionnelle avant
qu'elle ne disparaisse de l'ordre normatifet, à cet effet, à différer d'un
an l'effet abrogatif d'une déclaration d'inconstitutionnalité par voie
d'exception.

Ce système n'est pas sans rappeler mécanisme en vigueur
en République fédérale d'Allemagne, où le Tribunal Constitutionnel
peut faire injonction au Parlement de modifier des lois qu'il considère
contraires à la Constitution. La formule retenue par votre Rapporteur
n'aurait toutefois comporté aucune injonction mais une simple
transmission, mettant pleinement à même le Gouvernement comme
les Membres du Parlement de prendre en temps utile ou de ne pas
prendre les initiatives législatives éventuellement adéquates.

En pratique et de façon à ne pas retarder inutilement
le déroulement des procès en cours, la déclaration
d'inconstitutionnalité par voie d'exception n'aurait eu dans
l'immédiat qu'un effet inter partes, étendu toutefois aux autres
procédures en cours fondées sur la même disposition.

Hors les procès en cours, la disposition contestée
serait donc demeurée applicable durant un an à compter du
jour de publication de la décision du Conseil Constitutionnel,
évitant ainsi de créer un videjuridique déstabilisateur.

Dûment informés par la transmission qui leur aurait été
faite de la déclaration d'inconstitutionnalité, le Gouvernement
comme les Parlementaires auraient été ainsi à même de mettre à
profit ce délai d'un an, - soit deux sessions parlementaires
ordinaires-, pour déposer et faire adopter ou adopter un projet ou une
proposition de loi en vie de modifier, de remplacer ou, s'il y a lieu,
d'abroger les dispositions contestées.

Et pour le cas où le Gouvernement n'eût pas jugé,
contrairement aux Membres du Parlement, nécessaire d'élaborer un
nouveau dispositif législatif, les Présidents des Assemblées eussent de
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surcroît été fondés à inscrire eux-mêmes à l ordre du jour prioritaire
les propositions de loi correspondantes, pour éviter que l'abstention
du Gouvernement ne risque de paralyser la procédure.

De cette sorte, le Gouvernement comme le Parlement
retrouvaient la pleine responsabilité et la pleine maitrise des
conséquences à tirer d'une exception d'inconstitutionnalité.
Bien entendu, en cas de refus conjoint d'exercer cette
responsabilité ou s'il se fût avéré inutile d'intervenir, la loi
contraire à la Constitution aurait cessé d'être applicable au
terme du délai d'un an. L'effet de l'exception s'en serait alors
trouvé étendu erga omnes.

Telles sont les raisons qui, sans remettre en cause les
motifs et la finalité du mécanisme adopté par le Senat en 1990,
avaient conduit votre rapporteur à préparer les amendements n* 6, à
l'article 3, n* 7, après l'article 4, n* 8, à l'article 5 et n* 9 , à l'article 13
du projet de loi constitutionnelle qui nous est soumis.
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TROISIÈME PARTIE

LA DÉLIBÉRATION

DE LA COMMISSION DES LOIS

SUR LA SECTION I ET L'ARTICLE 13

SES PROPOSITIONS

Au terme de sa présentation, assortie de toutes les
observations qui lui paraissaient indispensables pour la pleine
information de la Commission des Lois et, à la lecture du
présent rapport, à celle du Sénat, votre Rapporteur a jugé
nécessaire que la Commission arrête tour à tour sa position sur
les différentes mesures que comporte cette section et celles que,
comme en 1990, il croyait souhaitable d'y ajouter.

Après un débat approfondi, auquel ont participé
notamment le Président Jacques Larché, MM . Michel
Dreyfus-Schmidt et Bernard Laurent, votre Rapporteur a
précisé qu'il n'ignorait pas que l'institution d'une procédure
d'exception d'inconstitutionnalité ne représentait pas aux yeux
de certains Membres de la Commission une priorité urgente,
requérait peut être selon eux un examen encore plus
approfondi que celui auquel il venait de procéder et nécessitait
un délai de réflexion sur le mécanisme, au demeurant simple et
cohérent, qu'il venait d'exposer pour limiter la précarité de la
loi et éviter les vides juridiques redoutables que la solution
adoptée par le Sénat en 1990 n'avait pas réussi à éliminer
complètement.

Sur ce point, pourtant capital de la Révision, il a
déclaré s'en remettre à la décision de la Commission.

En revanche, votre Rapporteur s'est déclaré très
attaché à l'article premier du projet de loi constitutionnelle,



- 42-

puisque c'est sur le rapport de notre Commission que le Sénat
avait pris l'initiative de la proposer à l'Assemblée nationale en
1990, que cette dernière l'avait à son tour adopté et qu'il n'y
avait aucun fait nouveau qui justifie un changement d'attitude
de la part du Sénat. Il précisa donc qu'il demanderait le vote
sans modification de cet article premier.

Votre Rapporteur s'est déclaré soucieux de voir enfin
réglé le problème des incompatibilités des Membres du Conseil
Constitutionnel, objet de l'article 2 du projet. Mais, pour tenir
compte du débat intervenu, singulièrement des interventions
successives à cet égard de MM.TURK et FAUCHON, votre
Rapporteur déclara renoncer à l'amendement qu'il avait
préparé et précisa qu'il demanderait le vote sans modification
de l'article 2 du projet de loi Constitutionnelle.

Il souligna qu'il lui paraissait important que ce ne soit
pas le Sénat , parce qu'il s'est déjà prononcé à leur égard en
1990, qui prenne l'initiative de supprimer la totalité des
dispositions de cette section I.

Le Rapporteur demanda que l'on n'aborde qu'ensuite
les dispositions déjà adoptées par le Sénat en 1990, pour
certaines amendées par ses soins et celles qu'il a cru devoir y
ajouter à l'occasion de l'examen du présent projet de Révision
et qui font l'objet de ses amendements insérant des articles
additionnels concernant l'élection du Président du Conseil
Constitutionnel, le contrôle de Constitutionnalité et l'obligation
de signature corrélative des ordonnances de l'article 38 et le
contrôle de Constitutionnalité des projets de loi de l'article 1 1
avant la Consultation par referendum.

M. Charles de CUTTOLI a alors exposé que pour lui les
différents articles de la Section I formaient un tout, en a
préconisé le rejet global et à demandé que la Commission
dépose des amendements de suppression des articles premier,
2, 3, 4 et 5 constituant la Section I et de l'article 13.

Par onze voix contre neuf et deux abstentions, la
proposition de M. de CUTTOLI a été adoptée par la
Commission.

Lors de la discussion des articles, votre Rapporteur
présentera donc les seuls six amendements de suppression
susmentionnés.
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Récapitulatif

des Amendements

préparés par le Rapporteur

Art. 2

Amendement n* 1

Rédiger comme suit cet article :

Dans la première phrase de l'article 57 de la Constitution,
les mots : «sont incompatibles avec celles de ministre ou de membre
du Parlement» sont remplacés par les mots : «sont incompatibles avec
celles de membre du Gouvernement, du Parlement ou du Conseil
économique et social > .

Article additionnel après l'article premier

Amendement n* 2

Après l'article premier, insérer un article additionnel
ainsi rédigé :

I. - La première phrase du troisième alinéa de l'article 56
de la Constitution est remplacée par deux phrases ainsi rédigées :

« Après chaque renouvellement le Conseil constitutionnel
élit en son sein son Président. Il en est de même en cas de vacance de
la présidence.».

II. - En conséquence, au début de la seconde phrase du
troisième alinéa de cet article, le mot : «n » est remplacé par les mots :
-Le Président* (le reste sans changement).
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Article additionnel avant l'article 3

Amendement n* 3

Avant l'article 3, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

L'article 61 de la Constitution est complété, in fine, par un
nouvel alinéa ainsi rédigé :

« Avant leur signature par le Président de la République,
les ordonnances prévues à l'article 38 sont soumises au Conseil
constitutionnel qui se prononce dans les huit jours sur leur
conformité à cet article 38 et aux autres dispositions de la
Constitution. Sa décision est publiée au Journal Officiel.*.

Article additionnel avant l'article 3

Amendement n° 4

Avant l'article 3, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

Le premier alinéa de l'article 13 de la Constitution est
rédigé comme suit :

«Le Président de la République signe les ordonnances
dans les 15 jours qui suivent leur examen par le Conseil
constitutionnel dans les conditions prévues au sixième alinéa de
l'article 61. Il signe les décrets délibérés en Conseil des Ministres.».

Article additionnel avant I'article 3

Amendement n* 5

Avant l'article 3, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

L'article 61 de la Constitution est complété, in fine, par un
nouvel alinéa ainsi rédigé :
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« Avant d'être soumis au referendum dans les conditions
prévues à l'article 11 , les projets de loi sont soumis au Conseil
constitutionnel qui se prononce dans les huit jours sur leur
conformité à cet article 11 et aux autres dispositions de la
Constitution. Sa décision est publiée au Journal Officiel .».

Art. 3

Amendement n* 6

Rédiger comme suit le texte proposé par cet article pour
l'article 61-1 de la Constitution :

- Art. 61-1 . - A l'occasion d'une instance en cours devant
une juridiction, les dispositions d'une loi ou d'un texte à caractère
législatif antérieures au 20 février 1959 non modifiées après cette
date, lorsqu'elles ont une incidence sur les droits fondamentaux
reconnus par la Constitution ou la Déclaration des droits de l'homme
et du citoyen de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la
Constitution de 1946 , peuvent être soumises au Conseil
constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à ces textes. Sa
décision est transmise au Premier ministre, aux présidents des deux
assemblées du Parlement et est publiée au Journal officiel .»

Art. additionnel après 1'article 4

Amendement n* 7

Insérer après l'article 4 un article additionnel ainsi
rédigé :

Il est inséré après l'article 62 de la Constitution un
article 62-1 ainsi rédigé :

-Art. 62-1 . - Une disposition déclarée inconstitutionnelle
sur le fondement de l'article 61-1 ne peut plus être appliquée aux
procédures en cours, y compris devant le juge de cassation. Elle cesse
d'être applicable au terme d'un délai d'un an à compter du jour de
publication de la décision.
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«Dans ce délai et par dérogation au premier alinéa de
l'article 48, le Président de chaque assemblée peut inscrire à l'ordre
du jour prioritaire toute proposition de loi tendant à modifier la
disposition déclarée inconstitutionnelle.».

Art. 5

Amendement n* 8

Rédiger ainsi le texte proposé par cet article pour
compléter l'article 63 de la Constitution :

• Cette loi organique fixe également les modalités
d'application de l'article 61-1 dont, notamment, les conditions dans
lesquelles le Conseil constitutionnel est saisi , ainsi que les modalités
d'application de l'article 62-2.».

Art. 13

Amendement n' 9

Rédiger ainsi le texte proposé par cet article pour l'article
93 de la Constitution :

«L'article 61-1 ne s'applique qu'à l'expiration d'un délai de
deux ans à compter de la promulgation de la loi constitutionnelle n*

du . ».
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EXAMEN DES ARTICLES

DE LA SECTION I

Dispositions modifiant le titre VU de la Constitution
et relatives au Conseil Constitutionnel

Ainsi qu'il a été dit en introduction , le projet de loi
constitutionnelle propose deux modifications du Titre VII de la
Constitution, concernant :

• le statut des Membres du Conseil Constitutionnel
(articles premier et 2) ;

• l' institution d'une procédure d'exception
d'inconstitutionnalité (articles 3 à 5), étant entendu que ce volet de la
révision constitutionnelle n'entrerait en vigueur qu'a l'expiration
d'un délai de deux ans à compter de la date de promulgation de la loi
constitutionnelle (article 13 du projet de révision , inclus dans la
section IV - Dispositions diverses).

Pour les motifs exposés précédemment, la Commission des
Lois propose au Sénat de supprimer l'ensemble des articles de cette
section.

Articlepremier

(article 56 de la Constitution)

Suppression de la qualité de Membre de droit et a vie
du Conseil Constitutionnel conférée aux anciens Présidents

de la République

Cet article tend à abroger le deuxième alinéa de l'article 56
de la Constitution, de façon à ce que les anciens Présidents de la
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République ne soient plus Membres de droit et à vie du Conseil
Constitutionnel .

Votre Rapporteur a rappelé que les travaux préparatoires
de la Constitution montrent qu'en conférant aux anciens Présidents
de la République la qualité de Conseiller constitutionnel , le
Constituant avait eu pour principal objectif le souci de leur imposer
une certaine neutralité à l'égard de l'action de leurs successeurs.

La pratique a démontré que les anciens Présidents de la
République ont au contraire exprimé des positions publiques à travers
leur participation ou leur non participation aux travaux du Conseil
Constitutionnel.

C'est ainsi , par exemple, qu'en renonçant publiquement
en 1960 à siéger au Conseil Constitutionnel, le Président Vincent
Auriol a entendu faire état des relations difficiles qu'il entretenait
avec cet organe nouveau, selon lui trop proche du Pouvoir alors en
place. Sa participation exceptionnelle aux travaux de la Haute
Juridiction, du 3 au 6 novembre 1962, lui offrit en revanche l'occasion
et le moyen d'exprimer son hostilité à la révision référendaire du
mode de scrutin pour l'élection présidentielle.

Après l'échec du référendum du 27 avril 1969, le Général
de Gaulle s'abstint ostensiblement de toute participation aux travaux
du Conseil Constitutionnel. Selon François Luchaire, le Président du
Conseil Constitutionnel alors en exercice, Gaston Palewski , n'aurait
même pas jugé concevable de l'y inviter, encore moins de l'y
convoquer.

Quant au Président Giscard d'Estaing, après l'élection
présidentielle de mai 1981 , il élabora une doctrine de " participation
sélective - aux travaux du Conseil qui a achevé d'illustrer de façon
manifeste, le caractère aujourd'hui inadéquat du Statut des anciens
Chefs de l'État : '...j'y garde ma place etje vous indique que s W y avait
une proposition , quelle qu'elle soit, qui touche aux institutions de la
République, j'irais siéger au Conseil Constitutionnel pour m'y
opposer•. Les mandats électifs incompatibles avec les fonctions de
membre du Conseil Constitutionnel dont l'intéressé a été investi
ultérieurement n'ont en rien clarifié cette situation , puisqu'il lui
suffirait d'en démissionner pour retrouver ipso jure sa qualité de
Membre de droit du Conseil Constitutionnel.

Comme l'a constaté votre Rapporteur, tous ces épisodes
démontrent l'ambiguïté du statut des anciens Présidents de la
République, devenu très tôt un instrument discret mais efficace
d'expression politique alors qu'il avait été conçu pour garantir leur
neutralité.
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Quoi qu'il en soit et pour les motifs figurant dans l'exposé
général du présent rapport, la Commission des Lois n'en propose pas
moins au Sénat la suppression de cet article.

Article 2

( article 57 de la Constitution)

Régime des incompatibilités des Membres
du Conseil Constitutionnel

En 1 état actuel du droit, le régime des incompatibilités des
Membres du Conseil Constitutionnel résulte :

• de l'article 57 de la Constitution elle-même, qui rend
incompatibles leurs fonctions avec celles de ministre ou de Membre du
Parlement ;

• de l'article 4 de l'ordonnance n* 58-1067 du 7 novembre
1958 portant loi organique sur le Conseil Constitutionnel , qui étend
l'incompatibilité ministérielle prévue par la Constitution aux
fonctions des autres Membres du Gouvernement ( Secrétaires d'État,
par exemple ), et complète la liste constitutionnelle par une
incompatibilité avec les fonctions de Membre du Conseil économique
et social.

• de l'article 5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958, qui
précise que les Membres du Conseil Constitutionnel ne peuvent être
nommés à aucun emploi public.

L'article 2 du projet de révision propose en outre :

• d'instituer une incompatibilité nouvelle avec les
fonctions de président de l'assemblée d'une collectivité territoriale ;

• de laisser à la loi organique le soin de déterminer les
règles d'incompatibilité avec les fonctions de maire ou de président
d'un établissement de coopération intercommunale, compte tenu de
l'importance de la population ;

• de renvoyer à la loi organique la fixation des
incompatibilités avec les fonctions d'adjoint au maire, selon les
mêmes références démographiques, ainsi que les incompatibilités
avec l'exercice des autres mandats électifs locaux.
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L'exposé des motifs du projet de révision ajoute que « les
autres incompatibilités, notamment professionnelles, sont, comme à
l'heure actuelle, renvoyées à la loi organique, étant entendu qu'elles
devront être revues dans un sens plus restrictif•.

Ces mesures imposeraient en fait aux Conseillers
constitutionnels un régime beaucoup plus restrictif que celui des
autres Membres des Hautes juridictions françaises ou étrangères.

On doit en premier lieu remarquer que les Conseillers
constitutionnels français se trouveraient ainsi placés dans un régime
d'incompatibilités plus sévère que dans beaucoup de régimes
étrangers, alors même que les juges constitutionnels de ces Etats y
exercent des missions très variées requérant toutes une grande
indépendance. A titre de comparaison, on peut ainsi constater que les
juges de la Cour suprême des Etats-Unis ne sont frappés par aucune
incompatibilité particulière.

Plusieurs pays imposent des incompatibilités spécifiques à
leurs juges constitutionnels mais souvent, ce régime n'excède pas
celui qui est imposé à tous les autres magistrats des hautes
juridictions. C'est le cas de l'Espagne, par exemple.

Ces références n'ont toutefois qu'une valeur indicative du
fait que le Conseil Constitutionnel diffère beaucoup des cours
constitutionnelles de chacun de ces Etats ( le statut des Membres du
Conseil Constitutionnel français et des cours constitutionnelles de
huit Etats étrangers figure en annexe du présent rapport).

Dans une optique nationale , on peut douter de la
pertinence de la référence opérée par le projet de loi au caractère
juridictionnel du Conseil Constitutionnel dans la mesure où les
Membres des hautes juridictions françaises ne sont eux-mêmes pas
soumis à un régime d'incompatibilités aussi strict.

Les magistrats de l'ordre judiciaire, régis sur ce point par
l'article 9 de l'ordonnance n* 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi
organique relative au statut de la magistrature, ne peuvent ainsi
exercer un mandat parlementaire ou de parlementaire européen ni
les fonctions de conseiller économique et social.

Les autres restrictions qui frappent les magistrats sont
seulement relatives, en fonction de leur position hiérarchique ou du
ressort de leurjuridiction.

C'est ainsi que l'exercice des fonctions de magistrat sont
incompatibles avec l'exercice d'un mandat de conseiller général ou
municipal, mais seulement dans le ressort de la juridiction à laquelle
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appartient le magistrat (article 9, alinéa 3 de l'ordonnance du
22 décembre 1958).

Encore convient-il de relever que cette disposition n'est pas
applicable aux magistrats de la Cour de cassation.

L'article L.O. 133 du code électoral rend pareillement
inéligibles les magistrats des tribunaux et des cours d'appel au
mandat de député ou de sénateur dans une circonscription du ressort
de leur juridiction. Les magistrats de la Cour de Cassation échappent
également à cette inéligibilité, solution logique des lors que leur
compétence juridictionnelle recouvre par définition l'ensemble du
territoire de la République.

Les Membres des juridictions administratives sont quant
à eux régis par différentes dispositions qui rendent incompatibles
leurs fonctions avec l'exercice du mandat parlementaire. C'est le cas,
en particulier, des Membres du Conseil d'État ( article 3 du décret
n* 63-767 du 30 juillet 1963 relatif au statut des Membres du Conseil
d'État), ainsi que des Membres du corps des tribunaux administratifs
et des cours administratives d'appel ( loi n° 86-14 du 6 janvier 1986,
modifiée par la loi n* 87-1 127 du 31 décembre 1987).

L'article 4 de la loi du 6 janvier 1986 rend par ailleurs
incompatibles les fonctions de Membre des tribunaux administratifs
ou des cours administratives d'appel avec les fonctions de Président de
conseil régional ou général.

Les inéligibilités frappant les Membres des juridictions
administratives demeurent, comme celles des magistrats de la Cour
de cassation, relatives en fonction de la nature et du ressort de leur
juridiction. Il apparaît en particulier que les Membres du Conseil
d'État, dont le ressort de juridiction est national , ne sont frappés
d'aucune inéligibilité à un mandat électif local.

Un régime analogue est applicable aux Membres des
chambres régionales des comptes, conformément à la loi n" 82-595 du
10 juillet 1982 modifiée par la loi n* 83-498 du 17 juin 1983. En
revanche , aucune disposition écrite particulière ne limite la
compatibilité entre les fonctions de Membre de la Cour des comptes et
des mandats publics électifs, ni l'éligibilité des Membres de la Cour
des comptes dans ces différents mandats.

En resumé, un conseiller à la Cour de cassation , un
Conseiller d'État ou un Conseiller à la Cour des comptes peut très
bien cumuler ses fonctions avec un mandat de Président de Conseil
général , de conseil régional ou de maire.
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Quoi qu'il en soit et pour les motifs figurant dans l'exposé
général du présent rapport, la Commission des Lois n'en propose pas
moins au Sénat la suppression de cet article.

Article 3

Institution d'une procédure d'exception d'inconstitutionnalité

L article 3 du projet de révision propose d'introduire dans
la Constitution un article 61-1 nouveau instituant la procédure
d'exception d'inconstitutionnalité susceptible d'être soulevée par tout
justiciable au motif qu'une disposition de loi porterait atteinte aux
droits fondamentaux reconnus à toute personne par la Constitution.

Cette question pourrait être renvoyée au Conseil
Constitutionnel par le Conseil d'État, la Cour de cassation ou toute
juridiction ne relevant ni de l'un ni de l'autre.

Cet article doit s'apprécier au regard de l'article 4 qui
dispose qu'une disposition déclarée inconstitutionnelle par voie
d'exception cesserait d'être applicable et ne pourrait plus être
appliquée aux procédures en cours, y compris devant le juge de
cassation. Il s'agirait en fait d'un véritable effet abrogatif. et non de la
simple inapplication inter partes à laquelle conduisent usuellement
les procédures d'exception déjà reconnues par le droit français.

Encore convient-il d'observer que cette appréciation
demeure un exercice difficile , puisque rien n'est indique sur les
modalités pratiques selon lesquelles se déroulerait la procédure
d'exception d'inconstitutionnalité instituée par cet article . Ce point
fait l'objet d'un simple renvoi à une loi organique , prévu par
l'article 5. L'exposé des motifs reste lui-même muet sur cet aspect du
problème.

La réforme n'entrerait en vigueur qu'au terme d'un délai
de deux ans à compter de la promulgation de la loi constitutionnelle,
conformément à son article 13.

L'exposé général du présent rapport dispense d'un long
commentaire de cet article et résume les circonstances à la suite
desquelles la Commission des Lois vous propose la suppression de cet
article.
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Article 4

Effet des déclarations d'inconstitutionnalité
par le Conseil Constitutionnel

L'effet de "exception d'inconstitutionnalité. telle qu'elle
est conçue dans le projet de révision, serait abrogatif puisqu'une
disposition législative déclarée contraire à la Constitution par voie
d'exception "cesserait d'être applicable et ne pourrait plus s'appliquer,
y compris aux procédures en cours -.

Le présent article précise ce point et procède a cet effet aux
réaménagements rédactionnels nécessaires de l'article 62 de la
Constitution.

La Commission des Lois vous ayant propose la suppression
de l'article 3 instituant la procédure d'exception
d'inconstitutionnalité, le présent article devient sans objet ; elle vous
propose donc de le supprimer.

Articles

Renvoi à la loi organique pour définir la procédure
d'exception d'inconstitutionnalité

Ainsi qu'il a été dit, les modalités concrètes de mise en
oeuvre de la procédure d'exception d'inconstitutionnalité sont
renvoyées par cet article à une loi organique.

On peut noter que contrairement à 1990, le Parlement n'a
pas été saisi du projet de loi organique constituant le corollaire
indispensable du projet de révision constitutionnelle.

La Commission des Lois vous ayant proposé la suppression
de l'article 3 instituant la procédure d'exception
d'inconstitutionnalité, le présent article devient sans objet ; elle vous
propose donc de le supprimer.
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Article 13

Dispositions transitoires relatives à l'entrée en vigueur
de la procédure d'exception d'inconstitutionnalité i ' >

Votre Commission vous ayant proposé la suppression de
l'article 3. tendant à insérer dans le titre VIII de la Constitution un
article 61-1 relatif à l'exception d'inconstitutionnalité.

La Commission des Lois vous ayant propose la suppression
de l'article 3 instituant la procédure d'exception
d'inconstitutionnalité, le présent article devient sans objet ; elle vous
propose donc de le supprimer.

Intitulé du projet de loi constitutionnelle

Du fait des amendements de suppression qu'elle vous
propose tendant à supprimer les articles premier, 2. 3 . 4 et 5
constituant la Section I du Projet de Loi Constitutionnelle , relative au
Conseil Constitutionnel, il n'y a plus lieu de mentionner dans
l'intitulé le Titre VU de la Constitution.

La Commission des Lois demande donc au Senat d'adopter
un amendement répondant à cet objet.

( ' ) Cet article figure dans la IV du projet de loi constitution* Il« Du fuit qu u
concerne l''entrée en vigueur des dispositions de la Section I. son commentaire a été
insert a la fin des commentaires des articles de ladite Section I
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TABLEAU COMPARATIF

N.B. 1) Le texte figurant dans chacune des colonnes du tableau comparatif
est comparé au texte actuel de la Constitution (et non au texte de la colonne précédente)

2) La commission a décidé de proposer au Sénat la suppression des article» premier à 5 constituant
la section I relative au Conseil constitutionnel et de l'article 13.

Constitution
du 4 octobre 1958

Art. 34.

La loi est votée par
le Parlement

La loi fixe les règles
concernant :

- les droits civiques
et les garanties
fondamentales accordées
aux citoyens pour l'exercice
des libertés publiques ; les
sujétions imposées par la
Défense Nationale aux
citoyens en leur personne
et en leurs biens ;

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN. 1989-1990)

Projet de loi
constitutionnelle n* 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
(n* 155. 1989-1990)

Art. 34 .

Alinéa sans modifi­
cation

Des lois organiques
fixent les regles concernant
les garanties fondamen­
tales accordées aux citoyens
pour l'exercice des libertés
publiques.

Alinéa sans modifi­
cation

- les droits civiques
; les sujétions imposées...

...biens ;

Projet de loi consti­
tutionnelle n* 23 1

( 1992-1993)
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Constitution
du 4 octobre 1958

Art. 45 (dernier alinéa).

Si la commission
mixte ne parvient pas à
l'adoption d'un texte
commun ou si ce texte n'est
pas adopté dans les
conditions prévues à
l'alinéa précédent , le
Gouvernement peut, après
une nouvelle lecture par
l'Assemblée Nationale et
par le Sénat, demander à
l'Assemblée Nationale de
statuer définitivement. En
ce cas , l'Assemblée
Nationale peut reprendre
soit le texte élaboré par la
commission mixte, soit le
dernier texte voté par elle,
modifié le cas échéant par
un ou plusieurs des
amendements adoptés par
le Sénat.

Art. 46.

Les lois auxquelles
la Constitution confère le
caractère de lois orga­
niques sont votées et
modifiées dans les
conditions suivantes.

Le projet ou la
proposition n'est soumis à
la délibération et au vote
de la première assemblée
saisie qu'à l'expiration
d'un délai de quinze jours
après son dépôt

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n" 1203

(AN. 1989-1990)

Projet de loi
constitutionnelle n° 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
(n* 155. 1989-1990)

Art. 45 (dernier alinéa).

Sans modification

Les dispositions du
precedent alinéa ne sont
pas applicables a l'examen
des lois visées au troisième
alinéa de l 'article 62.

(Alinéa nouveau inséré
in fine )

Art 46.

Alinéa sans modifi­
cation

Alinéa sans modifi­
cation

Projet de loi consti­
tutionnelle n° 231
(Sénat 1992-1993)
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Constitution
du 4 octobre 1958

La procédure de
l'article 45 est applicable .
Toutefois, faute d'accord
entre les deux assemblées,
le texte ne peut être
adopté par l'Assemblée
Nationale en dernière
lecture qu'à la majorité
absolue de ses membres

Les lois organiques
relatives au Sénat doivent
être votées dans les mêmes
termes par les deux
assemblées.

Les lois organiques
ne peuvent être promul­
guées qu'après déclaration
par le Conseil constitu­
tionnel de leur conformité
à la Constitution.

TITRE VI

DES TRAITES ET
ACCORDS

INTERNATIONAUX

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN, 1989-1990)

Projet de loi
constitutionnelle n° 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
( n* 155, 1989-1990)

La procédure de
l'article 45 est applicable,
à l'exception de s
dispositions prévues à son
quatrième alinéa.

Les lois organiques
doivent...

...assemblées.

Alinéa sans modifi­
cation

TITRE VI

DES TRAITES ET
ACCORDS

INTERNATIONAUX

Projet de loi consti­
tutionnelle n° 231
(Sénat 1992-1993)
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Constitution
du 4 octobre 1958

Art. 53.

Les traités de paix,
les traités de commerce,
les traités ou accords
relatifs i l'organisation
internationale , ceux qui
engagent les finances de
l'État, ceux qui modifient
des dispositions de nature
législative, ceux qui sont
relatifs & l'état des
personnes , ceux qui
comportent cession ,
échange ou adjonction de
territoire, ne peuvent être
ratifiés ou approuvés qu'en
vertu d'une loi.

Art. 54.

Si le Conseil
Constitutionnel, saisi par
le Président de la
République, par le Premier
Ministre ou par le
Président de l'une ou
l'autre assemblée ou par
soixante députés ou
soixante sénateurs ( l ), a
déclaré qu'un engagement
international comporte
une clause contraire à la
Constitution, l'autorisa­
tion de le ratifier ou
d'approuver l'engagement
international en cause ne
peut intervenir qu'après la
révision de la
Constitution.

( 1 ) Adjonction
résultant de la loi
constitutionnelle n* 92-554
du 25juin 1992 (art. 2).

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN. 1989-1990)

Projet de loi
constitutionnelle n* 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
( n* 155. 1989-1990)

Art 53.

Les...

... l'état des
personnes ou qui ont une
incidence sur leurs droits
fondamentaux définis au
cinquième alinéa de
l'article 61 , ceux qui
comportent ...
... loi.

Art. 54 .

Si ...

...Premier Ministre,
par le Président de l'une ou
l'autre assemblée ou par
soixante députés ou
soixante sénateurs ( 1 ), a
déclaré...

...ou de
l'approuver ne peut
intervenir qu'après la
révision de la
Constitution.

( 7 ) Proposition
satisfaite par la loi
constitutionnelle n' 92-554
du 25juin 1992 (art. 2).

Projet de loi consti­
tutionnelle n* 23 1
(Sénat 1992-1993)
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Constitution
du 4 octobre 1958

TITRE VII

LE CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

Art. 56.

Le Conseil constitu­
tionnel comprend neuf
membres, dont le mandat
dure neuf ans et n'est pas
renouvelable . Le Conseil
constitutionnel se renou­
velle par tiers tous les trois
ans. Trois des membres
sont nommés par le
Président de la
République , trois par le
Président de l'Assemblée
Nationale , trois par le
Président du Sénat.

En sus des neuf
membres prévus ci-dessus,
font de droit partie à vie du
Conseil constitutionnel les
anciens Présidents de la
République.

Le Président est
nommé par le Président de
la République . Il a voix
prépondérante en cas de
partage.

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN, 1989-1990)

TITRE VII

LE CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

Projet de loi
constitutionnelle n° 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
(n* 155. 1989-1990)

TITRE VII

LE CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

Art. 56.

Alinéa sans modifi­
cation.

Alinéa supprimé.

Apres chaque renou­
vellement le Conseil
constitutionnel élit en son
sein son Président. Il en est
de même en cas de vacance
de la présidence.

Le Président a voix
prépondérante en cas de
partage.

Projet de loi consti­
tutionnelle n° 23 !
(Sénat 1992-1993)

TITRE VII

LE CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

Art. 56.

Alinéa sans modifi­
cation

Alinéa supprimé.

(Article premier
du PJLC •* 231, 1992-1993)

Alinéa sans modifi­
cation.
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Constitution
du 4 octobre 1958

Art. 57.

Les fonctions de
membre du Conseil
constitutionnel sont
incompatibles avec celles
de ministre ou de membre
du Parlement. Les autres
incompatibilités sont
fixées par une loi
organique.

Art. 61 .

Les lois organiques ,
avant leur promulgation,
et les règlements des as­
semblées parlementaires,
avant leur mise en applica­
tion, doivent être soumis
au Conseil constitutionnel
qui se prononce sur leur
conformité à la
Constitution.

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN. 1989-1990)

Art. 61 .

Alinéa sans modifica­
tion.

Projet de loi
constitutionnelle n° 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
(n* 155. 1989-1990)

Art. 57.

Les...

... Parlement . Elle» sont
également incompatibles
avec l'exercice de toute
fonction publique élective,
de toute fonction de
représentation profession -
nelle , ainsi qu'avec
l'exercice de tout emploi
public ou de toute activité
professionnelle . Les autres

...organique.

Art. 61 .

Alinéa sans modifica­
tion.

Projet de loi consti­
tutionnelle n° 231
(Sénat 1992-1993)

Art. 57.

Les...

...avec celles de
membre du Gouvernement
ou du Parlement , ainsi
qu'avec la présidence de
l'assemblée d'une collecti­
vité territoriale. Toutefois ,
en ce qui concerne les
communes, une loi orga­
nique determine, compte
tenu de importance de la
population , les règles
d'incompatibilité entre les
fonctions de membre du
Conseil constitutionnel et
les fonctions de maire ou de
président d'un établisse­
ment de coopération
intercommunale . Elle fixe
les incompatibilités concer­
nant les fonctions d'adjoint
au maire, selon le même
critère, ainsi que celles de
titulaire de l'un des autres
mandats électifs locaux .
Elle détermine également
les autres règles
d'incompatibilité.»

(Article 2

du PJLC 1*231. 1992-199

cf infra p. 61
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Constitution
du 4 octobre 1958

Aux mêmes lins, les
lois peuvent être déférées
au Conseil constitutionnel,
avant leur promulgation,
par le Président de la
République, le Premier
Ministre, le Président de
l'Assemblée nationale, le
Président du Sénat ou
soixante députés ou
soixante sénateurs.

Dans les cas prévus
aux deux alinéas précé­
dents, le Conseil consti­
tutionnel doit statuer dans
le délai d'un mois .
Toutefois, à la demande du
Gouvernement, s'il y a
urgence , ce délai est
ramené & huit jours.

Dans ces mêmes cas, la
saisine du Conseil consti­
tutionnel suspend le délai
de promulgation.

Art. 11 ( 1er alinéa)

Le Président de la
République, sur proposi­
tion du Gouvernement
pendant la durée des
sessions ou sur proposition
conjointe des deux
assemblées, publiées au
Journal officiel , peut
soumettre au référendum
tout projet de loi portant
sur l'organisation des
pouvoirs publics, compor­
tant approbation d'un
accord de Communauté ou
tendant à autoriser la
ratification d'un traité qui,
sans être contraire à la
Constitution, aurait des
incidences sur le fonction­
nement des institutions.

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN. 1989-1990)

Alinéa sans modifi­
cation.

Alinéa sans modifi­
cation.

Alinéa sans modifi­
cation.

Projet de loi
constitutionnelle n* 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
( n* 155. 1989-1990)

Alinéa sans modifi­
cation.

Alinéa sans modifi­
cation.

Alinéa sans modifi­
cation.

Projet de loi consti­
tutionnelle n° 231
(Sénat 1992-1993)
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Constitution
du 4 octobre 1958

Art. 13 ( 1er al. )

Le Président de la
République signe les
ordonnances et les décrets
délibérés en Conseil des
Ministres.

Art. 19

Les actes du
Président de la République
autres que ceux prévus
aux articles 8 ( 1er alinéa),
11 , 12, 16, 18, 54, 56 et 61
sont contresignés par le
Premier Ministre et, le cas
échéant, par les ministres
responsables.

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN, 1989-1990)

Projet de loi
constitutionnelle n° 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
(n* 155, 1989-1990)

Art. 13 (2è alinéa nouveau)

Il peut , avant
l'expiration de ce délai, dé­
férer les ordonnances au
Conseil constitutionnel qui
se prononce dans un délai
de Huit jours sur leur
conformité a ta
Constitution. La saisine du
Conseil constitutionnel
suspend le délai de signa-
ture. Les dispositions de -
clarees inconstitutionnelles
ne peuvent être publiées.

Art. 13

Le ..

...ordonnances dans les
quinze jours qui suivent
leur adoption en Conseil
des Ministres .

Le Président de la
République signe les
décrets délibérés en
Conseil des Ministres.

Art 19

Les actes du
Président de la République
autres que ceux prévus
aux articles 8 ( 1er alinéa),
11 , 12, 13 (2è alinéa ), 16,
18 , 54 , 56 et 61 sont
contresignés par le
Premier Ministre et, le cas
échéant, par les ministres
responsables.

Projet de loi consti
tutionnelle n* 23 1
(Sénat 1992-1993)
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Constitution
du 4 octobre 1958

Art. 62.

Une disposition
déclarée inconstitution­
nelle ne peut être
promulguée ni mise en
application.

Les décisions du
Conseil constitutionnel ne
sont susceptibles d'aucun
recours. Elles s'imposent
aux pouvoirs publics et à
toutes les autorités
administratives et
juridictionnelles.

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN. 1989-1990)

Art . 61 (alinéa
inséré in RmI.

Les dispositions de
loi qui concernent les droits
fondamentaux reconnus à
toute personne par la
Constitution peuvent être
soumises au Conseil
constitutionnel par voie
d'exception à l'occasion
d'une instance en cours
devant unejuridiction.

Art. 62.

Une disposition
déclarée inconstitution­
nelle sur le fondement du
premier ou du deuxième
alinéa de l'article 61 ne
peut...

...application

Alinéa sans modifi­
cation.

Projet de loi
constitutionnelle na 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
( n* 155. 1989-1990)

Art . 61 ( alinéa ■•««•*«
inséré in fine).

A l'occasion d'une
instance en cours devant
une juridiction , les
dispositions d'une loi ou
d'un texte à caractère
législatif antérieures au
premier novembre 19 74
non modifiées après cette
date, lorsqu'elles ont une
incidence sur les droits
fondamentaux reconnus
par la Constitution ou la
Déclaration des droits de
L'homme et du Citoyen de
1789, confirmée et
complétée par le préambule
de la Constitution de 1946,
peuvent être soumises au
Conseil constitutionnel qui
se prononce sur leur
conformité a ces textes

Art. 62.

Une disposition
déclarée inconstitution­
nelle sur le fondement du
premier ou du deuxième
alinéa de l'article 61 ne
peut...

.. application

Alinéa sans modifi
cation .

Projet de loi consti­
tutionnelle n* 23 1
(Sénat 1992-1993)

Art. 61 '1

Lorsque, à l occasion
d'une instance en cours
devant une juridiction, il
est soutenu qu'une
disposition de loi porte
atteinte aux droits
fondamentaux reconnus à
toute personne par la
Constitution, cette question
peut être renvoyée au
Conseil constitutionnel par
le Conseil d'Etat, la Cour
de cassation ou toute
juridiction ne relevant ni
de / lin ni de l'autre.

(Articte 3

du PJLC n° 231, 1992-199

Art. 62.

Une disposition
déclarée inconstitution­
nelle sur le fondement de
l'article 61 ne peut...

.. application

( Article 4

du PJLC n° 231, 1992-199

Alinéa sans modifi­
cation.
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Constitution
du 4 octobre 1958

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN. 1989-1990)

Art. 62 (S* «lia*» a*uv«au).

Une disposition
déclarée inconstitution­
nelle sur le fondement du
cinquième alinéa de
l'article 61 cesse d'être
applicable et ne peut plus
être appliquée aux
procédures en cours , y
compris devant le juge de
cassation.

Projet de loi
constitutionnelle n*1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
( n* 155. 1989-1990)

Art. 62 ( S* tl 3* aliaéa»
■MMiVeatil ).

Une disposition
declaree inconstitution­
nelle sur le fondement du
cinquieme alinéa de
l'article 61 , et , le cas
écheant , l'ensemble des
dispositions qui en sont
declarees inseparables par
le Conseil constitutionnel,
cesse d'être applicable, y
compris aux procedures en
cours.

Dans te cas vise au
précédent alinéa , la
disposition déclarée
inconstitutionnelle, et , le
cas echeant, l'ensemble des
dispositions qui en sont
declarees inséparables, est.
dans les huit jours .
renvoyer par le President
du Conseil constitutionnel
devant le Parlement .
L'Assemblée nationale
delibere la premiere. Les
assemblees disposent a
chaque lecture d'un delai
de vingt jours pour statuer,
ce delai étant suspendu en
dehors des sessions
ordinaires . Si l'une ou
lbutre des assemblees ne
s 'est pas prononcee dans ce
delai, le texte en discussion
modifie le cas echeant par
les amendements qu'elle a
votes est transmis a l'autre
assemblée. Le President de
chaque assemblée inscrit
de droit l'affaire à l'ordre
dujourprioritaire.

Projet de loi consti­
tutionnelle n* 23 1
(Sénat 1992-1993)

Art. 62 (2e alinéa aowveau).

Une disposition
déclarée inconstitution­
nelle sur le fondement de
l'article 61 -1 cesse d'être
applicable et ne peut plus
être appliquée aux
procedures en cours , y
compris devant le juge de
cassation.

( Article 4

4* PJLC a* 231, ItM-lM
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Constitution
du 4 octobre 1958

Texte initial du
projet de loi consti­
tutionnelle n* 1203

(AN, 1989-1990)

'rojtl de loi
com-stitutionrHlle n* 1203 :

texte adopté par le
Sénat en deuxième

lecture
( n* 155. 1989-1990)

Projet de loi consti­
tutionnelle n* 231
(Sénat 1992-1993)

Art 63.

Une loi organique
détermine les règles
d'organisation et de
fonctionnement du Conseil
constitutionnel , la
procédure qui est suivie
devant lui, et notamment
les délais ouverts pour le
saisir de contestations.

Art. 63.

Alinéa sans modifi­
cation

Cette loi organique
fixe également les
modalites d'application du
cinquième alinea de
l'article 61 et Ju demieme
alinéa de l'article 62 et
notamment les conditions
dans lesquelles le Conseil
constitutionnel est saisi sur
renvoi du Conseil dKtat.
de la Cour de cassation ou

p 'oute autre juridiction
f'ançaUe ne rrlevant ni de
l\n nideluutrr

Art. 63

Alinéa sans modifi­
cation

Cette loi organique
fixe egalement les
modalités d'application du
cinquième alinea de
l'article 61 et du deuxième
alinéa de l'article b'2 et
notamment les condit.on»
dans lesquelles le Conseil
constitutionnel est saisi

Art 63.

Alinéa sans mod fi­
ction.

Elle dêtermint
également tes conditions
d'application de l'arti •
de 61 !

(Articles

aitPJir ■* X3I.I»»X IM

TITRK XVI

DISPOSITIONS
TRANSITOIRKS

( Art. 6 du projet
de l»i constitutionnelle

adopté par le Sénat ,
non inséré dans le texte

de la Constitution )

TITRE XVI

DISPOSITIONS
TRANSITOIRKS

tjfs disposition» de
la presente loi
constitutionnelle qui
instituent ln contrôle de
constitutionnalite des Uns
par voie d'exception
entreront en vigueur a
compter de la publication
au Journal officiel de la
Kepubltque française de la
loi organique mentionner
a liirticleJ

Art 93

L'article 61-1 ne
shpplique aux dispositions
de lot en vigueur a la date
de promulgation de la loi
constitutionnelle n* du

qu'a l'expiration d'un
delai de deux ans a compter
de cette date.



67

SECTION II

DISPOSITIONS MODIFIANT

LE TITRE VIII DE LA CONSTITUTION

ET RELATIVES À LA MAGISTRATURE

et article 12

par

M. Hubert HAENEL
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La justice est une tâche fondamentale de l'État mais la
fonction de juger ne saurait être réduite aux autres tâches exercées
par la puissance publique.

Parce que la justice est non seulement un sentiment
individuel mais aussi une mission sociale qui consiste à rendre et à
conserver à chacun ses droits, elle oblige en effet l'homme à se
contenir dans son droit, à respecter les droits d'autrui et à réparer les
torts commis par l'injustice des hommes.

La fonction de juger étant de ce fait spécifique, les organes
qui en sont investis doivent occuper une place particulière dans les
institutions publiques et doivent être organisés de façon à rendre la
justice dans la plus complète indépendance.

Comment organiser le système judiciaire afin d'assurer la
nécessaire indépendance des juges dans l'exercice de leurs fonctions ?

Tel est bien l'objectif vers lequel s'efforce de tendre toute
organisation judiciaire dans un État démocratique.

Parce que le justiciable attend en effet du juge qu'il soit
impartial et indépendant, il est dès lors indispensable non seulement
que celui-ci fasse preuve d'indépendance d'esprit par rapport au
réseau des relations diverses, philosophiques, politiques, sociales,
dans lesquelles il est impliqué, mais également que son statut le
préserve du risque de pressions de la part de l'État et, singulièrement,
de ce qu'en son temps Montesquieu appelait sa «puissance exécutrice •.

L'émergence du Conseil supérieur de la magistrature dans
l'histoire de l'organisation judiciaire française constitue précisément
la réponse républicaine à ce souci ( ' ). Aujourd'hui , pour répondre aux
diverses interrogations sur l'indépendance des juges, il apparaît
souhaitable, et tel est bien l'objectif du projet de loi constitutionnelle
qui nous est soumis, de conforter l'image d'indépendance de la justice,
de lever tout soupçon, même s'il est infondé, en assurant mieux
l'institution judiciaire de son indépendance.

(!) - Voir annexe, page IV. 21 .
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I. L'INSTITUTION JUDICIAIRE DOIT ETRE ASSURÉE DE
SON INDÉPENDANCE

•Que l autoritéjudiciaire soit assurée de son indépendance
et demeure la gardienne de la liberté de chacun . La compétence, la
dignité, l impartialité de l État en seront mieux garantis > .

En définissant ainsi , le 4 septembre 1958, les principes
directeurs de l'organisation judiciaire dont il entendait doter la
France, le Général de Gaulle rappelait que pour assurer la
sauvegarde des personnes et des biens, des droits et des libertés, il
faut conférer à la justice le prestige et l'indépendance nécessaires.

Il y va de l'ordre public, de la paix des citoyens et de celle
de l'État.

A. LA CONSTITUTION DE 1958 AFFIRME
SOLENNELLEMENT L'INDÉPENDANCE DE LA MAGISTRATURE ET
L'ENTOURE DE GARANTIES

1 . Les garanties constitutionnelles de l'indépendance
de la magistrature

Aux termes des deux premiers alinéas de l'article 64 de la
Constitution, " Le Président de la République est garant de l'autorité
judiciaire. Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.•

a) » Le Président de la République est garant de l autorité
judiciaire •

De prime abord, il peut apparaître paradoxal de remettre
entre les mains de l'un des chefs de l'Exécutif, le Président de la
République, le sort des magistrats dont on veut garantir
l'indépendance contre, précisément, l'autre organe de l'Exécutif,
c'est-à-dire le Gouvernement.

Cette solution est justifiée par le statut même du Président
de la République qui tient ses pouvoirs de l'élection au suffrage
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universel direct etjoue un rôle d'arbitre, parce qu'il est le président de
tous les Français.

b) La confirmation de la consécration constitutionnelle du
Conseil supérieur de la magistrature

La Constitution de la Vème République prévoit que dans
son rôle de garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire , le
Président de la République - est assisté par le Conseil supérieur de la
magistrature».

Repris des institutions de la IVème République (>>, cet
organisme est toutefois très différent dans sa composition de celle de
son prédécesseur : d'une composition dominée tant par le fait électif
que le fait politique, -dix de ses membres étaient élus, quatre par les
magistrats et six par l'Assemblée nationale-, le Conseil supérieur de
la magistrature passe , sous la Vème République, à une composition à
dominante corporative, -six de ses onze membres sont des magistrats
de l'ordre judiciaire-, tempérée par la nomination de tous ses
membres par le Président de la République.

La première conséquence de la concision du dispositif
constitutionnel, -qui précise simplement qu'outre le Président de la
République et le ministre de la justice, • le Conseil supérieur de la
magistrature comprend neuf membres désignés par le Président de la
République–, est de placer les modalités d'organisation du Conseil
supérieur dans une dépendance fonctionnelle à l'égard du pouvoir
exécutif puisque c'est une loi organique, initialement prise dans le
cadre de l'article 92 de la Constitution, qui fixe la qualité et les
conditions de désignation de ses membres.

• La composition du Conseil supérieur de la magistrature

Lors des débats conduits au sein du Comité consultatif
constitutionnel au cours de l'été 1958, le principe de l'élection des
membres du Conseil supérieur fut écarté car, d'une part, l'élection
professionnelle apparaissait, pour reprendre la description d'Henri
Teitgen , entachée du « spectacle affligeant de magistrats faisant
antichambre auprès des membres du Conseil », et , d'autre part,
l'élection par l'Assemblée nationale avait rencontré , faute d'une
majorité suffisante, des difficultés telles, qu'elle emporta, à plusieurs
reprises, un blocage relatifde la procédure de désignation.

0) - Voir annexe, page IV. 21 .
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Réalisant le voeu de Paul Raynaud, président du Comité
consultatif constitutionnel , la nouvelle Constitution maintient le
Conseil supérieur mais prévoit une composition susceptible de " le
mettre à l 'abri de toute passion politique ou corporative ».

Placé sous la présidence du Président de la République et
la vice-présidence du garde des sceaux, le Conseil comprend neuf
autres membres, tous désignés par le Président de la République.

Selon l'article 1er de l'ordonnance organique n° 58-1271
du 22 décembre 1958 ces membres, désignés pour une durée de quatre
ans renouvelable une fois, sont :

- trois membres de la Cour de cassation , dont un avocat
général et trois magistrats du siège des cours et
tribunaux, désignés à partir d'une liste établie par le
bureau de la Cour et comportant un nombre de noms triple
du nombre des postes à pourvoir ;

- un conseiller d'État désigné à partir d'une liste de trois
noms établie par l'assemblée générale du Conseil d'État ;

- deux personnalités n'appartenant pas à la magistrature
et désignées à raison de leur compétence.

L'ordonnance offre la possibilité de choisir des magistrats
honoraires mais leur nombre ne peut excéder trois. Les magistrats
admis à l'honorariat continuent toutefois à siéger jusqu'à l'expiration
de leur mandat.

L'exercice de ces fonctions est assorti par la loi organique
d'incompatibilités professionnelles, concernant les activités d'avocat
et d'officier public ou ministériel , et électives ( le mandat
parlementaire ). Les magistrats qui siègent au Conseil supérieur de la
magistrature ne peuvent par ailleurs pas, pendant la durée de leur
mandat, faire l'objet ni d'une promotion de grade ni d'une mutation.

Toute vacance doit être comblée dans un délai de trois
mois et le nouveau membre achève le mandat de son prédécesseur. Le
remplacement de l'intégralité des membres du Conseil supérieur doit
intervenir quinze jours au moins avant l'expiration du terme
quadriennal.

Les membres du Conseil supérieur ne sont pas révocables
mais ils peuvent démissionner de leurs fonctions.
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• Le fonctionnement du Conseil supérieur de la
magistrature

La particularité majeure du fonctionnement du Conseil
supérieur de la magistrature tient à la diversité de ses formations. Il
peut ainsi se réunir de trois façons différentes : en assemblée plénière
au palais de l'Élysée, en assemblée ordinaire au palais de l'Alma et en
conseil de discipline à la Cour de cassation.

Cet éclatement géographique entraîne à chaque fois une
présidence différente : le chef de l'État pour un « grand conseil -, le
garde des sceaux pour un « petit conseil » et le Premier président de la
Cour de cassation pour un -conseil de discipline *. Dans ce dernier cas,
le secrétariat est assuré par le secrétaire général de la première
présidence et non pas par le secrétaire administratif du Conseil , à
l'inverse des autres conseils.

Le Conseil supérieur se réunit en moyenne une fois par
trimestre en -grand conseil », sur convocation du Président de la
République ou du garde des sceaux. Il ne délibère valablement qu'en
réunissant le quorum de cinq de ses membres, compte non tenu de son
président. Les décisions sont ensuite prises à la majorité des voix sans
prépondérance pour celle du président de séance.

Toutes les séances sont préparées par le seul organe
permanent du Conseil supérieur, le secrétaire administratif. Depuis
le décret n° 77-388 du 7 avril 1977, il s'agit d'un magistrat de l'Ordre
judiciaire et non plus du cadre de l'administration centrale du
ministère de la justice. Proche collaborateur du chef de l'État, le
secrétaire administratif est désigné par une décision spécifique du
Président de la République. La durée de ses fonctions n'est pas
prévue.

• Les missions du Conseil supérieur de la magistrature

Le Conseil supérieur remplit le double rôle, à l'égard des
magistrats du siège, de formation disciplinaire et d'administration
des carrières.

Le régime disciplinaire n'est toutefois pas entièrement
centralisé auprès du Conseil dans la mesure où les premiers
présidents des cours d'appel peuvent directement infliger une mesure
d'avertissement aux magistrats du siège placés sous leur autorité,
faculté qui est également reconnue, au niveau central , à l'inspecteur
général des services judiciaires. Surtout, en application de l'article 47
du statut de la magistrature, le garde des sceaux peut, s'il est saisi
d'une plainte ou s'il se trouve informé de faits susceptibles d'entraîner
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des poursuites disciplinaires, prononcer à rencontre de tout magistrat
une interdiction temporaire d'exercer ses fonctions.

Hormis l'avertissement et l'interdiction temporaire ,
l'intégralité du pouvoir disciplinaire à l'égard des magistrats du siège
est exercée par le Conseil supérieur de la magistrature. Celui-ci a
compétence , sur saisine du garde des sceaux , pour infliger aux
intéressés, au terme d'une procédure contradictoire avec comparution
personnelle , une ou plusieurs sanctions proportionnelles à la gravité
de la faute disciplinaire constatée. En trente ans, le Conseil a été saisi
quarante-huit fois et il a prononcé trente-et- une sanctions.

Le Conseil supérieur est également associé à
l'administration des carrières du siège . A ce titre , il fait des
propositions au Président de la République pour les nominations des
magistrats du siège de la Cour de cassation et pour celles des premiers
présidents de cour d'appel , soit pour environ 160 postes. Dans la
pratique , des réunions préparatoires à l'assemblée plénière
permettent de trouver un accord entre le Conseil supérieur, le garde
des sceaux et le Président de la République. Le décret de nomination
signé par le Président de la République est contresigné par le Premier
Ministre et le garde des sceaux responsable de son exécution, mais le
contreseing du Premier ministre est purement formel .

Les propositions de nomination et d'avancement des 4 000
autres magistrats du siège, élaborées par le garde des sceaux, sont
soumises à l'avis du Conseil supérieur, présidé en cette circonstance
par le garde des sceaux, avant d'être transmises au Président de la
République. Il est d'usage que celui-ci suive l'avis du Conseil , d'autant
qu'en cas d'avis défavorable, le garde des sceaux retire sa proposition.

Par rapport à la IVème République C >, ces fonctions
administratives se sont allégées, dans la mesure où c'est la
commission d'avancement, régie par les articles 34 a 36 de la loi
organique, qui , dorénavant, dresse et arrête le tableau d'avancement.

Le Conseil peut enfin être consulté pour l'exercice du droit
de grâce .

( ')• Voir annexe, page IV. 21 .
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2. La garantie constitutionnelle de l'inamovibilité des
magistrats du siège

Le quatrième alinéa de l'article 64 proclame le principe de
l'inamovibilité des magistrats du siège, principe dont la loi organique
relative au statut de la magistrature déduit que * le magistrat du siège
ne peut recevoir sans son consentement une affectation nouvelle, même
en avancement " .

Ce principe est, on le sait, fort ancien, puisqu'introduit par
Philippe le Bel, il a été consacré par Philippe VI de Valois et
généralisé par l'édit du 21 octobre 1467 promulgué par Louis XI.
Assuré ensuite par la vénalité des offices puis, sous la Révolution, par
l'élection des magistrats, il fut posé de manière explicite par la Charte
de 1814 et repris ensuite soit dans les Constitutions, soit, sous la
IIIème République, dans la loi .

Ce principe, que M. Michel Debré voyait perdre une partie
de son intérêt en 1958, en raison de l'organisation de la carrière des
magistrats, reste une garantie majeure de l'indépendance et de
l'impartialité des juges, dont le Conseil constitutionnel et le Conseil
d'État assurent le respect.

Force est toutefois d'observer que l'inamovibilité n'est pas
absolue en raison du régime disciplinaire et de l'obligation de
mobilité imposée par le loi du 25 février 1992 aux magistrats ne
justifiant pas de cinq années d'ancienneté à la date de promulgation
de loi . Ainsi que l'a écrit un professeur de droit : •inamovibilité n 'est
pas l'immobilité-.

3. \je statut de la magistrature

Prévu par l'article 64 de la Constitution , le statut de la
magistrature résulte de l'ordonnance organique n" 58-1270 du
22 décembre 1958.

Ce statut, qui a réalisé l'unité du corps judiciaire , a
simplifié la hiérarchie, organisé le recrutement et la formation des
magistrats et amélioré leur situation matérielle.

Plusieurs formes de protection ont également été
aménagées qui figurent notamment dans le code pénal.
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Ces textes permettent à la magistrature de puiser toutes
les garanties propres à sauvegarder son autorité, son indépendance et
son impartialité.

a ) Des incompatibilités , des incapacités et des interdictions

Une première incompatibilité est prévue à l'article 8 de
l'ordonnance organique entre l'état de magistrat et l'exercice de toute
fonction publique et de toute autre activité professionnelle ou
salariée.

L'article 9 édicte par ailleurs une incompatibilité avec
l'exercice d'un mandat parlementaire et d'un mandat au Conseil
économique et social.

Il est en outre prévu que le magistrat est inéligible à toute
fonction locale dans le ressort de sa juridiction et qu'il doit attendre de
trois à cinq ans, selon les cas, après la fin de l'exercice de ses fonctions
judiciaires dans ce ressort pour pouvoir y être candidat à un mandat
local.

L'article 10 du statut interdit par ailleurs aux magistrats
l'exercice du droit de grève ainsi que * toute délibération politique•.

Plusieurs incapacités sont en outre édictées par le décret
n* 58-1281 du 22 décembre 1958. Elles sont principalement relatives
à la parenté. S'y ajoutent également d'autres incapacités spéciales qui
fondent, le cas échéant, des procédures de récusation et de renvoi .

b) Des protections

A lire les textes, les protections ne manquent pas.

C'est ainsi que les articles 222 et 223 du code pénal
punissent l'outrage envers les magistrats de l'ordre judiciaire, que ce
soit à l'audience ou hors de celle-ci .

Il y a été ajouté les articles 226 et 227, le premier pour
punir quiconque cherche à jeter le discrédit sur un acte ou une
décision juridictionnel dans des conditions de nature à porter atteinte
à l'autorité de la justice ou à son indépendance, le second pour
interdire la publication avant le prononcé du jugement de
commentaires susceptibles d'exercer des pressions sur la décision des
juges ou sur les déclarations des témoins.
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c) L avancement et lest nominations

Le statut a indéniablement contribué à conforter
l'indépendance de la magistrature du siège en soumettant
l'avancement et les nominations aux avis d'organes distincts de
l'Exécutif, la Commission d'avancement et le Conseil supérieur de la
magistrature.

La pratique a en outre élargi sa portée en assurant la
transparence des procédures de nomination, dans la mesure où les
listes des noms des candidats, avec leur grade et leur ancienneté, sont
diffusées dans le corps.

Reste toutefois qu'en dépit du principe d'unité du corps,
réaffirmé par le Sénat, à l'initiative de votre rapporteur, par la loi
organique du 25 février 1992, les magistrats du parquet sont, selon les
termes mêmes de l'article 5 du statut, •placés sous la direction et le
contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous l'autorité du garde des
sceaux ».

Ils ne bénéficient pas de la règle de l'inamovibilité et leur
régime disciplinaire es; entre les mains de leur autorité hiérarchique,
même si la réforme déjà citée du 25 février 1992 a institué une
Commission consultative de discipline du Parquet, chargée de
formuler un avis sur la sanction.

Le régime des nominations et de l'avancement a
également été sensiblement amélioré par la loi de février 1992. Les
nominations sont en effet faites après avis de la Commission
consultative du Parquet. Quant à l'avancement, il résulte des
tableaux établis par la Commission d'avancement commune au Siège
et au Parquet.

B. UN SOUPÇON DIFFUS ET INFONDE PÈSE SUR
L'INDÉPENDANCE DE LA JUSTICE, QU'IL CONVIENT DE LEVER

Après de nombreuses tergiversations, le moment est venu
de conforter les magistrats et les citoyens dans le sentiment de
l'indépendance de la justice.

La loi constitutionnelle du 3 juin 1958 rappelait que
• l'autorité judiciaire doit demeurer indépendante afin d'être à même
d'assurer le respect des libertés essentielles •.
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Même si l expérience d'auto-administration et
d'auto-protection engagée en 1946 n'a pas été reconduite en raison des
inconvénients que la pratique avait fait apparaître, la confirmation
par la Ve République du rôle constitutionnel du Conseil supérieur de
la magistrature a largement contribué à préserver l'indépendance de
la magistrature.

Cette originale - expérience entreprise au service d'une
idée•, pour reprendre l'expression du doyen Hauriou , n'est malgré
tout pas complètement parvenue à lever le soupçon persistant de
dépendance à l'égard du •politique•, soupçon qui alimente des
craintes quant à l'impartialité des juges, craintes derrière lesquelles
certains verraient même se profiler l'arbitraire judiciaire .

1 . Une très forte attente de justice chez les
justiciables

Le pouvoir déjuger n est autre chose que le pouvoir de dire
quelle est la regle de droit applicable et de l'appliquer au cas d'espèce .
Mais dans une société où les rapports sociaux ne cessent , et ne
cesseront, de se compliquer, de devenir davantage conflictuels, une
société où l'État ne peut plus prétendre assumer toutes les tâches, la
fonction du juge, d'un juge libre et considéré, est de toute évidence
fondamentale. Le juge, serviteur du droit, joue un rôle social éminent
qui s'amplifie sans cesse car pour répondre aux questions dont il est
saisi , il en vient à accroître continûment son champ d'intervention qui
tend à englober, de manière sans doute excessive, un champ de plus
en plus vaste, comme si le juge était devenu le premier ou l'ultime
régulateur social .

La demande de justice ne cesse de progresser et les
justiciables attendent du juge qu'il statue sur toutes les situations qui
les concernent, qu'il s'agisse de litiges avec des particuliers ou de
relations familiales ou encore de punir tel ou tel délinquant qui aurait
porté atteinte à leurs biens ou à leur personne.

Dès lors, de ce juge qui est l'ultime arbitre, le dernier
recours, le justiciable attend beaucoup, beaucoup trop sans doute, et
surtout il ne peut accepter que le moindre doute pèse sur son
impartialité et son indépendance.
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2 . Un soupçon de dépendance a I'égard du
•politique»

Le professeur Jacques Robert introduisait, en 1988. un
article sur l'indépendance des juges en relevant que « les Français ont,
depuis toujours , entretenu avec leur justice des rapports d'une assez
subtile ambiguïté•. Ils lui font en effet confiance et croient en son
indépendance mais s'indignent de ses tentations et ne cessent de la
surveiller.

Dans le rapport qu'il a présenté, en juin 1991 , au nom de
la commission de contrôle chargée d'examiner les modalités
d'organisation et les conditions de fonctionnement des services
relevant de l'autorité judiciaire que le rapporteur de votre commission
des Lois avait l'honneur de présider, notre collègue Jean Arthuis a
relevé, dans le sondage que la commission de contrôle avait fait
effectuer, que pour 78% des Français * la justice ne remplissait pas
bien son rôle• et que 60 % d'entre eux considéraient que sa réforme
était une priorité. Certes, de nombreux justiciables relevaient la
faiblesse des moyens de l'institution et la lenteur des procédures mais
40 % d'entre eux déclaraient qu'à leur sens la justice est - soumise au
pouvoir politique» et qu'*il faut accroitre son indépendance •.

Pour leur part, les magistrats interrogés dans le cadre du
même sondage estimaient à 70 % que la réforme de la justice était une
priorité, car pour plus de 62 % d'entre eux la situation était plutôt
•pas satisfaisante • pour ce qui concerne l'indépendance de la
magistrature par rapport au pouvoir politique.

Ces constats sévères doivent toutefois ètre tempérés. Les
magistrats reconnaissent ainsi que les critères premiers de
l'avancement sont l'ancienneté et la disponibilité , loin devant
l'appartenance syndicale et les affaires politiques, et surtout qu'ils
n'ont jamais, ou très exceptionnellement, fait, à titre personnel, l'objet
de pressions. Il n'en reste pas moins que, pour 43 % des magistrats, il
faut accroitre l'indépendance de la magistrature.

3. Une image troublée

Plusieurs facteurs ont contribué ou contribuent à troubler
l'image d'indépendance de la justice, mais ils traduisent souvent des
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erreurs d'interprétation plus que 1 existence effective de marques de
dépendance.

a ) L'amnistie

L'amnistie constitue indiscutablement une immixtion du
pouvoir législatif dans le domaine judiciaire puisqu'elle efface le
caractère répréhensible de certains faits et des sanctions prononcées
par le juge en application des lois dont il a pour mission d'assurer le
respect.

Cette atteinte à l'autorité du juge est la marque du pardon
que la société peut souhaiter accorder pour certains faits, sous réserve
de pardonner également ceux qui ont commis les mêmes fautes.
L'amnistie est même visée expressément à l'article 34 de la
Constitution qui définit le domaine de competence de la loi .

Reste que parfois ce pardon est mal compris par le corps
social , ainsi la récente amnistie en faveur des seuls hommes
politiques qui , pour une majorité de Français, a heurte la morale
publique, l'équité et le bon sens.

b ) Lambwalence mal explicitée du Parquet

La confusion entretenue dans l'esprit du public entre le
Siège et le Parquet est egalement source d'opacité.

Or s'il importe que l'autorité de celui qui juge soit
indépendante de toute influence exterieure pour que le justiciable soit
assuré que les décisions de justice constituent une exacte application
de la loi et des règles de droit, il est également souhaitable , dans
l'intérêt général et pour une bonne administration de la justice, que
les mêmes infractions commises à différents endroits du territoire
soient poursuivies de la même manière, autrement dit que, pour une
égale application de la loi , il existe un pouvoir d'harmonisation des
poursuites, dont l'exercice est réglementé par le statut de la
magistrature et le code de procedure pénale ( ' ) et qui soit susceptible
d'encadrer l'action des parquet».

( ' ) • IMS magistrats du parquet mmit /Jute» M>«i la direction et l«• iinlrWi- de leurs
cKefs hierarchiques et sous luulorite du ga'de des sceaux A luudtru la panJe esl
libre - (art. 6 du statut )
■ Le ministre de la ju*tice peut denonrer au procureur génerat /«» tn{rtu tn>ns a la lot
penale dont it a connatsuince. lut enjx'indre d'engager ou de fuirr engager de*
poursuites ou de uiuir la juridu tion compétente de telles requuitu-n * ecrites que le
mmi»tre juge opportunes - ( art 36 du rode de procedure penalt > l.e procureur
general a autorite sur tous les officier» du ministere public du re**ort de la cour
d'uppet. -A ttgard de ces magistrats , il a les memes prérogatives que celles reconnues
au mtniUre de lajustice a l\irticle precedent - ( art 37ducode de prmedure penale ) .
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Ce pouvoir d harmonisation confié au garde des sceaux et
relayé par les magistrats du parquet, qui n'est là que pour éclairer la
juridiction, laisse bien évidemment la formation de jugement libre de
se prononcer en toute indépendance. Pour reprendre les excellents
propos de l'ancien procureur général près la Cour de cassation .
M. Henri Maynier. " le Parquet est là pour renseigner le juge sur
l'incidence. économique ou humaine. de telle ou telle décisions . voire
pour lut demander d'eviter pour le bien public telle ou telle
interprétation d'un texte.»

c) Lesjuges malmenés dans lejeu politique

Ainsi que le rappelait récemment Mme Simone Rozès.
ancien Premier président de la Cour de cassation, devant l'Académie
des sciences morales et politiques, - le principe de l'indépendance ne
peut être mis en oeuvre qu'avec le concours de solides qualités
humaines propres au magistrat " .

Les distances que tout magistrat doit s'imposer a l'égard
de lui même, à l'égard des groupes de pression désireux d'orienter son
action en cas de conflits, enfin vis à vis de la presse qui se transforme
parfois en une véritable justice parallèle, lui permettent seules d'être
impartial et l'entraine à un difficile combat.

Le développement du phénomène syndical au sein de la
magistrature et les prises de positions politiques des organisations
professionnelles de magistrats doivent inspirer au juge la même
méfiance au moment ou il statue, mais, vus de l'extérieur, ils
contribuent, là encore, a alimenter un soupçon sur l'indépendance de
certains de ceux qui composent l'institution.

Ce soupçon est amplifié par une partie du discours
politique et des médias. Qu'on songe en effet aux atteintes répétées au
secret de l'instruction , a la - personnalisation * de certains juges
entraines dans les pièges du « vedettariat *. Qu'on songe également au
comportement de bien des ministres de l'Intérieur qui commentent
une enquête en cours au mepris du monopole reserve en la matière au
garde des sceaux ou aux magistrats, parce qu'ils oublient que la police
judiciaire est placée sous la direction du Parquet (0

Traités sans ménagement, les juges sont parfois invites à
s'expliquer, parfois à se justifier, au risque de se voir reprocher de
manquer de réserve et. ajoutait le premier Président Drai lors de la
dernière audience de rentrée de la Cour de cassation , - d'être en graine

( ' > - La judiciaire est exercée. sous Ut direction dm procureur •/• la
par officiers , fonctionnaires et mm présent article ( article 12 dm
rode de procédure ppénale >



décalage avec une opinion publique avide de simplicité et
da -peu -près.»

4. la crainte pluriséculaire de l'arbitraire judiciaire

Parce que l'indépendance des juges est inséparable de
l'idée de justice, tout soupçon sur cette indépendance doit être levé.

La tradition républicaine française , qui affirme la
souveraineté de la Nation, a pourtant toujours eu quelque mal à
accepter la soumission au droit du pouvoir issu de cette Nation et s'est
longtemps accommodée d'une gestion administrative des juges par le
Gouvernement.

Aujourd'hui , même si » cette vieille méfiance a l égard des
juges * subsiste dans les tréfonds de la conscience populaire et
transparaît parfois au travers des propos de certains hommes
politiques qui craignent - le gouvernement des juge**, il est toutefois
devenu clair pour tous que. pour pouvoir assumer pleinement sa
fonction, la justice doit être distincte de l'administration et libérée des
influences.

Or. ce n'est pas parce que le juge est independant que son
pouvoir s'erige pour autant en pouvoir autonome ; son pouvoir est en
effet dérivé des normes dont il est le dépositaire, normes que la Nation
a édictées par l'intermédiaire de ses représentant* élus et qu'il
applique aux cas particuliers qui lui sont soumis.

C. LA REAFFIRMATION ET LK RENFORCEMENT DE
L/INDEPENDANCE DE LA MAGISTRATURE SONT DEVENUS UNE
NECESSITE

Si la querelle largement théorique qui a longtemps
opposé les tenants du *pouvoir judiciaire • et ceux de la • fonction
judiciaire • apparaît aujourd'hui de peu ce portée effective , la
necessité d'un renforcement de l'indépendance de la magistrature
préoccupe depuis longtemps les responsables politiques comme les
organisations professionnelles de magistrats.

Ainsi que le procureur général près la Cour de cassation.
M. Truche l'a formulé devant la commission des Lois : -Un veut des
juges au bon moment, au bon endroit. et qu on ne puis** pas suspecter
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qu'ils ont été mis là par faveur ou dans tel dossier*. La réforme du
Conseil supérieur de la magistrature constitue de toute évidence un
élément de réponse à cet égard, dans la mesure où cet organe
intervient dans la nomination desjuges.

1 . De très nombreux projets de réforme

Depuis quinze ans, plusieurs tentatives de réforme ont été
engagées.

a) Des initiatives gouvernementales inachevées

Après son élection à la présidence de la République en
1974, M. Valéry Giscard d'Estaing avait envisagé d'engager une
réforme du Conseil supérieur de la magistrature mais la justice
n'était pas alors encore victime de la - tempête• qui l'a ensuite secouée
et il n'a pas donné suite à ses intentions initiales.

En 1982, M. Robert Badinter, en sa qualité de garde des
sceaux, mettait en place une commission d'études sur la réforme du
statut de la magistrature et du Conseil supérieur de la magistrature.
Consultés en 1983 sur le rapport final rendu par cette commission,
86,5 % des magistrats se prononçaient favorablement à une réforme
du Conseil supérieur de la magistrature, 67 % d'entre eux
recommandant une réforme incluant une révision constitutionnelle,
mais, là encore, cette réforme ne devait finalement pas être engagée.

Moins ambitieux, M. Henri Nallet, alors garde des sceaux,
déposait un projet de loi organique modifiant l'ordonnance du 22
décembre 1958, qui tendait à - une amélioration du mode de
désignation des membres du Conseil supérieur de la magistrature • et
à " une définition plus détaillée des conditions d'exercice des
attributions du Conseil supérieur de la magistrature».

Ce projet fut finalement retiré d e l'ordre du jour, mais par
l'adoption de la loi du 25 février 1992 déjà évoquée, le Parlement
renforçait le statut de la magistrature en instituant une Commission
de discipline du Parquet, en diminuant le nombre des grades et donc
les occasions d'avancement, enfin en soumettant toute décision de
nomination des magistrats du siège par le Président de la République
à l'avis conforme du Conseil supérieur de la magistrature. Sur ce
dernier point toutefois le Conseil constitutionnel devait considérer,
dans sa décision n* 92-305 du 21 février 1992, qu'une telle disposition
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méconnaissait l'article 65 de la Constitution. Tel est le motif pour
lequel il vous est proposé, par le projet de loi constitutionnelle, de
l'introduire dans la Constitution elle-même.

b) De nombreuses initiatives parlementaires

Depuis 1978, on ne recense pas moins de six propositions
de loi constitutionnelle ( ' ) et sept propositions de loi organique (2) dont
l'objet est de renforcer l'indépendance de la magistrature . On y
ajoutera bien sûr la proposition de loi constitutionnelle n* 31 rectifié
( 1991-1992), présentée par le Président Etienne Dailly et • tendant à
combler les lacunes, à remédier aux défaillances et à prévenir les
interprétations abusives de la Constitution de 1958, afin de préserver et
de maintenir les institutions de la Cinquième République • , cette
proposition comporte un chapitre relatif au Conseil supérieur de la
magistrature.

Certaines de ces initiatives constitutionnelles tendent à
une modification de la composition du Conseil supérieur de la
magistrature et suggèrent généralement une composition mixte plus
ou moins paritaire, comprenant des magistrats élus par leurs pairs et
des personnalités qualifiées désignées par les Présidents de la
République, de l'Assemblée nationale et du Sénat ou par les
Chambres, mais toutes maintiennent la présidence du Conseil
supérieur de la magistrature par le Président de la République.

2. Les aspirations des organisations professionnelles
de magistrats

Depuis qu'elles existent, les différentes organisations
professionnelles de magistrats n'ont cessé d'affirmer la nécessité

( ' ) Trois a l'initiative de noire ancien collègue M. Henri Caillavet (n 319.
1977-1978 ; n'351, 1977-1978 ; n'331, 1980-1981), une à l'initiative de M. Jacques
Toubon ( n* 1137, neuvième législature), une à l initiative de M Francis Delattre et de
plusieurs de ses collègues de l'UDF (n° 1500 ; neuvième législaturei, enfin une a
l'initiative de M . André Lajoinie et de plusieurs de ses collègues du groupe
communiste (nm 1501. neuvième législature).

(?) n' 618 {septième législature) présentée par M. Raymond Forni et les membres du
groupe socialiste, n' 1 138 et 1140 (neuvième législature) présentées par M. Jacques
Toubon, n * 1499 (neuvième législature) présentée par M Francis Delattre et
plusieurs membres du groupe de l'UDF, n*2035 (neuvième législature) présentée par
M. Jean-Louis Debré, n's 2186 et 2983 (neuvième législature) présentées par
Mme Nicole Catala.
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d'une réforme du statut du Conseil supérieur de la magistrature mais
elles ne s'accordent pas sur un modèle commun.

On trouvera en annexe du présent rapport le compte
rendu des auditions publiques des trois principales organisations, le
Syndicat de la magistrature ( S.M. ), l'Union syndicale des magistrats
( U.S.M.) et l'Association professionnelle des magistrats ( A.P.M.).

a) Une réforme nécessaire mais qui ne doit pas rester trop
timide

De manière générale, les organisations professionnelles
de magistrats expriment leur satisfaction devant la perspective d'une
réforme du Conseil supérieur de la magistrature et leurs craintes que
cette réforme reste trop timide et ne puisse en définitive rétablir
l'image d'indépendance des juges. Toutes insistent, dans cette
perspective, sur la nécessité de la mise en place d'un Conseil
supérieur de la magistrature insoupçonnable quant à sa propre
indépendance et doté de pouvoirs renforcés.

b) La suppression du lien avec l Exécutif

Les appréciations divergent quant à la composition et
surtout la désignation des membres du Conseil supérieur de la
magistrature car si l'équilibre envisagé, qui associerait à parité des
magistrats et des personnalités qualifiées, est approuvé, le rôle du
Président de la République est en revanche plus diversement
apprécié . L'U.S.M. propose de supprimer ce • lien régalien • injustifié,
le S.M. préfère trouver auprès du Parlement la source de légitimité de
la magistrature tant que le système institutionnel français
conservera ses allures semi-présidentielles, l'A.P.M. souhaite au
contraire conserver le Président de la République comme -garant de
la régularité du fonctionnement du Conseil supérieur de la
magistrature " mais en lui retirant la présidence permanente de
celui-ci .

Quant au garde des sceaux, qui assure aujourd'hui la
vice-présidence du Conseil supérieur de la magistrature , les
organisations professionnelles sont unanimes pour souhaiter qu'il ne
soit plus membre à part entière de cette institution.
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c) La désignation des personnalités qualifiées et le risque
de l'irruption du faitpolitique

Si le principe de la désignation de personnalités qualifiées
par les deux Assemblées parlementaires n'est pas contesté, certains
admettent que le choix soit effectué par les présidents des deux
Assemblées (l'U.S.M. et, -par réalisme», l'A.P.M.) tandis qu'une autre
( le S.M.), souhaitant asseoir la légitimité des magistrats sur le
Parlement, préfère que ! Assemblée nationale et le Sénat élisent leurs
représentants et qu'-a/in d'assurer le pluralisme de cette
représentation •, * la désignation se fasse à la représentation
proportionnelle•.

d) La désignation des magistrats et les risques du pouvoir
syndical

La représentation élective des magistrats fait l'unanimité
des organisations professionnelles mais si certaines souhaitent s'en
tenir au système actuellement applicable à la Commission
d'avancement (l'U.S.M.), d'autres préféreraient un collège unique
dont les membres pourraient être élus individuellement dans chaque
tribunal et cour (A.P.M.).

Afin •d'assurer la représentation la plus légitime des
magistrats», deux syndicats (l'U.S.M. et le S.M.) défendent le scrutin
de liste à la proportionnelle au sein du collège, tandis que l'A.P.M.
suggère que les magistrats membres du Conseil supérieur de la
magistrature soient tirés au sort, ce qui •permet d'échapper au
pouvoir corporatiste •.

e) Leprincipe de l unicité du corps

Toutes les organisations professionnelles demandent que
le Conseil supérieur de la magistrature ait compétence à l'égard de
tous les magistrats, que ceux-ci appartiennent au Siege ou au
Parquet. Ils suggèrent que le Parquet soit en conséquence représenté
au Conseil et que celui-ci intervienne également dans la carrière et la
discipline des magistrats du Parquet, soit à titre consultatif
(l'A.P.M.), soit pour avis conforme (l'U.S.M.), soit à titre décisionnel
( le S.M.).
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P Le Conseil supérieur de la magistrature : des pouvoirs
accrus et des moyens suffisants

Toutes les organisations professionnelles demandent
l'extension des pouvoirs du Conseil supérieur de la magistrature. Le
S. M. va même jusqu'à demander qu'il gère les carrières et la
discipline des magistrats du parquet, et arbitre les conflits entre les
procureurs et le garde des sceaux sur la politique pénale qu'il serait
chargé d'harmoniser.

Toutes suggèrent également qu'un rapport annuel
permettrait au Conseil de faire le point sur l'évolution de l'institution
judiciaire.

Toutes enfin appellent au renforcement des moyens
humains et matériels de l'institution qui devrait pouvoir disposer des
services de la Chancellerie chargés de la gestion des magistrats et de
l'inspection des services judiciaires. Certains parlent de mise à
disposition en tant que de besoin (l'U.S.M. et l'A.P.M. ), tandis que
d'autres souhaitent un rattachement de ces services au Conseil
supérieur de la magistrature ( le S.M. ).

II . LK PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE

A. LES PROPOSITIONS DU COMITÉ CONSULTATIF POUR
LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION PRÉSIDÉ PAR LE DOYEN VEDEL

1 . l es orientations du Président de la République

Dans la lettre de mission qu'il a adressée au comité qu'il a
mis en place, le Président de la République estimait que - le moment
est venu de faire un pas de plus • et suggérait que le pluralisme
d'origine des membres du Conseil supérieur de la magistrature leur
garantisse une - totale indépendance •.

Il souhaitait par ailleurs que le Conseil supérieur décide
toute nomination du siège sous réserve des quelques hautes fonctions
pour lesquelles il conserverait son pouvoir de proposition.
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2. Les propositions du Comité Vedel

Le texte, sorti des travaux du comité présidé par le Doyen
Vedel, estime que pour que l'institution judiciaire soit - respectée•, il
faut qu'elle soit - mieux assurée de son indépendance • .

a ) Composition et rôle du Conseil supérieur de la
magistrature

Il propose tout d'abord , dans cette perspective , de
supprimer la vice-présidence de droit du garde des sceaux et de confier
au Président de la République, •garant de l'independance de la
magistrature•, le soin de désigner un vice-président qu'il nommerait
sans contreseing et qui puisse le suppléer.

Il modifie par ailleurs la composition du Conseil supérieur
de la magistrature pour mieux l'équilibrer. Celui-ci comprendrait :

- cinq magistrats de l'ordre judiciaire élus par leurs pairs,

- un conseiller d'État désigné par le Conseil d'État.

- trois personnalités extérieures à cet ordre et désignées
respectivement par le président de l'Assemblée nationale,
le président du Sénat et le Conseil constitutionnel .

Le texte proposé accroît, d'autre part, les pouvoirs du
Conseil supérieur de la magistrature, qui continuerait à faire des
propositions pour les nominations aux fonctions de conseiller à la
Cour de cassation et de premier président de cour d'appel mais surtout
déciderait des nominations des autres magistrats du siège.

Il le charge en outre de recevoir, « dans la limite de ses
attributions •, toutes plaintes et doléances, tant des justiciables que
des membres du corpsjudiciaire, sur le fonctionnement de la justice.

Enfin , il prévoit que le Conseil supérieur de la
magistrature resterait consulté sur les grâces.

b ) La consécration du Parquet et de l'unité de la
magistrature

Le comité propose également de consacrer dans la
Constitution l'existence des magistrats du Parquet, chargés du
ministère public, afin de manifester "l'unité de la fonction judiciaire»
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& travers la complémentarité des rôles du Siège et du Parquet. Il
renvoie en outre à la loi organique le soin de définir les principes
d'une politique pénale.

B. LA SECTION II DU PROJET DE LOI
CONSTITUTIONNELLE

Pour marquer clairement son objectif, le projet de loi
propose tout d'abord de donner un nouvel intitulé repris des travaux
du comité Vedel, –De indépendance de la magistrature–, au titre
VIII de la Constitution qui traite actuellement • De l'autorité
judiciaire».

1 . L affirmation de la légitimité des juges

Reprenant une suggestion du comité Vedel, le projet de loi
dispose que » lesjuges statuent au nom du peuple français».

Il maintient par ailleurs la présidence du Conseil
supérieur de la magistrature par le Président de la République,
«garant de l indépendance de la magistrature•.

2 . Un Conseil supérieur de la magistrature
rééquilibré

Le projet de loi retient le principe de la nomination du
vice-président du Conseil supérieur de la magistrature par le
Président de la République et la présence de cinq magistrats
judiciaires élus. Il prévoit en outre la désignation d'un conseiller
d'État et de trois personnalités extérieures dont il confie la
nomination respectivement au Président de l'Assemblée nationale, a
celui du Sénat et au Conseil constitutionnel.

11 précise enfin que le garde des sceaux, qui perd la
vice- présidence du Conseil supérieur, •assisterait• aux séances, ce qui
revient à dire qu'il n'y aurait pas voix délibérative.
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Le mode de désignation des magistrats est renvoyé a la loi
organique, sans qu'il soit précisé s'ils ont vocation à représenter
uniquement le Siège. Il n'est d'ailleurs pas non plus précisé si les
magistrats du parquet font ou non partie du corps électoral . L'exposé
des motifs indique toutefois que la loi organique précisera que
l'élection se fera par collèges sur le modèle retenu pour la désignation
de la Commission d'avancement instituée par la loi du 25 février
1992.

3 . Un Conseil supérieur de la magistrature
légèrement renforcé

Le projet de loi ne modifie pas les conditions de
nomination des conseillers à la Cour de cassation et des premiers
présidents de cour d'appel . Ces nominations incomberaient toujours
au Président de la République, sur proposition du Conseil supérieur
de la magistrature.

Il dispose, en revanche, alignant le droit sur la pratique,
que les nominations des autres magistrats du siège se feraient sur son
avis conforme, selon ce que le Parlement avait d'ailleurs voté en
février 1992 mais qui avait ete alors déclaré contraire à la
Constitution par le Conseil constitutionnel.

Ce texte maintient par ailleurs la faculté actuellement
offerte au Président de la République de consulter le Conseil
supérieur de la magistrature sur les grâces.

Il ne modifie pas non plus le rôle disciplinaire du Conseil
supérieur de la magistrature et maintient également la présidence du
Premier président de la Cour de cassation lorsque le Conseil
supérieur siège en formation disciplinaire.

Enfin, il confie à une loi organique le soin de déterminer
les conditions d'application de l'ensemble de l'article 65 de la
Constitution.

De cette organisation du Conseil supérieur de la
magistrature qu'il qualifie de - rénovée », le précédent Gouvernement
attendait - non seulement une meilleure compréhension par l'opinion
-et par les magistrats eux-mêmes - de la fonction de cet organisme, mais
aussi un surcroît d'autorité " .
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III . LES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION DES LOIS :
RÉÉQUILIBRER LA COMPOSITION DU CONSEIL
SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE El ÉTENDRE SA
COMPÉTENCE

Bien que la réforme du Conseil supérieur de la
magistrature ne puisse être suffisante à elle-seule pour restaurer la
crédibilité et l'efficacité de la justice, il est certain qu'elle constitue un
symbole qui justifie qu'on la mette en oeuvre.

La commission a toutefois estimé que si la suppression du
principe de la nomination de tous les membres du Conseil supérieur
de la magistrature par le Président de la République devait être
retenu, il était en revanche possible et souhaitable d'étendre les
compétences du Conseil au Parquet afin de manifester l'unicité du
corps judiciaire, sans pour autant remettre en cause la nature
particulière des fonctions du Parquet.

A. RENFORCE» L'INDEPENDANCE ET LA LÉGITIMITÉ DE
LA JUSTICE

Votre commission des Lois a approuvé les deux
dispositions suivantes :

- le rappel dans la Constitution du principe selon lequel
• lesjuges statuent au nom du peuple français - ;

- le maintien de la présidence du Conseil supérieur de la
magistrature par le Président de la République et la
réaffirmation du rôle de ce dernier comme •garant de
indépendance».

Elle a toutefois formulé quelques observations et retenu
deux modifications

1 . Un titre VIII traitant « De la Justice»

Le projet de loi , en modifiant l'intitulé du titre VIII de la
Constitution pour mieux mettre l'accent sur •indépendance de la
magistrature», a peut-être sacrifié à un effet d'annonce, séduisant de
prime abord, mais que, dans un second temps, la commission des Lois
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n'a pas souhaité vous proposer de conserver car il lui a semblé réduire
la portée du contenu du titre VIII auquel il est pourtant très
opportunément suggéré d'ajouter une mention rappelant le principe
selon lequel - lesjuges statuent au nom du peuple français " .

Parce qu'il lui a semblé que, ce faisant, la Constitution
entendait bien évoquer toute décision de justice, que celle-ci soit ou
non rendue par des magistrats relevant du statut de la magistrature,
votre commission des Lois vous propose de modifier l'intitulé du titre
VIII , afin qu'il soit précisé que la Constitution traite ici de la Justice,
après avoir successivement traite de la Souveraineté , du Président de
la République, du Gouvernement, du Parlement, des traités et accords
internationaux et du Conseil constitutionnel .

Cet intitule, qui reprend d'ailleurs la proposition formulée
en 1958 par le Comite consultatif constitutionnel , a en outre le merite
de rompre avec le débat si vain qui oppose les tenants du pouvoir
judiciaire à ceux de l'autorité judiciaire. L'essentiel , pour qu'il y ait
une justice, c'est en effet que la puissance de juger soit confiée à des
juges dont le justiciable sait qu'ils sont préservés de toute influence,
de quelque nature que ce soit.

2 . Le Président de la République garant de
l'indépendance de l'autorité judiciaire

Le projet de loi constitutionnelle maintient le rôle de
garant confié au Président de la République mais il le fait porter sur
l'indépendance de la magistrature .

Votre commission des Lois vous propose de ne pas modifier
sur ce point le texte actuel de la Constitution et de maintenir le
Président de la République dans son rôle de garant de l'independance
de l'autorité judiciaire.

11 serait en effet fâcheux que la nouvelle rédaction de la
Constitution puisse laisser à penser que les fonctions du Parquet
s'exercent en toute indépendance alors que les dispositions du statut
de la magistrature et du code de procédure pénale soumettent le
Parquet à une organisation hiérarchique, placée sous l'autorité du
garde des sceaux. Ces principes ne doivent de toute évidence pas être
remis en cause si l'on veut pouvoir assurer une certaine
harmonisation de la politique pénale sur l'ensemble du territoire et
préserver, ce faisant, l'égalité entre les justiciables.
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La préservation du rôle du Président de la République
comme garant de cette indépendance apparaît en revanche
fondamentale car c'est par ce biais qu'est ancrée la légitimité des
magistrats, le Président de la République élu au suffrage universel
direct incarnant la Nation.

3. U vice-présidence de droit du garde de* sceaux

En 1 absence du Président de la République, le projet de loi
prévoit que le Conseil supérieur de la magistrature serait préside par
un vice-président désigné par le Président de la République ,
contrairement au droit actuel qui reserve de droit la vice - présidence
au garde des sceaux.

La commission des Lois vous propose de maintenir le droit
actuel, dans la mesure où l'institution d'un vice-président designé par
le Président de la République risquerait de conduire a la création
d'une sorte de - garde des sceaux bis » dont la légitimité pourrait
entrer en conflit avec celle du ministre de la justice, membre d'un
gouvernement qui tire sa légitimité du Parlement.

Interrogé sur ce point par votre rapporteur , le
vice- président du Conseil d'État, M. Marceau Long, a en outre fait
valoir que * le garde des sceaux ne saurait être perçu comme une
menace qui pèserait sur l'independance de lajustice " .

Comment enfin imaginer que le Gouvernement ne soit pas
représenté au sein du Conseil Supérieur de la magistrature ou qu'il le
soit par un garde des sceaux interdit de participer aux débats ?

H. REEQUILIBRER I.A COMPOSITION DU CONSEIL
SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE : UNE MAJORITÉ DE SIEGES
POUR LUS REPRESENTANTS DES MAGISTRATS

Suivant les recommandations du comité Vedel , le projet de
loi constitutionnelle prévoit que le Conseil supérieur de la
magistrature comprendrait cinq magistrats, un conseiller d'État et
trois personnalités respectivement désignées par le président de
l'Assemblée nationale , le président du Sénat et le Conseil
constitutionnel.
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Votre commission des Lois vous propose, pour
chacune des deux formations du Conseil qu'elle suggère
d'instituer, de donner une majorité de sièges à des magistrats
tirés au sort au sein de collèges élus.

1 . Des magistrats différents selon la formation
compétente

Le projet de loi constitutionnelle prévoit que le Conseil
supérieur de la magistrature comprend cinq magistrats de l'ordre
judiciaire élus. Il vous est proposé de porter ce chiffre a six et de
préciser le mode de désignation de ces membres.

a) Six magistrats dans chacune des deux formations du
Conseil supérieur de la magistrature

Votre commission des Lois vous propose de porter le
nombre des magistrats à six afin qu'au sein de la formation
compétente pour le Siège, la loi organique répartisse ces sieges comme
suit :

- un conseiller à la Cour de cassation,

- un membre du parquet de la Cour de cassation.

- un premier président de cour d'appel,

- trois magistrats des tribunaux, dont un président de
tribunal de grande instance.

Quant à la formation du Conseil supérieur de la
magistrature compétente pour les magistrats du parquet, si vous
acceptiez de retenir le principe de sa création, elle pourrait, de la
même manière, comprendre les magistrats suivants :

- un membre du parquet de la Cour de cassation

- un conseiller à la Cour de cassation

- un procureur général

- trois magistrats du parquet des tribunaux , dont un
procureur de la République.
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Comme c'est le cas aujourd'hui, le Parquet serait donc
représenté au sein de la formation compétente à l'égard du Siège et le
Siège au sein de la formation compétente à l'égard du Parquet.

b) Un tirage au sort au sein de collèges élus

Votre commission des Lois vous propose par ailleurs de
supprimer la précision relative à l'élection des magistrats et de la
remplacer par le principe d'un tirage au sort au sein de collèges
élus dans des conditions précisées par la loi organique.

Ce système lui a en effet semblé préférable a celui de
l'élection pure et simple car il permet de contrebalancer par le tirage
au sort les effets d'un éventuel excès de corporatisme et de
politisation.

2. Un conseiller d'État et deux personnalités
désignées par les Présidents des Assemblées parlementaires

Votre commission des Lois vous propose de retenir le
principe de la désignation d'un conseiller d'État par le Conseil d'État
et de deux personnalités respectivement par le Président de
l'Assemblée nationale et celui du Sénat.

Elle vous demande en revanche de supprimer la
désignation d'un membre qualifié par le Conseil constitutionnel
qui lui parait constituer un précédent difficile à justifier.

La suppression de cette personnalité a en outre pour
conséquence de réduire à cinq le nombre des membres extérieurs à la
magistrature et donne donc aux magistrats une supériorité
numérique au sein du Conseil, ce qui n'était pas le cas dans le projet
de loi constitutionnelle.

C. ÉTENDRE LES COMPÉTENCES DU CONSEIL
SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE AU PARQUET

La commission des Lois vous propose détendre aux
magistrats du parquet, les compétences, à titre consultatif, du Conseil
supérieur de la magistrature réuni en une formation constituée à cet
effet.
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1 . La consécration constitutionnelle de l'unicité de la
magistrature

Le Sénat, à l'initiative de votre rapporteur, avait souhaité
par la loi du 23 février 1992. affirmer, dans l'ordonnance organique
de 1958 relative au statut de la magistrature, le principe de l'unicité
de la magistrature, à travers la consécration législative de la faculté ,
pour les magistrats, d'exercer successivement des fonction» du Siege
et du Parquet.

Il a des lors semble a votre commission des Lois judicieux
de vous proposer de tirer les conséquences de ce principe en confiant
au Conseil supérieur de magistrature les missions dévolues a la
Commission consultative du Parquet qui joue un rôle consultatif en
matière de nominations des magistrats du parquet.

Le Conseil supérieur de magistrature donnerait de même
son avis sur les sanctions disciplinaires prononcées a l'égard des
magistrats du parquet et se substituerait, ce faisant, a la Commission
de discipline du Parquet instituée par la loi du 23 février 1992.

2. Un rôle consultatif dévolu à une formation ad hoc

Dans la mesure où les fonctions du Siege et celles du
Parquet sont et doivent demeurer de natures très différentes, il est
nécessaire de prévoir, d'une part, que la formation compétente du
Conseil est adaptée à la nature des fonctions exercées par les
magistrats du parquet, d'autre part que ses pouvoirs a l'égard du
Parquet sont simplement consultatifs.

La commission des Lois, on l'a vu. ne souhaite en effet a
aucun prix remettre en cause l'organisation hiérarchisée du Parquet
ni les pouvoirs du garde des sceaux en matière d'action publique.

Par là même, elle est dans la droite ligne de ses convictions
de toujours, convictions qu'elle a récemment eu l'occasion de rappeler
lors de l'examen de la réforme de la procédure pénale.

Quant à la composition de la formation compétente, elle a
été évoquée plus haut : outre le Président de la République, le garde
des sceaux, le conseiller d'État et les deux personnalités désignées par
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les présidents du Sénat et de l'Assemblée nationale, elle comprendrait
cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège.

I ). CIRCONSCRIRE LES RENVOIS À LA LOI ORGANIQUE

Votre commission des Lois vous propose enfin de renvoyer
à la loi organique le soin de préciser le régime des incompatibilités.
Elle a toutefois estimé utile de préciser dans la Constitution non
seulement que les personnalités ne pourraient pas appartenir à
l'ordre judiciaire , mais également qu'elles ne devraient pas être
choisies parmi les parlementaires.

La loi organique préciserait également les conditions de
désignation des membres du Conseil et les règles de fonctionnement
de celui-ci .

CONCLUSION

LK PREMIER VOLET DE LA NÉCESSAIRE REFORME DE LA JUSTICE

La réforme du Conseil supérieur de magistrature est certes
une étape symbolique importante mais il est évident qu'elle ne
saurait prétendre restaurer à elle seule l'institution judiciaire qui
souffre d'un très grave déficit de moyens et de reconnaissance sociale .

Le rapport de la commission de contrôle chargée
d'examiner les modalités d'organisation et les conditions de
fonctionnement des services relevant de l'autorité judiciaire, que
votre rapporteur a eu l'honneur de présider, s'est efforcé de décrire
l'état d'abandon de l'institution , qu'illustrent les difficultés
matérielles rencontrées chaque jour par les magistrats et les greffiers
qui exercent leur activité dans des locaux particulièrement vétustes
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et avec des matériels manifestement inadaptés à leurs besoins, sans
compter l'insuffisance des effectifs pour répondre à l'accroissement
constant des contentieux.

A l'issue de ses travaux, la commission de contrôle avait
estimé souhaitable qu'une loi de programmation sur cinq ans puisse
être mise en oeuvre afin de restaurer la situation matérielle et
indemnitaire de la justice . Les magistrats doivent être correctement
rémunérés et leur rang protocolaire et social doit refléter l'importance
de leurs fonctions.

Une justice indépendante, c'est également une justice
respectée dont les actes et décisions sont effectivement mis en oeuvre,
notamment par la police judiciaire au cours de l'enquête . Pour cela , il
est indispensable de rétablir l'autorité effective du Parquet sur la
police judiciaire qui , en raison de sa dépendance administrative à
l'égard des services des ministères de l'Intérieur et de la Défense, tend
à se soustraire à la direction de la justice pourtant explicitement
prévue, on l'a rappelé , par le code de procédure pénale .

Sur tous ces fronts, il est urgent d'agir. Les intentions
affirmées par le Gouvernement sont à cet égard encourageantes. La
commission des Lois espère qu'elles seront rapidement suivies
d'effets.
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EXAMEN DES ARTICLES

DE LA SECTION II

Dispositions modifiant le titre VIII de la Constitution
et relatives à la magistrature

(et article 12)

Article 6

(Intitulé du titre VIII de la Constitution )

Cet article modifie la réaction actuelle de l'intitulé du
titre VIII de la Constitution relatif à • l'autorité judiciaire • pour lui
substituer une référence à - l'indépendance de la magistrature -.

• La terminologie actuelle n avait pas été adoptée sans
hésitations.

L'avant- projet de Constitution présenté en 1958 par le
Gouvernement parlait : - De la justice • ; le Comité consultatif
constitutionnel le transforma en - De l'indépendance de la
magistrature " mais cet intitulé plus étroit fut écarté par le
Gouvernement qui reprit sa première formule dans le texte qu'il
présenta au Conseil d'État et c'est finalement ce dernier qui proposa
l'intitulé définitif : - De l'autorité judiciaire •, dans le souci d'éviter le
débat sur la distinction ou l'opposition entre les juridictions de l'ordre
administratifet celles de l'ordre judiciaire.

Cette formule, qui supprime toute référence au principe de
la séparation des pouvoirs, s'inscrit, ce faisant, dans la continuité des
précédents régimes. Il faut en effet remonter à 1848 et avant cela aux
Constitutions de 1791 et de l'An III pour trouver une référence au
«pouvoirjudiciaire •. Les chartes de 1815 et de 1830 traitent en effet
de « l'ordrejudiciaire • tandis que ni la Constitution de 1852 ni les lois
constitutionnelles de 1875 ne font même mention de la justice. La
Constitution de la IVème République, pour sa part, consacre un titre
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IX à la justice, sous la dénomination : -Du Conseil supérieur de la
magistrature * qui redonne à la justice un statut constitutionnel mais
sans référence expresse au principe de la séparation des pouvoirs ( ' ).

En dépit des incertitudes terminologiques, les constitutions
étrangères ne mentionnent pas non plus explicitement l'existence
d'un •pouvoirjudiciaire », à l'exception notable de celle des Etats-Unis
qui précise que ce pouvoir est dévolu à la Cour suprême. La
Constitution italienne, qui comporte un titre relatif à la magistrature
et un autre traitant de l'organisation judiciaire, prévoit toutefois que
les magistrats sont indépendants et qu'ils dirigent la police judiciaire,
ce qui permet aux professeurs de droit constitutionnel italiens de
parler de «pouvoir judiciaire implicite ». La Loi fondamentale
allemande, quant à elle, confie aux juges le pouvoir de rendre la
justice et inscrit dans le texte même de la Constitution le régime de
garantie de leur inamovibilité (*).

Le vocable d'autorité judiciaire correspond sans doute bien
à la réalité, dans la mesure où il est clair qu'il n'y a pas de véritable
pouvoir judiciaire en France, au sens politique et constitutionnel du
terme. Les magistrats sont en effet nommés par l'Exécutif, les
tribunaux ne sont pas maîtres de leur organisation qui est fixée par la
loi et les règlements, et il arrive, de manière certes exceptionnelle,
que le législateur intervienne dans l'exercice du pouvoirjudiciaire par
l'amnistie ou la validation, ou que l'Exécutif refuse, pour des motifs
d'ordre public, d'apporter son concours à l'exécution des décisions de
justice. Enfin , de nombreuses interdictions pèsent sur les juges,
notamment à l'encontre des arrêts de règlement (art. 5 du code civil )
et du déni de justice (art. 4 du même code).

Le principe de la distinction des fonctions (et des pouvoirs),
évoqué avec beaucoup de prudence par Montesquieu, a été érigé en
mythe mais l'intéressé était loin d'en avoir la conception stricte et
rigide que d'aucuns lui prêtent. En réalité, envisagé sous l'angle du
droit judiciaire privé, l'essentiel est la sauvegarde de la qualité
primordiale de la justice, c'est- à-dire de son indépendance . C'est
d'ailleurs bien cette notion qu'affirme avec force la Constitution de
1958.

• Le nouvel intitulé proposé par les auteurs du projet de loi
constitutionnelle a le mérite d'affirmer d'emblée le principe de

( 1 ) Voir annexe, p. IV. 27
(2) Voir annexe, p. IV. 29 et IV33
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l'indépendance. Il a en revanche l'inconvénient de réduire la justice à
la seule magistrature.

Afin de lever définitivement l'ambiguïté et de supprimer
toute référence à la séparation des pouvoirs, votre commission des
Lois vous propose d'adopter un amendement qui retient un
intitulé à la fois plus simple et plus large : « De la justice». Ce
faisant, le titre VIII pourrait traiter des fondements constitutionnels
de la fonction de juger et des garanties particulières qui assurent
l'indépendance des magistrats comme la Constitution a
successivement réglé, dans ses autres titres, les statuts du Président
de la République, du Gouvernement, du Parlement, les rapports entre
le Parlement et le Gouvernement, le régime des traités et accords
internationaux et le rôle du Conseil constitutionnel .

Article 7

(article 64 de la Constitution)

Le fondement des décisions dejustice
L'indépendance de la magistrature

Cet article remplace la premier alinéa de l'article 64 de la
Constitution, qui fait du Président de la République le «garant de
l Indépendance de l autoritéjudiciaire", par deux alinéas qui disposent
successivement :

- -Lesjuges statuent au nom du peuple français -,

- - Le Président de la République est garant de
indépendance de la magistrature».

• Dans sa rédaction actuelle , le premier alinéa de
l'article 64 confie à la plus haute autorité de l'État la mission
constitutionnelle d'assurer l'indépendance de l'autorité judiciaire. Le
paradoxe apparent que peut présenter cette formule doit être compris
à la lumière du rôle du Président de la République qui , tenant ses
pouvoirs de l'élection au suffrage universel direct, représente la
Nation et remplit un rôle d'arbitre justifiant pleinement la mission
constitutionnelle qui lui est ainsi dévolue.

Protecteur de l'indépendance de la justice et support de ce
fait de sa légitimité, le Président de la République n'est toutefois pas
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le seul à garantir le respect du principe d'indépendance puisque les
trois alinéas suivants de l'article 64 apportent trois autres garanties :

- un Conseil supérieur de la magistrature,

- une loi organique pour porter statut des magistrats,

- l'inamovibilité des magistrats du siège.

Comme on le sait, l'institution d'un Conseil supérieur de la
magistrature remonte à la Troisième et surtout à la Quatrième
République puisque c'est cette dernière qui a conféré à cet organe un
statut constitutionnel .

Le statut de la magistrature quant à lui résulte de
l'ordonnance n* 58-1270 du 22 décembre 1958. Dans l'esprit des
rédacteurs de la Constitution , il devait constituer la garantie
principale des magistrats appartenant au seul corps qui bénéficie de
garanties fondamentales de nature organique. Ce statut a, pour
l'essentiel, réalisé l'unité du corps judiciaire, simplifié la hiérarchie,
-une nouvelle étape a d'ailleurs été franchie en 1992-, amélioré la
situation matérielle des magistrats et organisé leur recrutement et
leur formation en instituant l'Ecole nationale de la magistrature.

Le principe d'inamovibilité des magistrats du siège, énoncé
au quatrième alinéa de l'article 64 de la Constitution et repris à
l'article 4 du statut qui précise qu'-en conséquence le magistrat du
siège ne peut recevoir sans consentement une affectation nouvelle,
même en avancement -, admet pourtant quelques exceptions très
circonscrites. Ce principe, on l'a vu, remonte au Moyen-Age et depuis
l'An VIII tous les régimes l'ont réaffirmé, même si certains en ont
temporairement suspendu l'application.

Les magistrats du ministère public ne bénéficient pas, pour
leur part, de cette garantie mais l'obligation de saisine pour avis de la
Commission consultative du Parquet ou de la Commission de
discipline du Parquet, selon le cas, a indéniablement renforcé leur
statut.

• Le comité présidé par le doyen Vedel proposait de
compléter le dispositif de l'article 64 de la Constitution par deux
alinéas :

- le premier, en tête de l'article, pour préciser que - lesjuges
statuent au nom du peuple français » ;
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- le second, à la fin de l'article, pour constitutionnaliser le
rôle du Parquet : il exerce le ministère public et veille
- dans les conditions fixées par la loi organique, à une égale
application de la loi ».

* Si la première formule a été retenue par le projet de loi
constitutionnelle, la seconde a en revanche été écartée . Votre
commission des Lois vous propose de suivre la même démarche.

Autant il lui semble en effet tout à fait justifié de rappeler
dans la Constitution le fondement de la mission du juge et sa
légitimité en y inscrivant la mention qui figure dans toute décision de
justice, autant il ne lui a pas paru nécessaire de définir dans la
Constitution la fonction du Parquet. Même si la formulation proposée
par le comité Vedel retrace très justement cette fonction, il lui a , en
effet, semblé que les textes en vigueur, rappelés dans l'exposé général ,
étaient sur ce plan, tout à fait suffisants.

Votre commission des Lois vous propose par ailleurs
d'adopter un amendement pour maintenir la rédaction actuelle
du premier alinéa de l'article 64 de la Constitution qui fait du
Président de la République le garant de l'indépendance, non de
la magistrature, comme le propose le projet de loi constitutionnelle,
mais de l'autorité judiciaire.

Il est en effet essentiel que soit constitutionnellement
garantie l'indépendance de ceux qui jugent, qu'ils relèvent ou non du
statut de la magistrature, alors que certains magistrats qui relèvent
de ce statut, ne bénéficient pas, en raison des fonctions qu'ils exercent,
de cette indépendance.

Article 8

(Article 65 de la Constitution)

Le Conseil supérieur de la magistrature

Le projet de loi propose une nouvelle rédaction de l'article
65 de la Constitution qui modifie la composition du Conseil supérieur
de la magistrature, sans toutefois accroître ses compétences.

• L'article 65 de la Constitution précise que le Président de
la République préside le Conseil supérieur de la magistrature et qu'il
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est remplacé, le cas échéant, dans cette fonction, par le garde des
sceaux, vice-président de droit.

Il fixe ensuite l'effectif et la désignation du Conseil
supérieur : neufmembres nommés par le Président de la République.

L'ordonnance n* 58- 1271 du 22 décembre 1988 a précisé les
conditions dans lesquelles s'effectue la désignation de ces membres :

- trois magistrats membres de la Cour de cassation, dont un
avocat général, et trois magistrats du siège des cours et
tribunaux, tous choisis sur une liste établie par le bureau
de la Cour de cassation et comportant , pour chaque
catégorie, un nombre de noms triple du nombre des postes
à pourvoir ;

• un conseiller d'État choisi sur une liste de trois noms
établie par l'assemblée générale du Conseil d'État ;

• deux personnalités n'appartenant pas à la magistrature et
choisies en raison de leur compétence.

Ces neuf membres sont nommés pour quatre ans et leur
mandat n'est renouvelable qu'une fois. Ils perçoivent une indemnité
de fonction et les magistrats peuvent être placés en position de
détachement.

Ce dispositif, qui garantit l'indépendance des membres du
Conseil supérieur de la magistrature par rapport au Président de la
République, a été renforcé par la pratique, le Président de la
République ayant toujours désigné le premier nom des listes qui lui
étaient proposées. Il marque toutefois un renforcement du rôle de
l'Exécutif par rapport à la précédente Constitution qui dotait le
Conseil supérieur de la magistrature de quatorze membres dont six
personnalités élues pour six ans par les quatre catégories de
magistrats, deux membres désignés par le Président de la République
au sein des professions judiciaires mais en dehors de la magistrature,
le Président de la République et le garde des sceaux, vice président.

Le Conseil supérieur de la magistrature de la
Vème République a trois attributions :

- il fait des propositions pour les nominations des
magistrats du siège à la Cour de cassation et pour celles de
premier président de cour d'appel ; il donne son avi« sur les
nominations des autres magistrats du siège ;

- il est consulté sur les grâces ;
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- il statue comme conseil de discipline des magistrats du
siège, sous la présidence du Premier président de la Cour de
cassation.

On relèvera que les magistrats du parquet échappent
totalement à la compétence du Conseil supérieur de la magistrature
et que seules les nominations aux fonctions les plus importantes du
Siège font l'objet de propositions de sa part. On sait, par ailleurs, que,
dans la pratique et après retrait éventuel des dossiers litigieux, les
propositions sont toujours suivies, de même que les avis qui sont
toujours favorables.

La diminutio capitis du Conseil par rapport à la
IVème République est là très nette puisque les magistrats du siège ne
sont plus nommés sur présentation du Conseil supérieur de la
magistrature.

Depuis la suppression de la peine de mort, le Conseil
supérieur de la magistrature n'est plus que facultativement consulté
sur l'exercice du droit de grâce. Là encore on constate un certain
abaissement du Conseil puisque, sous la IVème République, le droit
présidentiel de grâce s'exerçait en Conseil supérieur de la
magistrature.

S'agissant enfin de la discipline des magistrats du siège, on
rappellera que l'article 43 du statut de la magistrature considère que
constitue une faute disciplinaire : - tout manquement par un magistrat
aux devoirs de son état, à l'honneur, à la délicatesse ou à la dignité •.

Ce statut prévoit en outre un certain nombre d'interdits :

- le secret des délibérations (art. 6) ;

- les incompatibilités professionnelles et électives
(art. 8 et 9);

- la délibération politique (art. 10) ;

- le droit de grève (art. 10).

La jurisprudence du Conseil d'État, qui connaît en
cassation des sanctions infligées par le Conseil supérieur de la
magistrature, a cependant admis que les magistrats bénéficient du
droit syndical (CE 12 juillet 1969 - l'Etang). Quant à l'échelle des
sanctions, elle est prévue * l'article 45.
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• Le comité présidé par le doyen Vedel et le projet de loi
constitutionnelle ont profondément remanié la composition du
Conseil supérieur de la magistrature en prévoyant :

- un vice-président désigné par le Président de la
République ;

- cinq magistrats de l'ordre judiciaire élus ;

- un conseiller d'État désigné par le Conseil d'État ;

- trois personnalités désignées respectivement par le
Président de l'Assemblée nationale, le Président du Sénat
et le Conseil constitutionnel.

Le projet de loi ajoute que • le garde des sceaux ou son
représentant assiste aux séances du Conseil supérieur de la
magistrature».

Cette composition -plus équilibrée • était assortie par le
comité Vedel d'un renforcement très sensible des attributions du
Conseil supérieur de la magistrature que le projet de loi
constitutionnelle a, lui , écarté.

Il prévoyait en effet qu'outre son pouvoir de proposition
pour les nominations aux hautes fonctions du Siège, le Conseil
nommerait tous les autres magistrats du siège . Rien n'était en
revanche changé en matière de discipline du Siège.

Le projet élaboré par le comité Vedel prévoyait en outre
que, dans la limite de ses attributions, le Conseil supérieur de la
magistrature recevrait - toutes plaintes et doléances relatives au
fonctionnement de la justice ». Cette suggestion n'a pas non plus été
retenue par le projet de loi constitutionnelle.

• S'agissant tout d'abord, au premier alinéa du texte
proposé pour l'article 65 de la Constitution, du vice-président du
Conseil supérieur de la magistrature, la commission des Lois a
estimé préférable de maintenir la vice-présidence de droit du
garde des sceaux qui , outre le Premier ministre, est le seul membre
du Gouvernement à bénéficier d'un statut constitutionnel. Ministre
de la loi , autorité hiérarchique du Parquet, le garde des sceaux a
naturellement vocation à occuper la vice-présidence du Conseil
supérieur de la magistrature, sans que l'on puisse voir dans cette
fonction la marque d'une mainmise de l'Exécutif sur la justice.
L'institution d'un vice-président désigné par le Président de la
République aurait par ailleurs l'inconvénient de mettre en place une
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sorte de « garde des sceaux bis », susceptible d'entrer en concurrence
avec le garde des sceaux. Enfin, pourrait-on envisager que le garde

• des sceaux se contente d'- assister» aux séances du Conseil comme le
prévoit le projet de loi constitutionnelle ?

La commission vous propose ensuite d'étendre les
compétences du Conseil supérieur de la magistrature au
Parquet, ce qui aura pour conséquence de faire disparaître la
Commission consultative du Parquet et la Commission de discipline
du Parquet prévues par le statut de la magistrature , dont les
attributions seraient transférées au Conseil supérieur, celui-ci
devenant compétent pour émettre des avis sur les nominations,
l'avancement et la discipline des magistrats du parquet.

La commission vous propose de prévoir que dans la mesure
où les fonctions du Parquet sont spécifiques, la formation
particulière du Conseil supérieur de la magistrature
compétente à l'égard des magistrats du parquet, formation
placée sous la présidence, en matière disciplinaire, du Procureur
général près la Cour de cassation, comprendrait, outre le Président de
la République, le garde des sceaux, le conseiller d'État et les
personnalités, cinq magistrats du siège et un du parquet que la loi
organique pourrait fixer comme suit :

- un membre du siège et un membre du parquet de la Cour
de cassation.

- un procureur général ;

- trois magistrats du parquet des tribunaux, dont un
procureur ;

La formation compétente à l'égard du Siège
comprendrait, pour sa part, outre le Président de la République, le
garde des sceaux, le conseiller d'État et les personnalités, cinq
magistrats du siège et un du parquet que la loi organique pourrait
répartir comme suit :

- un conseiller et un avocat général à la Cour de cassation ;

- un Président de cour d'appel ;

- trois magistrats du siège des tribunaux , dont un
président de tribunal de grande instance.

Votre commission des Lois a souhaité que tous ces
magistrats soient tirés au sort au sein de collèges élus afin de
limiter les risques de corporatisme et de politisation.
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Pour ce qui concerne les personnalités qualifiées qui
siégeraient dans les deux formations, la commission vous propose
de supprimer celle qui serait désignée par le Conseil
constitutionnel car ce précédent ne lui parait pas justifié ; le comité
Vedel l'avait d'ailleurs suggéré avec beaucoup de précautions en
souhaitant lui conférer un caractère exceptionnel . Il lui a donc
semblé préférable de vous proposer de ramener à deux le nombre des
personnalités, ce qui a pour effet de donner aux membres
magistrats une certaine prépondérance au sein de chacune des
formations du Conseil supérieur de la magistrature.

Ces personnalités ne pourront être désignées parmi
les parlementaires, ni appartenir à l'ordre judiciaire.

La commission des Lois a enfin souhaité supprimer la
mention dans la Constitution de la faculté pour le Président de
la République de consulter le Conseil supérieur de la
magistrature sur l'exercice du droit de grâce. Depuis l'abolition
de la peine de mort, cette disposition est en effet tombée en désuétude
et rien n'interdit d'ailleurs au Président de la République, qui exerce
là un pouvoir régalien, de solliciter un avis si cela lui semble utile.

Votre commission des Lois vous propose en conséquence un
amendement qui retient une nouvelle rédaction du texte
proposé par l'article 65 de la Constitution afin d'apporter
plusieurs modifications et compléments qui seraient les
suivants :

- le rétablissement de la vice-présidence de droit du
garde des sceaux ;

- l'institution de deux formations distinctes, l'une
compétente à l'égard des magistrats du siège, l'autre à
l'égard des magistrats du parquet ; la première
comprendrait, outre le Président de la République, le garde
des sceaux, un conseiller d'État et deux personnalités
qualifiées, cinq magistrats du siège et un du parquet ;
l'autre comprendrait, outre le Président de la République,
le garde des sceaux, le conseiller d'État et les personnalités,
cinq magistrats du parquet et un du siège.

- la mention que les membres magistrats seraient tirés
au sort au sein de collèges élus ;

- la suppression de la personnalité désignée par le Conseil
constitutionnel ;

- l'extension de la compétence consultative du Conseil
à la nomination et à la discipline des magistrats du
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Parquet, la formation compétente étant présidée, pour
la discipline, par le Procureur général près la Cour de
cassation ;

- la suppression de la consultation facultative du Conseil
supérieur de la magistrature en matière d'exercice du droit
de grâce ;

- le renvoi à une loi organique du soin de préciser les
modalités de désignation des membres du Conseil
supérieur de la magistrature , de fixer le régime des
incompatibilités , de définir les modalités de
fonctionnement du Conseil supérieur.

Article 12

Extension des pouvoirs sans contreseing
du Président de la République

Cet article complète l'article 19 de la Constitution qui
énumère les pouvoirs sans contreseing du Président de la République
afin d'y faire figurer la nomination du vice-président du Conseil
supérieur de la magistrature.

Dans la mesure où votre commission des Lois vous propose
de rétablir la vice-présidence de droit du garde des sceaux, cet article
n'a plus de raison d'être et il vous est donc proposé d'adopter un
amendement tendant à le supprimer.
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TABLEAU COMPARATIF

Constitution du 4 octobre 1958

TITRE VIII

DE L'AUTORITE
JUDICIAIRE

Art. 64 .

Le Président de la Répu­
blique est garant de l'indépendance
de l'autorité judiciaire .

Il est assisté par le Conseil
supérieur de la magistrature.

Une loi organique porte
statut des magistrats.

Les magistrats du siège sont
inamovibles.

Projet de loi constitutionnelle

SECTION II

Dispositions modifiant le
titre VIII de la

Constitution et relatives à
la magistrature.

Art. 6.

L'intitulé du titre VIII de la
Constitution devient : «Titre VIII :
De l'indépendance de la magis­
trature >

Art 7 .

Le premier alinéa de
l'article 64 de la Constitution est
remplacé par les deux alinéas
suivants :

■ Les juges statuent au nom
du peuple français.

• Le Président de la Répu­
blique est garant de l'indépendance
de la magistrature.»

Propositions de la Commission

SECTION 1!

Dispositions modifiant le
titre VI 11 de la

Constitution et relatives à
la magistrature.

Art 6

L'intitulé du titre VIII de la
Constitution devient : «Titre VIII :
De la justice "

Art 7

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

• Le Président de la Répu­
blique est garant de l'indépendance
de l'autorité judiciaire.•
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Constitution du 4 octobre 1958

Art. 65

Le Conseil supérieur de la
magistrature est présidé par le
Président de la République . Le
Ministre de la Justice en est le
vice-président de droit . Il peut
suppléer le Président de la
République.

Le Conseil supérieur
comprend en outre neuf membres
désignés par le Président de la
République dans les conditions
fa ées par une loi organique.

Projet de loi constitutionnelle

Art. 8.

L'article 65 de la
Constitution est remplacé par les
dispositions suivantes :

.Art. 65 . - Le Président de la
République préside le Conseil
supérieur de la magistrature. Il
nomme le vice-président, qui peut
le suppléer.

• Le Conseil supérieur de la
magistrature comprend, en outre,
cinq magistrats de l'ordre
judiciaire élus, un conseiller d'État
désigné par le Conseil d'État et
trois personnalités n'appartenant
pas à l'ordre judiciaire désignées
respectivement par le Président de
l'Assemblée nationale, le Président
du Sénat et le Conseil constitu­
tionnel.

• Le Garde des Sceaux ou son
représentant assiste aux séances
du Conseil supérieur de la
magistrature.

Propositions de la Commission

Art. 8.

Alinéa sans modification.

•Art 65 . - Le Président de la
République préside le Conseil
supérieur de la magistrature . Le
garde des sceaux en est le vice-
président de droit. Il peut suppléer
le Président de la République.

- //■ Conseil supérieur de la
magistrature comprend deux
formations , l'une compétente a
l'égard des magistrats du siege ,
l'autre a l'égard des magistrats du
parquet.

• lai formation compétente a
l'égard des magistrats du siege
comprend, outre le Président de la
République et le garde des sceaux,
cinq magistrats du siege et un
magistrat du parquet, designes par
tirage au sort au sein de collèges
élus, un conseiller d'État, désigné
par le Conseil d'État , et deux
personnalités n'appartenant ni au
Parlement ni à l'ordre judiciaire,
désignées respectivement par le
Président de l'Assemblée nationale
et le Président du Sénat.

lui formation compétente à
l'égard des magistrats du parquet
comprend, outre le Président de la
République et le garde des sceaux,
cinq magistrats du parquet et un
magistrat du siege, designés par
tirage au sort au sein de collèges
élus, le conseiller d'Etat et les deux
personnalités mentionnes a l'alinéa
precédent

Alinéa supprimé.
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Le Conseil supérieur de la
magistrature fait des propositions
pour les nominations de magistrats
du siège à la Cour de cassation et
pour celles de Premier Président de
cour d'appel. Il donne son avis dans
les conditions fixées par la loi
organique sur les propositions du
Ministre de la Justice relatives aux
nominations des autres magistrats
du siège. Il est consulté sur les
grâces dans les conditions fixées
par une loi organique.

la: Conseil supérieur de la
magistrature statue comme conseil
de discipline des magistrats du
siège . Il est alors présidé par le
Premier Président de la Cour de
cassation

Projet de loi constitutionnelle

• Le Conseil supérieur de la
magistrature fait des propositions
pour les nominations des magis­
trats du siège à la Cour de
cassation et pour celles de premier
président de cour d'appel . Les
autres magistrats du siège sont
nommés sur avis conforme du
Conseil supérieur de la magis­
trature.

• Le Conseil supérieur de la
magistrature statue comme conseil
de discipline des magistrats du
siège. Il est alors présidé par le
premier président de la Cour de
cassation.

• Il peut être consulté sur les
grâces.

• Une loi organique déter­
mine les conditions d'application
du présent article -

Propositions de la Commission

• La formation du Conseil
supérieur de la magistrature
compétente a l'égard des magistrats
du siege fait des propositions pour
les nominations des magistrats du
siège à la Cour de cassation, pour
celles de premier président de cour
d'appel et pour celles de président
de tribunal de grande instance. Les
autres magistrats du siège sont
nommés sur son avis conforme.

• Elle statue comme conseil
de discipline des magistrats du
siège . Elle est alors présidée par le
premier président de la Cour de
cassation

Alinéa supprime.

- La formation du Conseil
supérieur de la magistrature
compétente a l'égard des magistrats
du parquet donne son avis pour les
nominations les concernant .

- Elle donne son avis sur les
sanctions disciplinaires prononcées
à l'égard des magistrats du
parquet. Elle est alors présidée pur
le procureur général pres lu Cour
de cassation .

- Une loi organique precise
les modalités de désignation des
membres du Conseil supérieur de la
magistrature , le régime des
incompatibilités et les modalités de
fonctionnement du Conseil
superieur de la magistrature. •
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Art 19.

Les actes du Président de la
République autres que ceux prévus
aux articles 8 ( 1er alinéa ), 11 , 12 ,
16 , 18 , 54 , 56 et 61 sont
contresignés par le Premier
Ministre et, le cas échéant , par les
ministres responsables.

Projet de loi constitutionnelle

SECTION IV

Dispositions diverses.

Art 12 .

A l'article 19 de la
Constitution, les mots : • 56 et 61 »
sont remplacés par les mots : • 56,
61 et 65 ( 1er al )-.

Propositions de la Commission

SECTION IV

Dispositions diverses.

Art 12

Supprime.
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SECTION III

DISPOSITIONS MODIFIANT

LES TITRES IX ETX DE LA CONSTITUTION

ET RELATIVES À LA HAUTE COUR DE JUSTICE

ET A LA RESPONSABILITÉ PÉNALE

DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

par

M. Charles JOLIBOIS
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La section III du projet de loi modifie les conditions de mise
en jeu de la responsabilité pénale des membres du gouvernement et
donc le régime de la Haute Cour de justice.

Bien que cette institution paraisse réaliser un parfait
équilibre entre justice et politique, elle est l'objet de nombreuses
critiques suscitées par le fait que les procédures engagées devant la
Haute Cour de justice de la Vème République n'ont jamais abouti à un
renvoi des ministres concernés devant la formation de jugement.

La réforme proposée par le projet de loi tend à faire droit à
ces critiques en facilitant la saisine de la Haute Cour. Mais elle va
aussi au delà et modifie l'équilibre de l'institution.

I. LA HAUTE COUR DE JUSTICE DE LA VÈME
RÉPUBLIQUE : UN RÉGIME ÉQUILIBRÉ ET POURTANT
CRITIQUE

A. LE RÉGIME DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE

Comme la quasi-totalité des Constitutions écrites de la
France depuis la Révolution de 1789, la Constitution de la Vème
République prévoit l'existence d'une Haute Cour de justice pourjuger
le chefde l'État et les membres du gouvernement.
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1 . Compétence

a) Compétence à l égard du Président de la République en
cas de haute trahison

La responsabilité du Président de la République ne peut
être mise en cause pour les actes accomplis dans l'exercice de ses
fonctions qu'en cas de haute trahison.

La Constitution ne donne pas de contenu à cette notion. Il
appartiendrait à la Haute Cour, qui a compétence exclusive pour
juger le Président de la République dans un tel cas, d'apprécier
souverainement si les faits visés dans la mise en accusation
constituent ou non une haute trahison.

b) Compétence à I égard des membres du gouvernement à
raison des crimes ou délits commis dans l exercice de leurs fonctions

Les membres du gouvernement sont pénalement
responsables de leurs actes.

Ils relèvent des juridictions ordinaires pour les infractions
détachables de leurs fonctions ou commises avant leur entrée en
fonctions ou après la cessation de ces fonctions, qu'il s'agisse de
crimes, de délits ou de contraventions.

En ce qui concerne les actes accomplis dans l'exercice de
leurs fonctions, leur responsabilité pénale ne peut être engagée que
pour ceux qualifiés crimes ou délits au moment où ils ont été commis.
Sont donc exclus tous les faits non susceptibles d'être qualifiés
pénalement et aussi les contraventions.

La compétence de la Haute Cour à l'égard des ministres
est, sous la Vème République, exclusive : la mise en jeu de la
responsabilité pénale des membres du gouvernement pour des actes
commis dans l'exercice de leurs fonctions ne peut être effectuée que
devant la Haute Cour de justice.

La compétence de la Haute Cour s'étend aux complices des
membres du gouvernement dans un cas, celui d'un complot contre la
sûreté de l'État
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2. Procédure

La procédure comporte trois phases : la saisine qui ne peut
résulter que d'une décision du Parlement, l'instruction conduite par
une commission composée de magistrats professionnels et l'arrêt
rendu par des juges qui sont des parlementaires élus par l'Assemblée
nationale et le Sénat.

a) La saisine : la mise en accusation

La mise en accusation du Président de la République ou de
membres du gouvernement devant la Haute Cour de justice est une
compétence exclusive et souveraine du Parlement.

Elle nécessite un vote identique des deux assemblées au
scrutin public et à la majorité absolue des membres les composant.

Aux termes de l'ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959
portant loi organique sur la Haute Cour de justice, ce vote identique
porte sur une résolution.

Elle doit impérativement contenir certaines mentions :
noms des accusés, énoncé sommaire des faits reprochés et, dans le cas
d'une mise en accusation de membres du gouvernement, visa des
dispositions législatives en vertu desquelles est exercée la poursuite.

Aux termes du Règlement de chacune des assemblées, la
proposition de résolution doit être signée par un dixième, au moins,
des membres composant le Sénat ou l'Assemblée nationale. Elle est
soumise à un contrôle de recevabilité formelle du Bureau de
l'assemblée concernée.

La proposition de résolution déclarée recevable est
renvoyée à une commission ad hoc qui n'a pas compétence pour
instruire et qui apprécie seulement la nécessité d'une mise en
accusation. L'assemblée statue ensuite sur les conclusions de la
commission ad hoc. La proposition de mise en accusation adoptée est
transmise à l'autre assemblée en vue de l'adoption d'un texte en
termes identiques.

L'adoption conforme de la résolution au terme de la
navette Vaut mise en accusation, terme impropre puisqu'il s'agit en
fait de la saisine de la commission d'instruction de la Haute Cour et
que la décision du Parlement s'apparente au réquisitoire introductif
d'instance dressé par le procureur de la République.
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L'initiative d'une procédure devant la Haute Cour est ainsi
purement parlementaire. Certes, ainsi que le faisait remarquer
M. Louis Gondre, président de la commission d'instruction de la
Haute Cour de justice, à votre commission, dans l'" affaire Nucci », la
décision de mise en accusation avait été précédée par des réquisitions
d'un procureur de la République (et d'une ordonnance d'incompétence
d'un juge d'instruction) et, dans l'affaire du sang contaminé,
l'initiative parlementaire avait fait suite à une pétition qui est ainsi
apparue comme un contrepoids à l'inaction du Parquet. Toutefois, il
n'est imposé aucun préalable, de quelque sorte que ce soit, au dépôt et
à l'adoption d'une proposition de résolution de mise en accusation.

Le Parlement apprécie souverainement l'opportunité d'un
renvoi devant la commission d'instruction de la Haute Cour, tout
comme le procureur de la République apprécie souverainement
l'opportunité des poursuites.

b) L'instruction : la commission d instruction de la Haute
Cour dejustice

Toute résolution de mise en accusation définitivement
adoptée est communiquée au procureur général près la Cour de
cassation qui exerce le ministère public près la Haute Cour. Il la
notifie au Président de la Haute Cour et au Président de la
commission d'instruction.

La commission d'instruction ainsi saisie est exclusivement
composée de magistrats professionnels. Elle comprend cinq titulaires
et deux suppléants désignés annuellement parmi les magistrats du
siège de la Cour de cassation par le Bureau de cette dernière siégeant
hors la présence des membres du Parquet.

Pour la première fois dans l'histoire constitutionnelle
française, l'instance chargée de l'instruction est ainsi entièrement
composée de magistrats professionnels et ne dépend en rien du
Parlement. C'est d'ailleurs aussi la première fois que le Parquet est
parfaitement hors de contrôle du Parlement.

La commission d'instruction procède à tous les actes
d'information qu'elle juge utiles à la manifestation de la vérité.

La saisine de la commission est strictement limitée par les
termes de la résolution.

Lorsqu'elle est saisie pour mire en accusation du Président
de la République, si l'instruction fait apparaître des faits d'un autre
ordre que ceux énoncés dans la résolution, elle doit se retourner vers
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le Parlement pour une extension de la mise en accusation. Si le
Parlement n'adopte pas une motion d'extension dans les dix jours,
l'information est reprise par la commission sur les derniers errements
de la procédure.

La même procédure est applicable lorsque, saisie à l'égard
de membres du gouvernement, la commission décèle, au cours de son
instruction, à la charge des accusés des faits ne relevant pas de la loi
pénale visée dans la résolution.

La saisine est également limitée aux personnes citées dans
la résolution. Mais, cette fois, la commission d'instruction ne peut
demander au Parlement d'étendre par une motion la mise en
accusation. En effet, le renvoi d'une personne devant la commission
d'instruction ne peut être effectué que par l'adoption par les deux
assemblées d'une résolution dans les conditions prévues par la
Constitution.

Le rôle de la commission d'instruction est très différent
selon qu'elle est saisie d'une mise en accusation du Président de la
République ou d'une mise en accusation concernant des membres du
gouvernement.

Dans le premier cas, elle instruit simplement en fait et doit
en tout état de cause renvoyer devant la formation de jugement de la
Haute Cour. La haute trahison n'étant pas légalement définie, la
commission d'instruction a seulement à apprécier s'il y a preuve
suffisante de l'existence des faits. La capacité d'apprécier s'ils
constituent ou non une haute trahison appartient à la formation de
jugement de la Haute Cour.

En revanche, à l'encontre de membres du gouvernement,
la commission d'instruction informe en fait et en droit. Elle peut très
bien prononcer un non-lieu et arrêter ainsi la procédure.

c) Lejugement : la formation dejugement de la Haute Cour

Lorsque la commission d'instruction a ordonné le renvoi
devant la Haute Cour -qu'il s'agisse du renvoi « automatique » du
Président de la République ou du renvoi des membres du
gouvernement au terme d'une instruction ayant fait apparaître que
des crimes ou des délits pouvaient être mis à leur charge-, la
formation de jugement convoquée débat suivant la procédure
applicable en correctionnelle (sous certaines réserves).
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Il appartient aux parlementaires désignés par leur
assemblée comme membres de la Haute Cour de statuer d'abord sur la
culpabilité des accusés, par bulletins secrets à la majorité absolue.

Si l'accusé est déclaré coupable, il est voté sur l'application
de la peine. Elle est prononcée à la majorité absolue des votants.

Les arrêts de la Haute Cour ne sont susceptibles d'aucun
recours, ni en appel ni en cassation.

B. L'ÉQUILIBRE ENTRE JUSTICE ET POLITIQUE DANS LA
MISE EN JEU DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MEMBRES DU
GOUVERNEMENT

La mise en jeu de la responsabilité du Président de la
République pour haute trahison revêt un caractère essentiellement
politique. L'absence de définition de la haute trahison, notion
politique et non juridique, confère une importance particulière aux
phases parlementaires de la procédure devant la Haute Cour.

C'est en effet le Parlement qui tout d'abord saisit la
commission d'instruction de faits qu'il estime constituer une haute
trahison. Il peut certes s'agir de crimes ou de délits mais il peut aussi
s'agir de faits n'entrant dans le champ d'application d'aucune
infraction définie par la loi pénale. Même s'ils sont qualifiables, cette
qualification n'est pas l'objet de l'instruction. C'est aux députés et aux
sénateurs de la formation de jugement obligatoirement saisie qu'il
appartient in fine d'apprécier souverainement si les faits constituent
une haute trahison et de choisir tout aussi souverainement les peines
à appliquer.

Il n'en est pas de même dans le cas d'une mise en
accusation de membres du gouvernement. La procédure prévue
réalise alors un équilibre parfait entre justice et politique.
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1 . Une procédure qui permet d'engager la
responsabilité pénale des membres du gouvernement sans les
soumettre à un harcèlement procédural

La procédure permet de concilier deux impératifs, celui
d'éviter le «déni de justice * et celui de ne pas entraver la conduite des
affaires gouvernementales.

A partir du moment où la Constitution reconnaît que la
responsabilité pénale des membres du gouvernement peut être
engagée pour les crimes et délits commis dans l'exercice de leurs
fonctions, la procédure de mise enjeu de cette responsabilité ne peut
être d'une difficulté telle qu'elle crée une impunité de fait au profit
des membres du gouvernement.

Mais les poursuites ne peuvent pour autant être engagées
aussi aisément qu'en droit commun . La procédure doit être soumise à
des conditions suffisamment strictes afin que les ministres -surtout
bien sûr ceux en exercice- soient protégés contre le harcèlement de
poursuites répétées, lequel les empêcherait de remplir leurs fonctions
dans des conditions normales et pourrait ainsi perturber gravement le
fonctionnement de l'État.

Le régime de la Haute Cour de justice parait parvenir à
réaliser un équilibre entre ces deux exigences.

Les « obstacles» pour l'engagement d'une procédure devant
la Haute Cour ne sont pas infranchissables, comme en témoigne le
fait que plusieurs propositions de résolution portant mise en
accusation ont pu être déposées et que deux d'entre elles ont été
adoptées par le Parlement dans les conditions requises.

En revanche , les conditions posées pour la mise en
accusation sont suffisamment rigoureuses pour garantir les ministres
contre l'engagement de poursuites abusives : nombre minimum de
signataires de la proposition de résolution, contrôle de recevabilité de
cette dernière par le Bureau, condition de majorité requise pour
l'adoption, accord des deux chambres, etc. En outre, il est essentiel
que la mise en accusation relève de l'appréciation souveraine du
Parlement.
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2. Une justice sans arbitraire

La Haute Cour de justice est certes une juridiction
politique.

Il est naturel que la Haute Cour soit largement une
émanation des assemblées parlementaires car elle prolonge au plan
pénal le contrôle politique du Parlement sur l'exécutif. Il est naturel
que la justice politique soit assurée par les représentants du peuple
qui exercent en son nom la souveraineté nationale.

Mais justice politique n'est pas synonyme d'arbitraire.

a) Un dosage équilibré du politique et dujudiciaire

La procédure repose sur l'équilibre des interventions
successives des parlementaires et des magistrats professionnels.

Si le déclenchement de la procédure est une compétence
exclusive du Parlement et si la formation de jugement est une
émanation des deux assemblées, la commission d'instruction et le
Parquet de la Haute Cour sont indépendants de ces dernières.

Les accusés ont une garantie fondamentale de leurs droits
dans la composition de la commission d'instruction qui comprend
exclusivement des magistrats professionnels recrutés au sommet de
la hiérarchie sans que le Parlement intervienne de quelque façon que
ce soit.

Si les faits visés par la résolution parlementaire ne
constituent ni un crime ni un délit ou s'il n'existe pas de charges
suffisantes contre les ministres mis en accusation, la commission
d'instruction décide souverainement et en toute indépendance le
non-lieu.

Mais les membres du gouvernement mis en accusation
bénéficient encore d'autres garanties.

b) Les autres garanties des membres du gouvernement mis
en accusation

Les membres du gouvernement bénéficient tout d'abord, à
la différence du Président de la République, de l'application du
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principe de légalité. Leur responsabilité ne peut être engagée
devant la Haute Cour que si les faits qu'ils ont commis dans l'exercice
de leurs fonctions peuvent être qualifiés crimes ou délits. Aux termes
de l'ordonnance organique, la résolution de mise en accusation doit
viser les textes fondant les poursuites contre les ministres et la
commission d'instruction instruit alors non seulement en fait mais
aussi en droit.

Le principe de légalité s'applique aussi pour les peines, la
Haute Cour jugeant les ministres étant tenue par la détermination
des peines telles qu'elles résultent du code pénal .

Quant à la procédure applicable, il s'agit de celle du code de
procédure pénale ( qu'il s'agisse d'ailleurs de membres du
gouvernement ou du Président de la République).

La commission d'instruction procède donc selon les règles
édictées par ledit code. Sont spécialement appliquées celles qui
assurent les garanties de la défense, comme le précise l'article 24 de
l'ordonnance du 2 janvier 1959.

Pour les débats et le jugement devant la Haute Cour stricto
sensu, le principe posé par l'article 32 de l'ordonnance est aussi
l'application des règles de procédure pénale applicables devant le
tribunal correctionnel, sous réserve de quelques particularités.

Enfin, la procédure parait encore garantie de l'arbitraire
par la composition même de la formation dejugement. Comme l'a
souligné le Président Jacques Larché, les parlementaires élus du
peuple n'ont-ils pas pleine qualité pour rendre la justice au nom du
peuple français après avoir prêté serment ? En outre, l'histoire semble
démontrer que l'existence d'une justice politique constitue souvent
l'assurance d'une modération qui ne pourrait peut-être pas toujours
être trouvée dans d'autres enceintes.

c) La nécessité dune juridiction spécifique pour juger les
actes des membres du gouvernement

L'engagement de poursuites contre un ministre en exercice
dans les conditions de droit commun ne prendrait pas en compte le
besoin impérieux de ne pas entraver inconsidérément le
fonctionnement des institutions et de ne pas perturber l'action
gouvernementale. Au nom de la justice, on permettrait en fait d'user
et d'abuser des procédures judiciaires contre des ministres à des fins
partisanes. Ce serait aussi confier à l'autorité judiciaire le soin de
juger d'actes qui sont certes des crimes et des délits mais qui ne sont
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pas détachables de l'exercice des fonctions des ministres et qui ont
donc été commis dans l'exercice du pouvoir exécutif.

Bien que la procédure de la Haute Cour de justice paraisse
permettre d'exercer dans les meilleures conditions de sérénité la
justice à l'égard des membres du gouvernement, elle est aujourd'hui
confrontée à de très vives critiques.

C. DES CRITIQUES PEU FONDÉES MAIS QUI ONT SUSCITÉ
L'ATTENTE D'UNE RÉFORME

1 . Des critiques peu fondées

Ces critiques émanent, pour certaines, de ceux qui ont
tenté de s'opposer à la mise en accusation de membres du
gouvernement dans les deux procédures qui furent engagées par le
Parlement et, pour d'autres, de ceux qui ont regretté que lesdites
procédures devant la Haute Cour n'aient pas débouché sur le renvoi
devant la formation de jugement.

a) Une mise en accusation respecterait-elle moins la
présomption d'innocence que tout réquisitoire introductif d'instance
contre personne dénommée ?

Ceux qui estimaient qu'il n'y avait absolument pas lieu
d'engager la responsabilité de membres du gouvernement dans
l'affaire du sang contaminé soutenaient que, si bien sûr tout la
lumière devait être faite, il n'était pas acceptable de « mettre en
accusation » les anciens membres du gouvernement qu'ils tenaient
pour manifestement hors de cause. Une saisine de la commission
d'instruction par le Parlement présumerait de la culpabilité des
membres du gouvernement concernés.

Certes, les termes, employés par la Constitution, de -mise
en accusation » peuvent choquer (quoique, ainsi que l'a noté M. Louis
Gondre, président de la commission d'instruction de la Haute Cour de
justice, l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des
Droits de l'homme et des libertés fondamentales n'hésite pas à user de
la même notion lorsqu'il dispose que « toute personne accusée d'une
infraction est présumée innocente jusqu & ce que sa culpabilité ait été
légalement établie*).
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Mais surtout ces termes peuvent paraître impropres, au
moins en ce qui concerne les ministres. En effet, la « mise en
accusation » est simplement une saisine de la commission
d'instruction qui apprécie s'il y a lieu ou non de renvoyer devant la
formation de jugement de la Haute Cour. Dans le cas du Président de
la République, la notion parait plus adéquate puisque l'adoption par
le Parlement d'une résolution de mise en accusation débouche
nécessairement sur un renvoi devant la Haute Cour stricto sensu.
Mais, dans les deux cas, la «mise en accusation » ne préjuge en rien de
la culpabilité ou de l'innocence des intéressés. Cette phase de la
procédure s'apparente à un réquisitoire introductifd'instance. Elle ne
porte pas plus atteinte à la présomption d'innocence qu'un tel
réquisitoire contre personne dénommée.

b) La procédure devant la Haute Cour serait-elle dune m'se
en oeuvre trop complexe comme l'attesterait le fait que, dans aucune
affaire, la formation dejugement n 'a été saisie ?

Depuis le début de la Vème République, la commission
d'instruction de la Haute Cour n'a été saisie que deux fois : la
première, le 10 décembre 1987 à l'égard de M. Christian Nucci , ancien
ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures, chargé
de la coopération et du développement et la deuxième, le 20 décembre
1992, à l'égard de M. Laurent Fabius, ancien Premier ministre, de
Mme Georgina Dufoix, ancien ministre des Affaires sociales et de la
Solidarité nationale, et de M. Edmond Hervé, ancien secrétaire d'État
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé de la Santé

Pour certains, la procédure serait d'une complexité telle
qu'elle constituerait une protection beaucoup trop efficace au bénéfice
des ministres. A l'appui de cette thèse, les détracteurs de l'institution
soulignent qu'aucune des deux procédures précitées n'a permis de
traduire les membres du gouvernement concernés devant la
formation dejugement de la Haute Cour.

De fait, aucun de ces ministres n'a été jugé. Mais il en
aurait été de même s'ils avaient relevé d'une autre juridiction. Ce
«double échec » n'est pas imputable au régime juridique de la Haute
Cour dejustice mais à des raisons de fond.

En effet, dans le premier cas, la commission d'instruction a
rendu une ordonnance de non-lieu partiel et n'a pu, pour le surplus,
que constater l'application d'une loi d'amnistie. Dans une procédure
de droit commun, l'issue de l'instruction aurait été absolument
identique.
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Dans le second cas, la commission d'instruction a constaté
la prescription pour l'incrimination retenue -dans la résolution de
mise en accusation qui provenait de l'Assemblée nationale et à
laquelle le Sénat n'avait pu que se rallier eu égard aux délais.

2. Mais des critiques qui ont suscité l'attente d'une
réforme dans l'opinion

Quel que soit le bien-fondé des critiques adressées à la
Haute Cour de justice, force est de constater qu'elles ont suscité dans
l'opinion publique une attente très forte d'une réforme .

Ces critiques ont contribué à développer le sentiment que
la procédure de la Haute Cour de justice était une procédure
exceptionnelle que l'on ne peut mettre en oeuvre aisément et qu'elle
pouvait au mieux ne convenir que pour des affaires très graves
mettant en cause la sécurité de l'État.

Le principe de la responsabilité pénale des ministres paraît
rester lettre morte du fait de la difficulté de la faire jouer.

Le besoin de justice, particulièrement vif dans l'opinion à
propos de la contamination des hémophiles et des transfusés, a paru à
beaucoup ne pouvoir être satisfait en raison de la complexité des
mécanismes de la Haute Cour.

D. UNE RÉFORME DEVENUE NÉCESSAIRE : RENDRE PLUS
AISÉE LA SAISINE DE LA HAUTE COUR DE JUSTICE

Il n'importe plus guère désormais que 1'institution ait été à
tort critiquée et qu'on lui ait injustement imputé l'«échec » de
procédures qui n'auraient pas plus pu aboutir devant une juridiction
ordinaire.

Peut-on laisser se développer dans l'opinion le sentiment
que la Haute Cour assure l'impunité des ministres ? Il parait vain de
prétendre maintenant démontrer qu'il n'en est rien . L'opinion
considère que l'engagement de la procédure est beaucoup trop
laborieux.
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II est vrai qu'on ne peut pas vraiment lui donner tort après
les atermoiements dans l'affaire du sang contaminé : décision du
Bureau de l'Assemblée nationale d'irrecevabilité d'une proposition de
résolution de mise en accusation déposée par des députés ; proposition
par la commission de l'Assemblée nationale d'amender la proposition
de résolution ayant un objet analogue et venant du Sénat ; refus de la
majorité de l'Assemblée nationale de suivre sa commission et rejet de
la proposition sénatoriale ; deux jours plus tard, dépôt et adoption à
l'Assemblée nationale d'une nouvelle proposition de résolution mais
ne retenant plus qu'une incrimination dont on pouvait penser qu'elle
était prescrite.

Aussi semble-t-il nécessaire de répondre à l'attente de
l'opinion dont les critiques ne concernent pas les fondements même du
régime de la Haute Cour mais seulement la difficulté de sa saisine.

Il parait possible de faciliter cette saisine sans remettre en
cause l'équilibre même de l'institution.

C'est dans cet esprit qu'il convient de porter une
appréciation sur le projet de loi constitutionnelle.

II . LE PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE : UN
RÉAMÉNAGEMENT PROFOND DU RÉGIME DE LA HAUTE
COUR DE JUSTICE

A. UN PROJET QUI NE SE LIMITE PAS A FACILITER LA
SAISINE MAIS QUI MODIFIE L'ÉQUILIBRE DE L'INSTITUTION

Le projet de loi constitutionnelle ne se borne pas à faciliter
la mise enjeu de la responsabilité pénale des ministres en changeant
le mode de saisine de la juridiction. Il change en outre la composition
de la formation de jugement, prévoit l'ouverture de voies de recours et
procède à un dédoublement institutionnel.
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1 . La saisine exclusive par le procureur général près
la Cour de cassation

a) Les conditions de la saisine par le procureur général près
la Cour de cassation

La mise en accusation du Président de la République
devant la Haute Cour resterait bien de la compétence exclusive du
Parlement.

En revanche, la saisine de la juridiction chargée de juger
les ministres, qui serait dénommée -Cour de Justice*, appartiendrait
au procureur général près la Cour de cassation, agissant à la suite
d'une plainte ou d'office. En effet, toute personne se prétendant lésée
par un crime ou un délit commis par un membre du gouvernement
dans l'exercice de ses fonctions pourrait porter plainte auprès du
procureur général près la Cour de cassation qui serait tenu de la
soumettre avec ses réquisitions à la commission d'instruction, sauf si
la plainte était manifestement irrecevable ou infondée. Le procureur
général pourrait aussi agir d'office.

Ce dispositif se rapproche par certains aspects des
conditions de droit commun de mise en mouvement de l'action
publique. Toutefois, des différences fondamentales demeurent.

Saisi d'une plainte, le procureur général n'apprécierait pas
l'opportunité des poursuites. Sa compétence serait liée lorsque la
plainte n'est pas manifestement irrecevable ou infondée. Rien ne fait
donc obstacle à l'ouverture de l'instruction. L'abandon du principe de
l'opportunité des poursuites apparaît comme une compensation à
l'interdiction de toute constitution de partie civile, comme le souligne
l'exposé des motifs du projet de loi .

Par ailleurs, il n'est pas prévu que le procureur général
reçoive les dénonciations et notamment le projet de loi n'envisage pas
que le ministre de la justice puisse dénoncer au procureur général des
infractions dont il a connaissance, et lui enjoindre d'engager des
poursuites.

Néanmoins, le dispositifdu projet de loi rendrait beaucoup
plus aisé l'engagement de la responsabilité pénale des ministres, ce
qui est effectivement l'objectif recherché.

Mais il présente plusieurs inconvénients.
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b) Le risque d 'engorgement

Le procureur général risque d'être vite submergé par un
afflux de plaintes. Aucun filtre n'étant prévu par le projet de loi,
c'est au seul procureur général qu'il incomberait de les examiner pour
les trier et ensuite de les soumettre à la commission d'instruction à
l'exception de celles qui manifestement n'émaneraient pas d'une
victime ou ne concerneraient pas un membre du gouvernement ou ne
seraient pas fondées sur une infraction à une loi pénale.

Beaucoup de plaintes seront sans doute irrecevables ou
infondées. Mais encore très nombreuses seront les plaintes recevables
et fondées. Comme le procureur général a alors compétence liée,
l'engorgement se reproduira au niveau de la commission d'instruction
qui devra faire face à de multiples saisines.

c) Une voie qui n'est pas parfaitement adaptée à toutes les
hypothèses

Le choix du procureur général près la Cour de cassation
comme instance compétente pour saisir la commission d'instruction
de la Cour de justice peut paraître particulièrement judicieux
puisque, dans le régime actuel, c'est ce haut magistrat qui assure
l'exercice du ministère public devant la Haute Cour de justice.

Toutefois, ce mode de saisine ne parait pas le mieux adapté
à certaines hypothèses. Ainsi les assemblées parlementaires ne
sont-elles pas les mieux à même d'apprécier la nécessité d'engager
une procédure contre des membres du gouvernement notamment
lorsqu'ils paraissent avoir commis certaines infractions, telles celles
entrant dans la catégorie des atteintes aux intérêts fondamentaux de
la Nation ? De même, on voit mal comment le procureur général près
la Cour de cassation pourrait sans hésitation déférer devant la Cour
de justice un ministre en fonction, comme, par exemple, le Premier
ministre ou le garde des Sceaux lui-même.

d) Un dessaisissement du Parlement

Le souci légitime de permettre une mise en jeu moins
difficile de la responsabilité pénale des ministres peut-il justifier de
dessaisir totalement le Parlement de l'une de ses compétences et de
remettre ainsi en cause notre tradition constitutionnelle ?
L'appréciation que peuvent porter les députés et les sénateurs sur
l'opportunité de renvoyer un ministre -surtout s'il s'agit d'un ministre
en fonction- devant une commission d'instruction n'est-elle pas
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irremplaçable, au moins dans certains cas ? La procédure de la Haute
Cour de justice ne doit-elle pas pouvoir rester le prolongement au plan
pénal du contrôle du Parlement sur l'exécutif?

Donc, les modalités de déclenchement d'une procédure
devant la Cour de justice prévues par le projet de loi ne peuvent être
considérées en l'état comme satisfaisantes. Toutefois, il est indéniable
qu'elles constituent un assouplissement et correspondent donc, dans
leur principe au moins, à l'objectif que l'on doit assigner à la réforme
de la Haute Cour.

En est-il de même des autres aménagements proposés qui
modifient l'équilibre de l'institution ?

2. Des jurés parlementaires « encadrés » par des
magistrats professionnels

a) Une formation dejugement mixte composée sur le modèle
des cours d 'assises

Les critiques adressées par l'opinion au régime de la Haute
Cour de justice ne mettent pas en cause la composition de la formation
de jugement.

On peut s'étonner que le projet de loi constitutionnelle aille
bien au-delà et propose de modifier la composition de cette formation
lorsqu'il s'agit de juger les ministres (et eux seuls car le Président de
la République serait toujours jugé pour haute trahison par une Haute
Cour exclusivement composée de parlementaires).

La nouvelle Cour de justice serait donc présidée par le
Premier président de la Cour de cassation ou par un président de
chambre à cette Cour désigné par celui-ci . Elle comprendrait en outre
deux magistrats du siège de la Cour de cassation désignés par cette
juridiction, ainsi que huit jurés parlementaires (élus en nombre égal
par l'Assemblée nationale et le Sénat).

La composition de la formation de jugement deviendrait
donc mixte sur le modèle des cours d'assises , les magistrats
professionnels -encadrant» les jurés parlementaires.

Cette modification de la .composition de la formation de
jugement semble tendre à placer les parlementaires sous le contrôle
desjuges.
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b) La remise en cause d une compétence parlementaire
traditionnelle

Cette fois encore , il s'agit de la suppression d'une
compétence du Parlement. La Cour de justice ne serait plus
l'émanation du Parlement : non seulement il n'aurait plus la capacité
de déclencher la procédure mais aussi sa représentation au sein de la
formation de jugement ne serait plus exclusive.

Cette amputation d'une prérogative du Parlement n'est pas
sans incidence sur l'équilibre entre les interventions alternées des
parlementaires et des magistrats professionnels dans la procédure de
la Haute Cour de justice.

3. Les voies de recours : une ouverture dont la portée
reste à préciser

Actuellement, aux termes de l'article 35 de l'ordonnance
n° 59-1 du 2 janvier 1959 précitée, - les arrêts de la Haute Cour ne sont
susceptibles ni d'appel, ni de pourvoi en cassation ».

Ce principe paraîtrait devoir être maintenu par le projet de
loi constitutionnelle en ce qui concerne la nouvelle Haute Cour de
justice qui n'est plus compétente qu'à l'égard du Président de la
République pour haute trahison.

En revanche, pour le jugement des actes commis par un
membre du gouvernement, le projet prévoit l'ouverture de voies de
recours, sans plus de précisions car il procède par renvoi à la loi
organique.

S'agira-t-il d'un appel ou d'un pourvoi en cassation ? Contre
quelles décisions, celles de la formation de jugement ou celles de la
commission d'instruction ? Qui pourra utiliser les voies de recours ?

Il convient d'abord d'observer que rien ne parait imposer de
prévoir des voies de recours, pas même la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Certes, le protocole n* 7, en son article 2, dispose que • toute
personne déclarée coupable d'une infraction pénalepar un tribunal a le
droit de faire examinerpar unejuridiction supérieure la déclaration de
culpabilité ou la condamnation ».
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La France a émis une déclaration interprétative aux
termes de laquelle • seules les infractions relevant en droit français de
la compétence des tribunaux statuant en matière pénale doivent être
regardées comme des infractions au sens des articles 2 et 4 du
protocole •. On peut considérer que cette déclaration française
« immunise » les décisions de la Haute Cour statuant sur une mise en
accusation du Président de la République, car la haute trahison ne
constitue pas une infraction relevant de la compétence des tribunaux
pénaux. En revanche, la déclaration ne parait pas suffire à écarter
l'applicabilité du droit à un recours lorsque la Haute Cour juge des
ministres, car elle est alors liée par les qualifications de la loi pénale.

Toutefois, le même article du protocole prévoit que « ce droit
peut faire l'objet d'exceptions (...) lorsque intéressé a été jugé en
première instancepar la plus hautejuridiction ».

Cette dérogation peut parfaitement jouer en l'espèce car la
Haute Cour peut être assimilée à la plus hautejuridiction.

En outre, l'ouverture de voies de recours peut susciter des
réserves. Par exemple, en ce qui concerne l'arrêt de condamnation ou
d'acquittement de la formation de jugement, si une voie d'appel devait
être envisagée, elle ne pourrait l'être que devant la Cour de cassation.
Mais, que la formation de jugement reste exclusivement composée de
parlementaires ou qu'elle devienne mixte, est-il acceptable qu'une
décision prise par des parlementaires ou à laquelle ils ont au moins
participé puisse être attaquée par appel interjeté devant des
magistrats professionnels ?

L'ouverture de voies de recours, au moins en ce qui
concerne l'appel, soulève donc des difficultés non négligeables.

On ne peut, certes, écarter a priori l'idée de créer des voies
de recours, mais cette ouverture devrait être précisément limitée.

4. Un dédoublement institutionnel

Tirant les conséquences extrêmes du changement du mode
de saisine de la juridiction chargée de juger les ministres, de la
modification de sa formation de jugement et de l'ouverture de voies de
recours dans les procédures concernant les ministres, le projet de loi
constitutionnelle -qui, sur ce point, se conforme aux propositions
élaborées par le comité consultatif- instituerait deux juridictions
distinctes :
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- 1'actuelle Haute Cour de justice dont la composition et le
mode de saisine resteraient inchangés mais qui ne serait plus
compétente qu'à l'égard du Président de la République pour haute
trahison ;

- une Cour de justice, compétente pour juger les ministres,
qui serait presque entièrement «judiciarisée ».

La réforme de la Haute Cour de justice proposée par le
projet de loi constitutionnelle parait donc aller bien au-delà des
adaptations strictement nécessaires pour faciliter l'engagement de la
responsabilité pénale des membres du Gouvernement.

Votre commission s'est demandée si les objectifs de la
réforme ne pouvaient pas être atteints par des aménagements plus
mesurés.

B. LES PROPOSITIONS DE VOTRE COMMISSION

1 . Permettre aux personnes physiques de faire jouer
la responsabilité pénale des ministres sans porter atteinte à la
fonction gouvernementale

a) Permettre aux personnes physiques l accès à lajuridiction
de droit commun des ministres

L'application pure et simple du droit commun pour juger
les ministres doit être écartée car on ne peut admettre qu'ils soient
soumis à un harcèlement procédural. Il s'agit d'un impératif souligné
par toutes les personnalités entendues par votre commission ,
notamment par M. Marceau Long, vice-président du Conseil d'État.

Toutefois, garantir les membres du gouvernement contre
les poursuites infondées et répétées ne peut conduire à leur assurer de
fait une immunité quasiment absolue.

Il convient donc d'ouvrir un accès à la juridiction aux
personnes physiques afin qu'elles puissent faire jouer la
responsabilité pénale des membres du gouvernement pour les actes
accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, sans toutefois porter
atteinte à la fonction gouvernementale.
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Une personne physique doit pouvoir porter plainte auprès
du procureur général près la Cour de cassation contre un ministre,
mais sa plainte ne pourrait avoir d'effet qu'après un examen
juridictionnel.

b) Filtrer les plaintes

Tout d'abord, en ce qui concerne les plaintes, le procureur
général près la Cour de cassation les recevra comme le prévoit le
projet. Cependant, il convient d'éviter l'engorgement et de veiller à ne
pas tomber dans le travers contraire à celui actuellement dénoncé en
supprimant aux ministres toute garantie contre le harcèlement
procédural qui ne pourrait que perturber le bon fonctionnement de
l'État.

A cet effet, ne seraient admises que les plaintes émanant
des personnes physiques.

Il est aussi indispensable que ces plaintes soient filtrées. Il
faut en effet qu'à ce stade puissent être écartées non seulement les
plaintes manifestement irrecevables ou infondées (c'est-à-dire celles
qui n'émaneraient pas d'une victime personne physique, qui ne
pourraient concerner un ministre ou qui ne seraient pas fondées sur
des faits pénalement qualifiables) mais aussi les plaintes injustifiées
ou insuffisamment justifiées (c'est-à-dire celles qui ne seraient
motivées que par des considérations politiciennes et celles visant des
faits qui ne seraient pas suffisamment graves et sérieux pour mériter
la saisine de la Cour de Justice).

On ne peut en effet admettre, dans le cas des ministres, que
la responsabilité pénale joue aussi largement que dans le droit
commun. Il n'est pas concevable qu'un membre du gouvernement
puisse être poursuivi pour n'importe quel délit mineur devant la Cour
de justice. Il n'est pas non plus envisageable de permettre, par
l'absence de filtrage, que la responsabilité pénale d'un ministre puisse
être recherchée à la suite d'une plainte à l'occasion de n'importe quel
événement dramatique , comme l'a indiqué M. Pierre Truche ,
procureur général près la Cour de cassation.

Les ministres ne sont pas des justiciables absolument
comme les autres. Aussi ne parait-il pas possible de confier l'examen
des plaintes au seul procureur général près la Cour de cassation.
L'appréciation des plaintes devrait être effectuée par un organisme
collégial composé de magistrats, qui serait une commission
juridictionnelle des poursuites
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La décision de classement de la plainte ou de sa
transmission à la commission d'instruction serait donc prise par le
procureur général sur avis conforme de la commission des poursuites.

Par ailleurs, dans le souci de rapprochement avec le droit
commun et comme le prévoit le projet, le procureur général doit aussi
pouvoir agir d'office s'il l'estime opportun , notamment à la suite de
dénonciations. Toutefois, cette fois encore, il parait souhaitable que le
procureur général ne prenne pas seul sa décision. Il faudrait donc qu'il
n'agisse que sur avis conforme de la commission juridictionnelle des
poursuites.

L'institution d'un filtre devrait éviter le très réel risque de
dérive de l'institution , souligné devant votre commission par
M. Pierre Truche, procureur général près la Cour de cassation.

Créer un « filtre » efficace n'implique pas que les décisions
concernant le caractère justifié ou non des plaintes soient sans recours
aucun. Il conviendrait de permettre le pourvoi en cassation contre les
décision de la commission des poursuites.

En outre , ne faut-il pas que , conformément à notre
tradition, les citoyens puissent toujours, en ultime recours, s'adresser
au Parlement si les rouages purement judiciaires ne paraissent pas
avoir fonctionné convenablement ?

C'est pourquoi les assemblées parlementaires ne peuvent
être écartées de la procédure de mise en cause de la responsabilité
pénale des ministres.

2. Rechercher un équilibre entre le «judiciaire» et le
• parlementaire»

Le projet de loi constitutionnelle modifie
fondamentalement la nature de la juridiction chargée de juger les
ministres en la «judiciarisant». Mais il ne parait pas parvenir à un
équilibre absolument satisfaisant. Il semble nécessaire que les
progrès de la «judiciarisation * ne se fassent pas au détriment du
Parlement qui doit toujours pouvoir jouer son rôle naturel et
traditionnel, tant en matière de saisine que de jugement.
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a) La compétence naturelle du Parlementpour la saisine

Le Parlement doit toujours pouvoir déclencher la procédure
de mise en jeu, concurremment avec le procureur général près la Cour
de cassation.

Le maintien de cette compétence est essentiel, car, selon les
affaires, le Parlement peut très bien être l'autorité la plus adéquate
pour apprécier la nécessité d'engager une procédure. C'est notamment
le cas pour des infractions très graves mettant en cause les intérêts
fondamentaux de la Nation.

En outre, le Parlement peut pallier l'inaction du Parquet
ou constituer un recours lorsqu'une plainte n'a pas été considérée
comme suffisamment justifiée pour être soumise à la commission
d'instruction.

Le Parlement doit ainsi pouvoir donner suite à une pétition
en saisissant la Cour de Justice, que cette pétition soit la conséquence
de l'échec d'une plainte ou que ses signataires aient préféré d'emblée
s'adresser aux assemblées. Il doit aussi pouvoir agir spontanément
sur certaines affaires très graves pouvant fort bien ne susciter ni
dénonciation, ni plainte, permettant une saisine judiciaire de la Cour
de Justice, ni pétition à l'attention d'une assemblée.

6) Une formation de jugement d essence parlementaire
complétée par deux magistrats professionnels

La formation de jugement de la Cour de justice doit
essentiellement rester l'émanation du Parlement.

On ne peut admettre que les parlementaires soient placés
sous le contrôle de magistrats professionnels pour administrer une
justice qui doit tenir compte des nécessités de l'exercice du pouvoir
exécutif. Il s'agit bien sûr d'un impératif dans le cas d'une procédure
concernant le Président de la République. Peut-on imaginer confier à
des magistrats professionnels le soin de porter une appréciation sur le
contenu de la notion essentiellement politique de haute trahison ?
Mais l'objection, pour être moins forte lorsqu'il s'agit de juger des
ministres pour des faits constituant des crimes et délits, reste valable.
Autant il est admissible que l'instruction soit confiée à des magistrats
professionnels qui apprécient la réalité des faits et leur qualification,
autant on peut s'interroger sur une formation de jugement au sein de
laquelle le rôle dominant serait assuré par des magistrats
professionnels.
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En revanche, il est tout à fait envisageable que quelques
magistrats professionnels soient également membres de la formation
dejugement pour apporter leur expérience judiciaire.

La formation de jugement pourrait donc comprendre dix
parlementaires, élus en leur sein et pour moitié par l'Assemblée
nationale et le Sénat, et deux magistrats du siège à la Cour de
cassation.

Le président de la Cour de justice serait élu par celle-ci au
sein de ses membres parlementaires.

Le maintien d'une présence prédominante des
parlementaires au sein de la formation de jugement ne relève
nullement d'une volonté de mettre en cause la «judiciarisation » et ne
constitue surtout pas une marque quelconque de défiance à l'égard
des magistrats.

En témoigne le fait que votre commission souhaite
instaurer une voie de recours en cassation contre l'arrêt de
condamnation.

c) Lepourvoi en cassation contre l arrêt de condamnation

La composition de la formation de jugement n'étant pas
l'objet d'un changement de nature mais d'un simple aménagement, il
convient de maintenir l'absence d'une voie de recours en appel.
Reconnaître la possibilité d'interjeter appel serait en effet reconnaître
à des magistrats professionnels le droit de réformer une décision prise
par une instance composée essentiellement de parlementaires.

En revanche, autoriser le pourvoi en cassation contre un
arrêt de condamnation est non seulement admissible mais
souhaitable.

En effet, en ouvrant au membre du gouvernement qui, au
terme de la procédure devant la Cour de justice, serait condamné par
la formation de jugement la possibilité de se pourvoir en cassation,
c'est en fait l'ensemble de la procédure qui se trouve placée sous le
contrôle suprême de la Cour de cassation chargée de dire le droit.
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Si la Haute Cour de justice compétente pour juger le
Président de la République pour haute trahison doit rester une
juridiction exceptionnelle et de nature essentiellement politique, la
juridiction chargée de juger les ministres peut avoir un caractère
judiciaire plus accentué.

Votre commission s'est efforcée de rendre cette dernière
plus accessible sans la banaliser. Cette juridiction, qu'il vous est
proposé de dénommer, comme l'a suggéré le Garde des Sceaux, « Cour
dejustice de la République•, doit conserver toute sa spécificité, mais il
importe qu'elle puisse être perçue comme la juridiction de droit
commun des ministres.

C'est pourquoi les dispositions que votre commission vous
soumet s'inscrivent dans une voie médiane entre :

- la «judiciarisation » totale - impossible en raison des
responsabilités qui incombent aux ministres et de la nécessité de
sauvegarder la continuité de l'action gouvernementale ;

- et le strict respect de la tradition constitutionnelle
française qui impliquerait de conserver au Parlement un rôle sans
partage dans la mise en jeu de la responsabilité pénale des membres
du gouvernement.

S'agissait-il d'une réforme urgente comme l'a jugé le
gouvernement ? Votre commission a estimé que la révision pouvait
permettre de sortir de la situation de « blocage » dans l'affaire du sang
contaminé. C'est pourquoi elle vous propose aussi de compléter le
dispositif du projet de loi constitutionnelle pour déterminer, sans
ambiguïté , ses conditions d'entrée en vigueur et les mesures
transitoires applicables aux procédures en cours à cette date.

Ces dispositions transitoires sont d'autant plus
indispensables que l'application effective du nouveau régime
constitutionnel de cette institution est subordonnée à l'entrée en
vigeur de la loi organique qui doit encore fixer nombre de règles.
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Tel est l'esprit général qui a guidé la commission des Lois.

Ses décisions peuvent se résumer ainsi qu'il suit :

1 . Deuxjuridictions distinctes sont instituées :

• la Haute Cour de justice, inchangée mais qui n'est plus
compétente qu'en cas de haute trahison du Président de la
République ;

• la Cour de justice de la République, nouvelle institution
chargée de juger les ministres, d'accès plus aisé , sans que soit permis
le harcèlement procédural , et d'un caractère plus judiciaire, sans que
disparaisse le rôle du Parlement.

2. La Cour de justice de la République est d'accès plus aisé :
elle peut être saisie concurremment par le procureur général près la
Cour de cassation agissant d'office ou sur plainte d'une personne
physique et par le Parlement .

3. Mais, du fait de la nature et de la spécificité de la
fonction ministérielle, les ministres doivent relever d'une procédure
particulière. L'accès ainsi assuré aux personnes physiques pour faire
jouer la responsabilité pénale des ministres ne devrait pas perturber
inconsidérément l'action gouvernementale puisqu'un filtre est prévu.
En effet, la commission d'instruction de la Cour de justice de la
République ne pourra être saisie par le procureur général près la Cour
de cassation que sur avis conforme d'une commission juridictionnelle
des poursuites, composée de magistrats et chargée de statuer sur la
saisine.

4. La formation de jugement de la nouvelle juridiction est
toujours d'essence parlementaire. Mais aux côtés des députés et des
sénateurs, parmi lesquels est élu le Président de la Cour, siègent deux
magistrats professionnels qui apporteront ainsi leur expérience
judiciaire.

5. Des voies de recours sont ouvertes mais uniquement en
cassation, d'une part, contre les décisions de la commission des
poursuites et, d'autre part, contre les arrêts de condamnation.

6. Les conditions d'entrée en vigueur de la réforme sont
prévues afin de permettre l'application du nouveau régime aux
affaires en cours à cette date et aux faits antérieurs.
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EXAMEN DES ARTICLES

DE LA SECTION III

Dispositions modifiant les titres IX et X de la Constitution
et relatives à la Haute Cour de justice et à la responsabilité

pénale des membres du Gouvernement

Articles 9 à 11

Haute Cour de justice et Cour dejustice

Le titre IX de la Constitution détermine le régime de la
Haute Cour de justice. Il comprend deux articles :

- l'article 67 qui institue la Haute Cour de justice, pose les
principes de sa composition et renvoie à une loi organique pour la
fixation de ladite composition, des règles de fonctionnement et de la
procédure applicable ;

- l'article 68 :

• le premier alinéa de cet article pose le principe de la
responsabilité du Président de la République pour les actes accomplis
dans l'exercice de ses fonctions dans le seul cas de haute trahison. Il
attribue compétence à la Haute Cour de justice pour le juger et prévoit
les conditions de mise en accusation ;

• le second alinéa de cet article énonce tout d'abord le
principe de la responsabilité pénale des membres du gouvernement
pour les crimes ou délits accomplis dans l'exercice de leurs fonctions.
Il attribue compétence à la Haute Cour de justice pour les juger,
compétence qui est étendue aux complices des membres du
gouvernement dans le cas de complot contre la sûreté de l'État. Les
conditions de mise en accusation sont identiques à celles prévues dans
le cas du Président de la République. Enfin, cet alinéa lie la Haute
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Cour, en ce qui concerne les membres du gouvernement, par le
principe de légalité des infractions et des peines.

*

* *

Le projet de loi constitutionnelle modifie profondément ce
dispositif puisque, à côté de la Haute Cour de justice qui , inchangée,
resterait compétente pour juger le Président de la République en cas
de haute trahison, il instituerait une nouvelle juridiction pour les
membres du gouvernement, la Cour de justice, qui serait saisie selon
une procédure totalement différente.

Aux termes du projet de loi , l'article 67 de la Constitution
resterait inchangé. En revanche, l'article 68 se réduirait à son actuel
premier alinéa. L'article 9 du projet de loi abroge en effet le second
alinéa de l'article 68 de la Constitution.

Ces deux articles 67 et 68 constitueraient le titre IX de la
Constitution , toujours intitulé - La Haute Cour de justice • et
reprenant à l'identique toutes les dispositions actuelles concernant la
responsabilité du Président de la République pour haute trahison et
son jugement par une Haute Cour de justice composée, en nombre
égal, de députés et de sénateurs et saisie à la suite d'une mise en
accusation décidée par les deux assemblées statuant par un vote
identique au scrutin public et à la majorité absolue de leurs membres.

Le cas des membres du gouvernement serait traité dans
un article 68-1 nouveau qui constituerait un nouveau titre X dans la
Constitution, intitulé «De la responsabilité pénale des membres du
gouvernement " C'est l'objet de l'article 11 du projet de loi
constitutionnelle.

Quant à l'article 10 du projet, il se borne à tirer les
conséquences formelles de l'insertion de ce nouveau titre X dans la
Constitution , en prévoyant que les actuels titres X à XVI de la
Constitution deviendraient les titres XI à XVII.

Le nouveau dispositif ne modifierait pas le principe de la
responsabilité pénale des membres du gouvernement.

Il s'appliquerait en effet toujours aux - membres du
gouvernement •, terme générique pour le Premier ministre , les
ministres et les secrétaires d'État.

Ils seraient toujours pénalement responsables de ceux des
actes commis dans l'exercice de leurs fonctions qui constituaient un
crime ou un délit au moment où ils ont été commis.
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Leur responsabilité ne peut donc être mise en jeu ni pour
des faits non qualifiables pénalement (à la différence du Président de
la République puisque les faits constitutifs d'une haute trahison
peuvent parfaitement ne constituer aucune infraction prévue par la
loi pénale) ni pour des contraventions, catégorie d'infractions les
moins graves.

Ainsi, le principe de la responsabilité pénale des membres
du gouvernement est posé à l'identique par le projet de loi
constitutionnelle. Toutefois, la mention spécifique des « complots
contre la sûreté de l'État» disparait. Elle parait effectivement
périmée au regard du nouveau code pénal qui utilise la notion
d'atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation, laquelle permet de
couvrir toute une série de crimes et de délits. En outre, la mention des
«complots- ne sejustifiait que parce que, dans un tel cas, les complices
des ministres relevaient aussi de la Haute Cour de justice. Or il
n'apparaît aucun motif évident de réserver un traitement particulier
aux complices dans une seule hypothèse.

Le principe de légalité s'appliquerait aussi toujours,
puisque les membres du gouvernement ne seraient responsables que
d'actes qualifiés crimes ou délits au moment où il ont été commis et
que «pour la définition des crimes et délits ainsi que pour la
détermination des peines qui leur sont attachées, le droit commun est
applicable».

En revanche, le régime même de la juridiction chargée de
juger les ministres serait modifié : il ne s'agirait plus de la même
juridiction que celle compétente à l'égard du Président de la
République ; les conditions de sa saisine ne seraient pas identiques,
pas plus que la composition de la formation de jugement.

Le projet de loi institue pour juger les membres du
gouvernement une Cour de justice, parfaitement distincte de la Haute
Cour dejustice.

Le Parlement serait dessaisi de sa compétence pour
déclencher la procédure. Il appartiendrait au procureur général près
la Cour de cassation de saisir la Cour de justice. Il pourrait agir sur
plainte ou d'office.

En effet, le projet de loi reconnaît à toute personne qui se
prétend lésée par un crime ou un délit commis par un membre du
gouvernement dans l'exercice de ses fonctions le droit de porter
plainte auprès du procureur général près la Cour de cassation .
Comme dans le régime actuel, la constitution de partie civile n'est pas
permise. Mais, en compensation, le procureur général n'a pas à
apprécier l'opportunité des poursuites, contrairement au droit



- 146-

commun. Son appréciation est strictement limitée : si la plainte n'est
pas manifestement irrecevable ou infondée, il ne peut que la
soumettre avec ses réquisitions à la commission d'instruction de la
Cour de justice.

Mais le procureur général près la Cour de cassation
pourrait aussi agir d'office. Il aurait alors pleine appréciation de
l'opportunité d'engager des poursuites, même si c'est par une
dénonciation que viennent à sa connaissance des faits susceptibles de
constituer des crimes ou délits imputables à des membres du
gouvernement dans l'exercice de leurs fonctions.

Cette disposition constitue un élément de rapprochement
avec le droit commun. En revanche, contrairement au droit commun,
il n'est pas prévu que le ministre de la justice puisse enjoindre au
procureur général d'engager des poursuites.

La saisine de la Cour de justice se traduirait par
l'ouverture d'une instruction confiée à une commission d'instruction
composée de cinq magistrats du siège à la Cour de cassation ,
commission donc de composition parfaitement similaire à celle de la
commission d'instruction de la Haute Cour (qui n'est pas, elle ,
mentionnée dans la Constitution mais uniquement dans l'ordonnance
portant loi organique).

Bien que le projet de loi constitutionnelle ne précise pas
plus les conditions de désignation des membres de la commission
d'instruction ou ses règles de fonctionnement, qui sont, à juste titre,
renvoyées à la loi organique, on peut penser qu'à cet égard le régime
de la Cour de justice sera calqué sur celui de l'actuelle Haute Cour de
justice. Notamment, la commission d'instruction de la Cour de justice
aurait probablement la même mission que la commission de la Haute
Cour de justice en ce qui concerne les ministres, à savoir instruire en
fait et en droit, et pourrait donc, au terme de son information ,
apprécier souverainement s'il y a ou non lieu de saisir la formation de
jugement. De même, il parait évident que le procureur général près la
Cour de cassation, à qui est confié le pouvoir de saisine, exercerait le
ministère public près la Cour de justice, tout comme il assume cette
tâche dans le cadre de la Haute Cour.

En revanche, la composition de la formation de jugement
est profondément modifiée. A la formation actuelle composée de douze
députés et de douze sénateurs désignés par leur assemblée respective
en leur sein serait substituée une formation mixte sur le modèle des
cours d'assises, dans laquelle des magistrats professionnels
encadreraient un jury composé de parlementaires.

Alors qu'actuellement le président est un parlementaire
désigné par les députés et les sénateurs élus juges, la Cour de justice
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serait présidée par le premier président de la Cour de cassation ou par
un président de chambre à cette cour désigné par celui-ci . Elle
comprendrait en outre deux autres magistrats professionnels -des
magistrats du siège à la Cour de cassation désignés par cette
juridiction- et huit jurés parlementaires.

Le projet de loi constitutionnelle fournit bien quelques
indications quant à la désignation de ces derniers mais elles ne sont
pas parfaitement claires. Les huit jurés seraient certes élus en
nombre égal par l'Assemblée nationale et le Sénat. Mais, pour le
reste, il est mentionné qu'ils seraient -pris sur une liste établie par le
Bureau de chaque assemblée dans des conditions garantissant
l impartialité de la Cour•.

Enfin, le projet innove en prévoyant l'ouverture de voies
de recours. Aujourd'hui , les arrêts de la Haute Cour de justice ne sont
susceptibles d'aucun recours que ce soit en appel ou en cassation Il en
serait toujours de même en ce qui concerne la nouvelle Haute Cour
qui n'est plus compétente qu'à l'égard du Président de la République.
En revanche, dans le cas de la Cour de justice, des recours seraient
possibles, sans toutefois que le projet -qui se contente de renvoyer à la
loi organique- précise si sont envisagés des appels ou des pourvois en
cassation, contre quelles décisions et par qui ces voies pourraient être
utilisées.

Le dispositif du projet de loi constitutionnelle peut
susciter un certain nombre de réserves.

Tout d'abord, le régime de la Cour de justice dépouille le
Parlement de ses compétences en matière de mise en accusation et de
jugement des membres du gouvernement. La seule disposition
impliquant encore les assemblées parlementaires dans la procédure
serait la présence amoindrie de parlementaires dans la formation de
jugement. Le projet de loi constitutionnelle procède donc à une
-judiciarisation » poussée de la procédure de la Cour de justice, alors
que celle de l'actuelle Haute Cour de justice lorsqu'elle doit statuer
sur le cas de membres du gouvernement parait parfaitement
équilibrée par les interventions alternées des parlementaires et des
magistrats professionnels.
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L'objectif des auteurs du projet de loi constitutionnelle
parait avoir été double : d'une part, faciliter la saisine de la juridiction
chargée de juger les membres du gouvernement et, d'autre part,
limiter la place ou l'importance des représentants de la Nation.

Ces intentions des auteurs du projet appellent plusieurs
remarques.

Tout d'abord, en ce qui concerne le second objectif, elles
paraissent témoigner d'une certaine suspicion à l'égard de la justice
mise en oeuvre et rendue par des parlementaires.

La procédure suivie devant la Haute Cour lorsqu'elle est
saisie à l'égard de ministres n'encourt pourtant pas le reproche
d'arbitraire, car elle est soumise à des conditions rigoureuses et est
entourée de garanties.

La critique sous-jacente au dispositifprévu par le projet ne
semble donc pas pertinente.

En outre, on peut se demander s'il est opportun de confier
à des magistrats professionnels le soin d'engager une procédure
contre des ministres et de juger leurs actes. Ces actes sont certes
qualifiables crimes ou délits mais ils ont été commis dans l'exercice
des fonctions ministérielles. Cette seconde dimension peut-elle être
aussi bien prise en compte par des magistrats professionnels que par
des parlementaires ?

Quant à l'autre objectifpoursuivi par les auteurs du projet
de loi constitutionnelle, qui est de rendre plus aisée la mise en jeu de
la responsabilité pénale des membres du gouvernement, il répond
indéniablement à une très forte attente de l'opinion. Cette dernière a
le sentiment que le régime de la Haute Cour de justice confère aux
membres du gouvernement une impunité de fait, tant la procédure
parait difficile à mettre en oeuvre.

On peut partager le souci des auteurs du projet de loi
d'assouplir les modalités de saisine de la juridiction.

C'est à juste titre que le projet ne renvoie pas les membres
du gouvernement devant les juridictions ordinaires pour les actes
commis dans l'exercice de leurs fonctions et qu'il prévoit toujours une
procédure et unejuridiction spécifiques. Mais il faut aussi tenter de se
défaire de l'image, trop ancrée dans l'opinion, d'une Haute Cour de
justice qui serait une juridiction exceptionnelle qui , au mieux, ne
jugerait que des faits d'une exceptionnelle gravité mettant en cause la
sûreté de l'État.
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La Haute Cour ne revêt ce caractère qu'à l'égard du
Président de la République qui ne peut être poursuivi que pour haute
trahison. En revanche, la Haute Cour de la Ve République constitue
pour les membres du gouvernement la juridiction ordinaire, ce qui ne
signifie pas qu'ils soient des justiciables ordinaires et que l'on doive
les poursuivre pour toute infraction, même la plus légère.

Des aménagements au régime de la Haute Cour de justice
sont donc concevables qui, procédant à certains rapprochements avec
le droit commun, permettraient à l'opinion d'acquérir une meilleure
perception de l'institution, sans pour autant banaliser cette dernière.

Toutefois, les modalités prévues par le projet de loi
constitutionnelle ne paraissent pas toujours adéquates.

Tout d'abord, le mode de saisine de la Cour de Justice ne
peut être considéré comme pleinement satisfaisant. Certes, les
auteurs du projet ont cherché à éviter qu'une saisine plus aisée de la
juridiction n'aboutisse à permettre un harcèlement procédural contre
les membres du gouvernement. Aussi l'interdiction de constitution de
partie civile est-elle maintenue.

Cependant, le dispositif n'est pas de nature à éviter un
engorgement tout d'abord à l'échelon du procureur général, qui reçoit
les plaintes et examine seul leur recevabilité et leur bien fondé, puis
à l'échelon de la commission d'instruction , qui sera certainement
saisie d'un grand nombre de plaintes puisque la compétence du
procureur général est liée et qu'il ne peut que transmettre les plaintes
à l'exception de celles qui sont manifestement irrecevables ou
infondées.

Le filtrage parait donc insuffisant.

Transférer la compétence pour déclencher les poursuites
du Parlement au procureur général près la Cour de cassation
constitue certainement un assouplissement de la procédure .
Toutefois, le choix de cette autorité n'est probablement pas le mieux
adapté dans certaines hypothèses. Le procureur général n'est sans
doute pas toujours le plus à même de décider de la recevabilité et du
bien-fondé d'une plainte lorsque l'infraction imputée au ministre a
une coloration politique (par exemple, lorsqu'il s'agit de certaines
atteintes aux intérêts fondamentaux de la Nation). En outre, la
compétence qui lui est reconnue le placerait en situation très
incommode lorsque la personne visée par la plainte est un ministre en
exercice. Dans de tels cas, la voie parlementaire pour saisir la Cour de
justice serait sans doute la plus adéquate.
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On pourrait aussi reprocher au projet de loi
constitutionnelle de ne pas envisager le cas où la plainte vise un
ancien ministre devenu député ou sénateur.

Dans le régime actuel de la Haute Cour de justice, la mise
en accusation votée par le Parlement couvre la levée de l'immunité
parlementaire. En effet, en adoptant une résolution mettant l'un de
ses membres, ancien ministre, en accusation devant la Haute Cour de
justice, une assemblée non seulement autorise mais ordonne les
poursuites contre ledit parlementaire. De ce fait, elle lève son
immunité parlementaire.

Le simple fait que le procureur général près la Cour de
cassation soumet une plainte avec ses réquisitions à la commission
d'instruction de la Cour de justice ne peut être considéré comme
dispensant d'une autorisation de levée d'immunité par l'assemblée
concernée. Dans le cas d'un ministre devenu parlementaire, la saisine
de la Cour de justice exigerait donc l'action du procureur général et
une décision d'une assemblée parlementaire, si la saisine de la Cour
intervenait pendant les sessions.

Une mention de cette double étape s'impose. Mais il est
vrai qu'elle pourrait être insérée dans la loi organique.

Quant à la mixité de la formation de jugement, elle
suscite, telle qu'elle est conçue par le projet, des critiques.

On peut certes concevoir que les membres du
gouvernement ne soient pas jugés dans des conditions identiques à
celles prévues pour le Président de la République puisque, dans le
second cas, il s'agit d'apprécier l'existence d'une haute trahison ,
notion essentiellement politique, alors que, dans le premier, les
intéressés sont mis en cause pour des infractions légalement définies.
Mais peut-on pour autant justifier que, dans ce premier cas, les
parlementaires paraissent être placés sous le contrôle de magistrats
professionnels ?

Reste la dernière innovation du projet de loi
constitutionnelle, l'ouverture de voies de recours.

Si la formation dejugement comprend des parlementaires,
exclusivement ou non, il ne parait pas acceptable que sa décision
puisse être réformée en appel par des magistrats professionnels, quels
qu'ils soient.

En revanche, le pourvoi en cassation ne susciterait pas les
mêmes réserves.
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Ainsi , les aménagements substantiels auxquels procède le
projet de loi constitutionnelle en ce qui concerne la Haute Cour ne
semblent pas pouvoir être retenus sans quelques modifications.

En fonction des observations précédentes , votre
commission vous propose une série de modifications au régime de la
nouvelle juridiction chargée de juger les ministres.

Elle admet certes le dédoublement institutionnel et le fait
que la Haute Cour de Justice reste inchangée, sa compétence étant
simplement restreinte au cas de haute trahison du Président de la
République.

Aussi, votre commission ne vous présentera-t-elle aucun
amendement aux articles 9 et 10.

En revanche, elle vous soumet une nouvelle rédaction
de l'article 11 . Le nouveau titre X de la Constitution resterait
intitulé «De la responsabilité pénale des membres du gouvernement•,
mais il comprendrait, pour plus de clarté , deux articles, 68-1 et 68-2.

Dans l'article 68-1 , serait posé, à l'identique, le principe de
la responsabilité pénale des membres du gouvernement. Serait
également prévue, dans une formulation différente, l'application du
principe de légalité. Enfin, il serait établi que les membres du
Gouvernement, pour les crimes et délits commis dans l'exercice de
leurs fonctions, sont jugés par une juridiction spécifique dénommée
« Cour de Justice de la République..

Quant à l'article 68-2, il prévoirait les modalités de saisine
de la Cour de Justice de la République et sa composition.

Pour sa saisine, un accès serait ouvert pour les personnes
physiques mais la voie parlementaire ne serait pas pour autant
fermée, car le Parlement doit pouvoir constituer l'ultime recours pour
le cas où la voie judiciaire ne fonctionnerait pas. Pour saisir la
commission d'instruction de la Cour de Justice de la République,
compétence concurrente serait en effet reconnue au Parlement et au
procureur général près la Cour de cassation agissant d'office ou sur
plainte d'une personne physique.
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La voie parlementaire même serait quelque peu assouplie,
puisqu'il ne serait plus exigé que les votes des deux assemblées soient
acquis à la majorité absolue des membres les composant.

Mais votre commission n'entend pas pour autant
permettre de porter atteinte à la fonction gouvernementale . Aussi les
décisions du procureur général de classement des plaintes ou de
transmission à la commission d'instruction seraient-elles
subordonnées à l'avis conforme d'une commission juridictionnelle des
poursuites, composée de magistrats, qui serait chargée de statuer sur
la saisine. Il convient en effet que la commission d'instruction ne soit
saisie que pour des faits graves et sérieux et que soit exclue toute
saisine fondée sur des considérations politiciennes.

Il est nécessaire de prévoir quelques précautions
supplémentaires. Ainsi , la Constitution indiquerait que les plaintes
doivent émaner de personnes physiques pouvant prétendre avoir
personnellement souffert du dommage directement causé par
l'infraction.

En outre, toujours dans le souci d'éviter la multiplication
des plaintes abusives ou simplement fantaisistes, il appartiendrait à
la loi organique de prévoir que le dépôt ne devrait être admis
qu'accompagné du versement d'une somme à titre de consignation
(comme lors du dépôt d'une plainte avec constitution de partie civile).

Quant à la composition de la Cour de justice de la
République , votre commission admet parfaitement que des
magistrats professionnels y soient inclus pour apporter leur
expérience judiciaire. En revanche, elle refuse le modèle de la cour
d'assises retenu par le projet de loi constitutionnelle . La Cour
comprendrait donc douze membres, soit dix membres élus, en leur
sein et en nombre égal, par l'Assemblée nationale et le Sénat après
chaque renouvellement général ou partiel, et deux magistrats du
siège à la Cour de cassation élus par cette juridiction. Elle élirait son
président parmi ses membres parlementaires.

On aurait pu penser prévoir un nombre de parlementaires
plus important (comme c'est le cas au sein de la Haute Cour de
justice). Toutefois, l'effectif proposé -plus réduit- devrait permettre
une plus grande souplesse de fonctionnement.

Il incombera à la loi organique de prévoir les conditions de
majorité dans lesquelles seront acquises les décisions de la Cour, que
ce soit sur la culpabilité ou sur l'application de la peine. Il parait
souhaitable qu'elles soient telles que la majorité requise inclue
nécessairement une majorité de juges parlementaires.
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Enfin, votre commission admet l'ouverture de voies de
recours mais elle juge utile d'apporter quelques précisions dans le
texte constitutionnel. Ne seraient en effet possibles que des pourvois
en cassation et cela contre les décisions de la commission des
poursuites et arrêts de condamnation.

Votre commission ne vous propose donc aucun
amendement sur les articles 9 et 10. Elle vous soumet un
amendement de nouvelle rédaction de l'article 11 .

Article additionnel après l article 1 1

Entrée en vigueur de la réforme du régime
de la responsabilité pénale des membres du gouvernement

Dans un amendement tendant à insérer un article
additionnel après l'article 11 , votre commission vous propose de
compléter le dispositifdu projet de loi constitutionnelle afin de prévoir
les conditions d'entrée en vigueur de la réforme de la Haute Cour :

- applicabilité aux faits commis avant l'entrée en vigueur
de la loi constitutionnelle ;

- préservation de la validité des actes, formalités et
décisions intervenus avant l'entrée en vigueur de la loi
constitutionnelle dans le cadre de procédures relatives la Haute Cour
de justice.

Ainsi , au cas où une procédure se trouverait engagée
devant l'actuelle Haute Cour de justice, elle se poursuivrait devant la
nouvelle Cour de justice.

Ce nouveau régime pourrait aussi s'appliquer à des faits
antérieurs à son entrée en vigueur même si aucune procédure n'était
en cours devant l'actuelle Haute Cour.
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TABLEAU COMPARATIF

Constitution du 4 octobre 1958

TITRE IX

LA HAUTE COUR DE
JUSTICE

Art. 67.

Il est institué une Haute
Cour de Justice.

Elle est composée de
membres élus, en leur sein et en
nombre égal , par l'Assemblée
Nationale et par le Sénat après
chaque renouvellement général ou
partiel de ces assemblées . Elle élit
son Président parmi ses membres.

Une loi organique fixe la
composition de la Haute Cour, les
règles de son fonctionnement ainsi
que la procédure applicable devant
elle.

Art. 68.

Le Président de la
République n'est responsable des
actes accomplis dans l'exercice de
ses fonctions qu'en cas de haute
trahison. Il ne peut être mis en
accusation que par les deux
assemblées statuant par un vote
identique au scrutin public et i la
majorité absolue des membres les
composant ; il est jugé par la Haute
Cour de Justice.

Projet de loi constitutionnelle

SECTION Ill

Dispositions modifiant
les titres IX et X de la

Constitution et relatives
à la Haute Cour de justice

et à la responsabilité
pénale des membres du

Gouvernement.

Propositions de la commission

SECTION III

Dispositions modifiant
les titres IX et X de la

Constitution et relatives
à la Haute Cour de justice

et à la responsabilité
pénale des membres du

Gouvernement.
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Constitution du 4 octobre 1958

Les membres du Gouver­
nement sont pénalement respon­
sables des actes accomplis dans
l'exercice de leurs fonctions et
qualifiés crimes ou délits au
moment où ils ont été commis. La
procédure définie ci-dessus leur est
applicable ainsi qu'à leurs
complices dans le cas de complot
contre la sûreté de l'État. Dans les
cas prévus au présent alinéa, la
Haute Cour est liée par la
définition des crimes et délits ainsi
que par la détermination des
peines telles qu'elles résultent des
lois pénales en vigueur au moment
où les faits ont été commis.

Projet de loi constitutionnelle

Art. 9.

Le deuxième alinéa de
l'article 68 de la Constitution est
abrogé.

Art. 10.

Les titres X à XVI de la
Constitution deviennent
respectivement les titres XI à XVII
de la Constitution.

Art. II .

Il est inséré dans la
Constitution un nouveau titre X et
un article 68-1 ainsi rédigés :

.TITRE X

« De la
responsabilité

pénale des membres
du Gouvernement

■ Art. 68-1. - Les membres
du Gouvernement sont pénalement
responsables des actes accomplis
dans l'exercice de leurs fonctions et
qualifiés crimes ou délits au
moment où ils ont été commis.

Propositions de la commission

Art. 9.

Sans modification

Art. 10.

Sans modification

Art. 11 .

II ...
...et

des articles 68-1 et 68-2 ainsi
rédigés :

.TITRE X

« De la
responsabilité

pénale des membres
du Gouvernement

.Art. 68-t .- Alinéa sans
modification
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Constitution du 4 octobre 1958 Projet de loi constitutionnelle

• Ils sont jugés par une Cour
de justice présidée par le premier
président de la Cour de cassation ou
par un président de chambre à cette
Cour désigné par celui-ci et
composée , en outre , de deux
magistrats du siège à la Cour de
cassation désignés par cette
juridiction et de huit jurés
parlementaires élus en nombre égal
par l'Assemblée nationale et le
Sénat, pris sur une liste établie par
le Bureau de chaque assemblée
dans des conditions garantissant
impartialité de la Cour.

• Pour la définition des
crimes et délits ainsi que pour la
détermination des peines qui leur
sont attachées, le droit commun est
applicable.

Propositions de la commission

•Us sont jugés par la Cour de
justice de la République.

"La Cour de justice de la
République est liée par la définition
des crimes et délits ainsi que par la
détermination des peines telles
qu 'elles résultent de la loi.

- Art . 68-2 .- La Cour de
justice de la République est
composée de dix membres élus, en
leur sein et en nombre égal, par
l'Assemblée nationale et par le
Senat après chaque renouvellement
général ou partiel de ces
assemblées, et de deux magistrats
du siege à la Cour de cassation élus
par cette juridiction . Elle élit son
Président parmi ses membres
parlementaires .



- 158-

Constitution du 4 octobre 1958 Projet de loi constitutionnelle

•Toute personne qui se
prétend lésée par un crime ou un
délit commis par un membre du
Gouvernement dans l'exercice de
ses fonctions peut porter plainte
auprès du procureur général près
la Cour de cassation qui , si la
plainte n'est pas manifestement
irrecevable ou infondée, la soumet
avec ses réquisitions & une
commission d'instruction composée
de cinq magistrats du siège de la
Cour de cassation . Le procureur
général peut aussi agir d'office.

• Une loi organique fixe les
conditions de désignation des
membres de la Cour de justice et de
la commission d'instruction. Elle
détermine les règles de
fonctionnement de ces juridictions,
la procédure applicable et les voies
de recours »

Propositions de la commission

■Toute personne physique
qui...

...près
la Cour de cassation. La décision de
classement ou de transmission de la
plainte à la commission
d'instruction de la Cour de justice
de la République, composée de
magistrats du siège à la Cour de
cassation, est prise par le procureur
général pres la Cour de cassation
sur avis conforme d'une
commission juridictionnelle des
poursuites , composée de magistrats ,
qui statue sur la saisine . Le
procureur général pres la Cour de
cassation peut aussi agir d'office
sur avis conforme de la commission
juridictionnelle des poursuites .

• La commission d'ins -
truction peut être également saisie
par les deux assemblées statuant
par un vote identique au scrutin
public.

• Une...

... justice de la
République et de leurs suppléants,
les règles de son fonctionnement, la
procédure applicable devant elle
ainsi que la composition et les
attributions de la commission des
poursuites et de la commission
d'instruction . Elle détermine
également les regles du pourvoi en
cassation contre les décisions de la
commission des poursuites et les
arrêts de condamnation.•

Article additionnel
apres l'article li .

Les dispositions de la
présente section sont applicables
aux faits commis avant son entrée
en vigueur.
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Constitution du 4 octobre 1958 Projet de loi constitutionnelle Propositions de la commission

Les actes , formalité s et
décisions intervenus avant l'entrée
en vigueur de la présente section
dans le cadre de procédures devant
la Haute Cour dejustice concernant
des membres du gouvernement
demeurent valables .
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Sous réserve des amendements présentes ci-dessus,
votre commission des Lois vous propose d'adopter le projet de
loi constitutionnelle soumis à votre examen.
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d ) Mécanismes constitutionnels destinés à garantir l'indépendance
de la magistrature dans quelques démocraties étrangères

V. HAUTE COUR DE JUSTICE ET RESPONSABILITÉ PÉNALE DES
MEMBRES DU GOUVERNEMENT

al Ordonnance n* 59 1 du 2 janvier 1959 portant loi organique sur
la Haute Cour de justice
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VI. EXTRAITS DU RAPPORT DU COMITÉ CONSULTATIF POUR A
RÉVISION DE IA CONSTITUTION
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COMPTE RENDU ANALYTIQUE
DES AUDITIONS DE LA COMMISSION
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M. Louis GONDRE
Président de la Commission d'instruction de la Haute Cour de justice

M. Louis Gondre a indiqué qu'il ne lui semblait pas nécessaire d instituer deux
juridictions distinctes pour juger le Président de la République et les membres du Gouvernement .
même si la procédure est différente .

Il a considéré que le projet de loi constitutionnelle opposait la Haute Cour de justice .
institution à dominante parlementaire et la Cour de justice, institution à caractère plus judiciaire

M. Louis Gondre a déclaré que la responsabilité des membres du Gouvernement
devait être d'abord politique et exceptionnellement pénale

Après avoir rappelé que, dans les deux affaires portées devant la commission
d'instruction de la Haute Cour de justice, le déclenchement d'une procédure par le Parlement avait
été précédé , dans un cas, par une requête du procureur de la République, dans l'autre, par un
pétition au Sénat , il a exposé que les propositions du comité consultatif et le projet de loi
constitutionnelle modifiaient fondamentalement le mode de saisine de la Haute Cour de justice

Au sujet d'une proposition du Gouvernement tendant à transférer à la commission
d'instruction le pouvoir d'apprécier la recevabilité et le bien fondé des plaintes ; il a estimé que • •
dispositif se rapprocherait du droit commun, bien que la constitution de partie civile restai
toujours, opportunément, interdite . II a souligné que la réforme du mode de saisine comportai ! I.
risque de permettre des mises en causes continuelles de la responsabilité des ministres au point <l«
perturber l'action du Gouvernement . Il a donc mis l'accent sur la nécessité d'instituer un filtre
efficace des plaintes individuelles

Il a considéré qu'il fallait éviter , en tout état de cause, de renvoyer les membres du
Gouvernement devant les juridictions de droit commun. Quant à la structure actuelle de la liant »-
Cour de justice , elle pourrait être maintenue au motif que la responsabilité des ministres doit i tu-
avant tout politique et partant, relève essentiellement de l'appréciation d'autorités politiques
Après avoir evoqué la possibilité d'envisager de créer une infraction particulière pour les ministres
qui fût l'équivalent de la haute trahison dans le cas du Président de la République, il a indique que
l'élaboration d'une définition suffisamment précise de ladite infraction poserait des difficulté.
d'ordre technique.

Il a estimé que le projet de loi constituait une voie moyenne , si tant est que l'on admet
la necessite de remettre en cause le droit en vigueur . Il a precisé qu'on aurait pu faire l'économie
d'une revision constitutionnelle en modifiant simplement la loi organique afin de prevoir
l'obligation pour le procureur de la République, saisi d'une plainte mettant en cause un membre «lu
Gouvernement, de soumettre une requête au Parlement , lequel aurait conservé son pouvoir
souverain d'appréciation

M. Louis Gondre a ensuite évoqué l'intention , prêtée au Gouvernement, d'instituer
au bénéfice des membres du Gouvernement une immunité pour les opinions émises dans l'exercice
de leurs fonctions. Il s'est demandé si cette immunité permettrait d'exclure la diffamation et les
injures

Quant à la notion de mise en accusation actuellement utilisée par la Constitution , M.
Louis Gondre a considéré qu'elle ne soulevait aucune difficulté , notamment au regard de la
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales .

1/association au sein de la formation de jugement de magistrats professionnels et de
jurés parlementaires est apparue souhaitable à M. Louis Gondre II a considéré que le tirage au
sort des jurés parlementaires sur une liste établie par le bureau de chaque Assemblée constituait
une garantie d'impartialité .
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Évoquant les» conditions de majorité devant celle formation de jugement, il a estimé
qu'elle devait être telle qu'elle inclût la majorité des parlementaires.

En ce qui concerne les voies de recours, M. Louis Gondre a estimé souhaitable « l«
prévoir la possibilité d'un pourvoi en cassation contre l'arrêt de renvoi pris par la commission
d'instruction ou contre l'arrêt de condamnation pris par la formation de jugement.

En conclusion, M. Louis Gondre a estimé que la réforme de la Haute Cour de justice
ne devait pas occulter la nécessité de garantir la continuité de l'État.

M. Charles de Cuttoli , notant que le procureur général près la Cour de cassation
aurait compétence pour saisir la commission d'instruction, s'est demandé si ce haut magistrat était
inamovible et s'il pouvait recevoir des instructions de la part du garde des sceaux.

M. Louis Gondre a indiqué que le procureur général prés la Cour de cassation
n'exerçait pas l'action publique et qu'il ne se situait pas dans la hiérarchie du Parquet . Il a précisé
qu'il ne recevait pas d'instructions du garde des sceaux . Toutefois, il a attiré l'attention sur le fuit
que, dans le cadre de la procédure devant la Haute Cour de justice, le procureur général exercerait
l'action publique. Enfin, il a souligné que le procureur général n'était pas inamovible.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a déclare qu'il convenait de distinguer les trois .
étapes de la procédure : la saisine, l'instruction et le jugement

Il a estimé que toutes les critiques visaient les modalités de saisine de la Haute Cour
de justice et que la difficulté résidait dans la nécessité de concilier la nécessaire protection «!•–
ministres contre le harcèlement procédural et le souci de permettre aux citoyens de mettre en
cause la responsabilité pénale des ministres.

Il a donc considéré que le problème essentiel était d'instaurer un filtre . Il a jugé que-
cette tâche, loin d'être confiée au seul procureur général près la Cour de cassation, devait être
assumée par un organisme collégial. Il s'est demandé si cet organisme pouvait émaner de la
commission d'instruction.

En ce qui concerne l'instruction, M. Charles Jolibois, rapporteur, a rappelé que la
commission d'instruction avait le pouvoir de prononcer « s'il y a lieu » une décision de non renvoi
devant la Haute Cour de justice et qu'elle assumait donc aussi un rôle de filtrage. II a demandé si l<-
pourvoi en cassation ne devait être prévu que contre une décision de renvoi devant la formation de
jugement ou bien aussi en cas de non lieu .

Après avoir souligné l'extrême diversité des plaintes, M. Louis Gondre a Lui
remarquer que le procureur général près la Cour de cassation pourrait effectuer un premier tu
pour éliminer celles qui seraient manifestement irrecevables en la forme ou infondées, tandis que
celles articulant des griefs sérieux devaient être soumises à l'appréciation de la commission
d'instruction quant à leur bien fondé

Concernant le pourvoi en cassation , M. Louis Gondre a estimé suffisant «I.
l'instituer à l'encontre d'une décision de renvoi devant la formation de jugement.

M. François Giacobbi a souligné l 'inutilité du dédoublement institutionnel Quant
à la majorité requise au sein de la formation de jugement, il a estimé qu'elle devait être telle qu'elle
comprenne une majorité de parlementaires.

M. Michel Dreyfus-Schmidt a estimé que la reconnaissance de pouvoirs équivalents
aux deux Assemblées parlementaires dans la procédure de saisine de la Haute Cour de justice
n'était pas sans susciter des difficultés du fait de la permanence d'une même majorité au sein du
Sénat. Il a considéré que la solution la plus simple consisterait à rectifier, au besoin en y ajoutant
deux virgules, le texte de la Constitution pour limiter la compétence exclusive de la Haute Cour de
justice au seul cas de complot contre la sûreté de l'État .

M. Louis Gondre a fait remarquer que les ministres seraient alors renvoyés devant
les juridictions de droit commun.

A une question de M. Charles Lederman sur l'éventualité d'un appel contre les
décisions du procureur général près la Cour de cassation , M. Louis Gondre a répondu qu<-
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l'appréciation du procureur général sur les plaintes devrait être limitée à l'aspect formel II .1
estimé en outre que l'on pouvait permettre au plaignant de s'adresser soit au procureur général
soit à la commission d'instruction. Il a en outre souligné que la commission d'instruction avait
toujours respecté la règle du contradictoire.

M. Charles Lederman a considéré que le tirage au sort des jurés parlementaires .sur
une liste établie discrétionnairement par le bureau de chaque Assemblée ne constituait pas une-
garantie d'impartialité.

M. Louis Gondre a répondu que les modalités de désignation des jurés
parlementaires relevaient des attributions propres des Assemblées parlementaires et qu'il n'avait
pas à exprimer d'opinion sur ce point



.5

M. Marceau LONG
Vice-Président du Conseil d'État

Après avoir souligné que le comité consultatif avait eu pour préoccupation essentielle
les relations entre le monde politique et les institutions judiciaires, M. Marceau Long a indique
que les modifications de la Constitution concernant la responsabilité pénale des ministres et celle»
relatives au Conseil supérieur de la magistrature n'étaient pas sans lien.

Après avoir rappelé qu'il n'était pas apparu nécessaire au comité consultatif d «-
remettre en cause la tradition constitutionnelle en matière de mise en accusation du Président de
la République pour haute trahison, M. Marceau Long a déclaré que les propositions relatives à la
responsabilité pénale des ministres constituaient un compromis. Il a jugé qu'en raison de
l'incompréhension de l'opinion, il était devenu nécessaire de donner compétence à un organisme
juridictionnel pour déclencher la procédure . En revanche, il a indiqué que, pour le jugement, il
était paru possible de maintenir une participation des parlementaires mais dans le cadre d'une-
formation constituée sur le modèle bien connu de la cour d'assises. Il a précisé que le systeme
d'élection à la proportionnelle n'était pas adapté à la désignation d'un petit nombre de jure-
parlementaires et qu'il était donc préférable de retenir la formule du tirage au sort avec possibilité
de récusation.

M. Marceau Long a déclaré que le système proposé sans rompre totalement a * et- l «-
droit en vigueur, constituait un infléchissement vers le droit commun. Mais il a précisé que li-
comité consultatif avait toujours été persuadé du caractère inacceptable et impraticable l­
'application pure et simple du droit commun, motif pour lequel la constitution de partie civil »-
devait rester interdite, le filtrage des plaintes étant assuré par un organisme collégial .

Enfin, M. Marceau Long a jugé essentielle la présence de magistrats professionnels
au sein de la formation de jugement.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a demandé si la tâche de Filtrer devait être
confiée à la commission d'instruction ou si elle pouvait l'être à une section de cet organisme. Il a
également demandé s'il n'était pas possible d'instaurer une véritable mixité au sein de la
formation de jugement, plutôt qu'un système inspiré de celui de la cour d'assises .

M. Charles Lederman s'est interrogé sur la possibilité de confier le jugement d>
membres du Gouvernement aux juridictions de droit commun, à partir du moment où aurait el «-
institué un filtrage des plaintes. Par ailleurs, il a fait remarquer que, dans le projet de loi
constitutionnelle, le procureur général près la Cour de cassation recevait seul les plaintes

En réponse i M. Charles Jolibois, M. Marceau Long a considéré qu'il n'était p.»-
souhaitable de confier l'appréciation de la recevabilité des plaintes à une section de la commission
d'instruction, mais qu'en revanche, l'organisation interne des tâches au sein de la commission
d'instruction pourrait permettre d'aboutir à un résultat analogue.

Il a indiqué qu'à titre personnel , il était favorable à la présence de juges
parlementaires et professionnels au sein de la formation de jugement, plutôt qu'à l'institution d'un
jury .

M. Jacques Bérard a indiqué que la responsabilité pénale des membres du
Gouvernement était essentiellement d'essence politique, ce qui interdirait d'écarter totalement le
Parlement de la procédure de saisine de la Haute Cour de justice . A cet égard, il s'est demandé s'il
était possible de prévoir une intervention de parlementaires au stade du filtrage des plaintes.

M. Marceau Long a attiré l'attention sur le fait qu'il ne fallait pas mettre en oeuvre
la responsabilité pénale des ministres dans le cadre du droit commun mais que les critiques du
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système actuel quant à la difficulté de la mise en accusation par le Parlement devaient être prise*
en compte.

M. Marceau Long a ensuite indiqué que la réforme du Conseil supérieur de la
magistrature, loin de constituer la clefde la solution de tous les problèmes de justice, avait surtout
été considérée par le comité consultatifcomme ayant une valeur symbolique .

M. Hubert Haenel, rapporteur, a estimé que le texte proposé constituait en effet un
simple toilettage de la Constitution.

Il s'est demandé si la modification de l'intitulé du titre VIII de la Constitution, qui est
actuellement « lie l'autorité judiciaire » et deviendrait > De l'indépendance de la magistrature -,
n'était pas un peu réductrice.

Après avoir évoqué le rôle du Président de la République comme garant de
l'indépendance de l'autorité judiciaire, M. Hubert Haenel. rapporteur, s'est ensuite interroge
sur l'opportunité de restituer la vice-présidence du Conseil supérieur de la magistrature au garde
des sceaux et de maintenir la désignation d'un conseiller d'Etat . Il a , en revanche, fait part de M-
réserves quant à la présence d'un représentant du Conseil constitutionnel.

Enfin , M. Hubert Haenel. rapporteur, a estimé que l'on pouvait songer à confier au
Conseil supérieur de la magistrature un rôle consultatif sur les grands problèmes concernant la
justice .

En réponse à ces questions, M. Marceau Long a déclaré que l'intitulé du titre VIII de
la Constitution avait été modifié pour éviter le débat « politico juridique » sur la distinction entre
l'autorité judiciaire et le pouvoir judiciaire .

Il a jugé en outre nécessaire de réaffirmer que le Président de la République est I >
garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire

En ce qui concerne la vice présidence du Conseil supérieur de la magistrature .
M. Marceau Long a précisé que le Conseil d'État avait émis un avis différent de celui du connu-
consultatif, en se montrant favorable au maintien du garde des sceaux comme vice-président de
droit

Il a ensuite fait observer que la présence d'un conseiller d'État correspondait à un-
tradition dont le maintien lui a paru souhaitable .

Il a , en revanche , considéré que la désignation d'un représentant du Conseil
constitutionnel constituait un précédent qui devait rester exceptionnel .

Enfin, il s'est montré réservé sur l'idee de confier un rôle consultatif au Conseil
supérieur de la magistrature, car il a estimé que celui ci ne pouvait s'ériger en autorité
concurrente à celle du garde des sceaux.

M. Hubert Haenel. rapporteur, a alors précisé sa conception du rôle consultatif qui
pourrait être confié au Conseil supérieur de la magistrature , sans que l'avis sollicité par le
Président de la République, le Premier ministre, le Président de l'Assemblée nationale ou du Senat
soit nécessairement publié .

M. Marceau Long est alors convenu de la possibilité d'admettre de telle »
consultations informelles et non publiques.

M. Hubert Haenel. rapporteur, a alors demandé s'il était possible d'étendre la
compétence du Conseil supérieur de la magistrature aux nominations et à l'avancement il«»
magistrats du Parquet, et de faire du Conseil supérieur un organisme disciplinaire unique pour
l'ensemble de la magistrature.

M. Marceau Long a indiqué que l'unicité complète du corps de la magistration
pouvait se heurter à des réserves importantes, d'autant qu'une loi récente avait créé la commission
consultative du Parquet.

M. Guy Allouche n'a pas estimé concevable que l'affirmation de l'indépendance de la
magistrature conduise à la suppression de tout contrôle de la part du peuple et de ses représentant »
élus
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En réponse i M. Charte» Lederman, M. Marceau Long m précisé qu'il avait paru
hors de question d'envisager de confier la présidence du Conseil supérieur de la magistrature à une
autre autorité que le Président de la République et qu'il n'avait pas non plus été envisagé d«-
prévoir l'élection du secrétaire général par le Conseil supérieur de la magistrature.

M. Michel Dreyfus-Schmidt s'est demandé si le tirage au sort ne paraissait en
définitive pas préférable à l'élection des représentants des magistrats, qui risquerait de nuire a
leur indépendance

M. Marceau Long a marqué sa faveur pour l'élection des représentants des
magistrats par collèges.
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M. Pierre TRUCHE
Procureur général près la Cour de cassation

M. Pierre Truche a indiqué que jusqu à présent les membres du Gouvernement
devaient cire traduits devant la Haute Cour de justice que pour des faits très graves. Il a <doté
estimé que le rapprochement souhaité avec les procédures de droit commun constituait un
authentique bouleversement. Il a considéré que la responsabilité pénale des ministres risquait
d'être recherchée à toute occasion, notamment à propos de certains événements graves, pour
lesquels la tentation serait grande de remonter la chaine des responsabilités jusqu'au
Gouvernement.

Il s'est demandé si l'on pouvait faire jouer la responsabilité pénale d'un ministre pour
I'abstention d'un acte de Gouvernement.

Il a insisté en outre sur les difficultés dues à l'existence de plusieurs procédures
parallèles mettant en cause plusieurs personnes occupant des responsabilités différentes devant
les juridictions de droit commun. Il s'est demandé si les magistrats pouvaient être seuls maîtres du
déclenchement de la procédure de mise en jeu de la responsabilité pénale des membres du
Gouvernement, dans la mesure où les juges porteraient une appréciation purement juridique, alors
que la décision du Parlement de mise en accusation était une décision non seulement juridique
mais aussi politique au sens qu'elle prenait en compte les conditions spécifiques d'exercice du
pouvoir exécutif. Il lui est en définitive apparu difficile d'admettre que des magistrate
professionnels puissent porter une appréciation sur la conduite de l'action gouvernementale eu
décidant de l'engagement d'une procédure devant la Cour de justice .

Évoquant ensuite les voies de recours , M. Pierre Truche a estimé qu'on ne pouvait
laisser la commission d'instruction statuer sans qu'aucun recours soit possible au moins en
cassation.

M. Pierre Truche s'est demande si des magistrats de la Cour de cassation, laquelle .•
seulement à dire le droit , sont les mieux placés pour assurer l'instruction devant la Cour de justice-
et donc pour apprécier les faits et si le procureur général près la Cour de cassation, qui n'a m -
l'exercice de l'action publique, est l'autorité la plus à même d'exercer l'action publique devant la
Cour de justice

Il s'est demandé si la Cour de cassation ne devrait pas plutôt assumer une fonction «1<
contrôle sur une procédure qui serait conduite par le procureur général près la cour d'appel «!<
Paris et la chambre d'accusation de cette cour

En réponse à une question de M. Charles Jolibois, rapporteur, qui a partage la
crainte émise par le procureur général d'un risque important de dérive des poursuites devant la
nouvelle Cour de justice, M. Pierre Truche a jugé tout & fait concevable de conserver son caractère
parlementaire à la formation de jugement laquelle pourrait toutefois être présidée par un
magistrat professionnel susceptible d'apporter sa contribution à la mise en forme juridique de
décisions

M. Michel Dreyfus-Schmidt ayant demandé si l'abstention d'un vote pouvait élu
réprimée comme un acte accompli , M. Pierre Truche s'est interdit de répondre à cette question
dans la mesure où une telle question pouvait se poser devant la Haute Cour de justice .

M. Jacques Bérard a estimé que, contrairement i ce qu'on pouvait penser, la
révision constitutionnelle, loin de correspondre à une urgence absolue, était entreprise dans «de
conditions de trop grande précipitation .
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M. Guy Allouche a fait part de sa crainte que les membres du Gouvernement i »
soient mis en cause constamment.

M. Charles Lederman a consideré que le projet de loi constitutionnelle répondait a
une attente et qu'il n'était pas possible d'en demander le retrait

M. Pierre Truche a fait observer que le procureur général près la Cour de cassation
ne serait pas saisi simplement de plaintes de particuliers, mais aussi de procédures en cours dan-,
lesquelles apparaîtrait le souci de remonter jusqu'a la responsabilité du ministre .

Il a ensuite insisté sur la nécessite d'ouvrir des possibilités de recours contre le .
décisions de la commission d'instruction. En réponse à M. Charles Jolibois, rapporteur, il .•
notamment estimé tout à fait indispensable que le non lieu prononcé par la commission
d'instruction puisse faire l'objet d'un recours, le procureur général prés la Cour de cassation ayant
pu, quant à lui , requérir le renvoi .

M. Bernard Laurent a jugé inacceptable de permettre de sanctionner par la voie « I.
la Cour de justice la gestion politique du Gouvernement Mais il s'est demandé si la réforme
proposée permettait vraiment de tels débordements et autorisait des magistrats professionnels .1
apprécier la politique conduite par un ministre

M. Jacques Larche, président, a estimé que la difficulté venait du fait que l.«
responsabilité politique du Gouvernement avait pratiquement disparu et n'était plus engage»
qu'au moment des élections, ce qui replaçait , au premier plan, la question de la responsabilité
pénale éventuelle des ministres.

M. Charles Lederman a déclaré qu'un ministre ne devrait pas être renvoyé devant
la Haute Cour de justice pour mauvaise gestion

M. François Giacobbi a déclaré que les ministres n'étaient pas des justiciables
ordinaires et a estimé que la remise en cause du système actuel soulevait de graves difficultés

M. Maurice Ulrich a attiré l'attention sur les difficultés résultant de la conduite
d'informations parallèles devant les juridictions de droit commun et devant une juridiction
spécifique pour les ministres.

M. Pierre Truche a indiqué en effet que des contradictions pouvaient surgir II s'est
demandé si alors la commission d'instruction de la Haute cour de justice ne devait pas aussi statuer
à l'égard des co auteurs ou des complices des membres du Gouvernement.

Pour M. Charles Lederman , l'application du droit commun serait de nature .1
résoudre cette difficulté

Abordant ensuite la reforme du Conseil supérieur de la magistrature, M. Pierre
Truche a indiqué que l'on ne devait pas pouvoir suspecter les nominations des magistrats du
parquet

M. Pierre Truche a considere que le projet de loi constitutionnelle , en ne
mentionnant pas le Parquet dans le texte de la Constitution, avait évité le grand problème actuel
en débat au sein de la magistrature

Il a estimé que, si le Conseil supérieur de la magistrature devait se prononcer sur le»
nominations des magistrats du Parquet et en matière de discipline à leur égard, il faudrait alors
créer deux sections en son sein

Il a indiqué qu'il ne terrait aucun inconvénient À ce que le Conseil supérieur de la
magistrature intervienne en matière disciplinaire, à condition que la décision rendue s'impose au
ministre de la justice

En revanche, en ce qui concerne les nominations, M. Pierre Truche a estimé difficile
d'aligner sur ce point la situation des magistrats du Parquet sur celle des magistrats du Siege, du
fait même que le principe de l'inamovibilité n'existe qu'au profit de ces derniers.



Ι.ιυ

M. Michel Dreyfus-Schmidt s'est demandé si les importantes différences de statut
entre les magistrats du Siège et les magistrats du Parquet ne rendaient pas difficiles les
passerelles entre le Siège et le Parquet.

M. Pierre Truche s'est déclaré fa vorable au maintien de la mobilité entre le Siege et
le Parquet II a enfin affirmé que les membres du ministère public pouvaient apprécier
l'opportunité des poursuites et disposaient d'un*. liberté pleine et entière de parole à l'audience
parce qu'il* étaient des magistrats à part entière
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M.Claude PERNOLLET
Président de l'U nion syndicale des magistrat»

M. Valéry TU RCKY
Secretaire général de l'U nion syndicale des magistrat*

M. Claude Pernollet, président de l'USM. a tout d'abord donné lectuie «I.
l'appréciation portée par l'un de ses prédécesseurs sur le Conseil supérieur de la magistrature, qui
estimait que, sous la Cinquième République, le Conseil n'était plus que l'ombre de son
prédécesseur et une institution vidée, car ne disposant pas du pouvoir de décider et n'exerçant qi*
très rarement son pouvoir de proposition.

Il a ensuite précisé que la réforme du Conseil supérieur de la magistrature était l'ave
principal de réflexion de 1USM depuis sa création II a également fait valoir l'urgence de cette
reforme en rappelant que, depuis l'affaire des écoutes du Conseil supérieur de la magistrature , la-
public savait dans quelles conditions se faisaient les nominations de magistrats et connaissait
l'existence des fiches établies par le secrétaire administratif et mentionnant les opinions politique»
des candidats II a estimé qu'il était de ce fait clairement avéré que sous sa forme actuelle l.
Conseil supérieur de la magistrature ne garantissait pas l'indépendance des magistrats

Il a également relevé que des sondages montraient que l'opinion publique élan
majorilairt ment convaincue que le monde politique avait une influence sur le cours de la juslfcf

Après avoir rappelé que le Président Valéry Giscard d*Estaing avait envisage «!.
reformer l'institution en 1974 et que l'actuel President de la République avait, en 1981 , III» MI
cette refurme dans son programme électoral , il s'est réjoui de ce qu'un texte fut enfin soumis .m
Parlement

Abordant l'examen du dispositif proposé, il a observé qu'une réforme du CUnIM il
supérieur de la magistrature ne pouvant avoir seulement valeur de symbole, il convenait d'all< t
au dela des deux innovations proposées par le projet de loi constitutionnelle en malieie «l«
composition et de désignation du Conseil supérieur de la magistrature, d'une part, de definit iwn «l« »
pouvoirs de l'institution, d'autre part.

11 a rappelé que lUSM souhaitait réaffirmer l'unité du corps des magistrats et •
au Conseil supérieur de la magistrature la gestion, l'avancement et la nomination des jup » du
Siège comme de ceux du Parquet .

En conclusion, il a évoqué les modèles italiens, espagnols et portugais qui lui ont put u
beaucoup plus protecteurs de l'indépendance de la magistrature que le système français.

M. Valéry Turcey, secrétaire général de l'USM, a tout d'abord estime qu'il
convenait de parler de pouvoir judiciaire à l'instar de ce que retenaient les constitution'
allemande, espagnole ou portugaise, puis il a exposé les propositions de IUSM .

Sagissant tout d'abord de la composition du Conseil supérieur de la magistrature, il .•
estime que les magistrats membres du Conseil devraient être élus dans les mêmes conditions «pô­
les magistrats membres de la commission d'avancement car ce scrutin, qui n'était pas polit i -« .
retenait comme circonscriptions les ressorts des cours d'appel et que les magistrats ainsi élus a l.i
commission d'avancement étaient choisis par un collège assurant la représentation la plus lCKUHIM
des magistrats

Il a ensuite écarté le Président de la Republique de la présidence du Conseil supern-m
de la magistrature, après avoir observé que ni le Conseil constitutionnel, ni le Conseil supérieur J«
l'audiovisuel , ni le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel n'etaient soumis à ce lien régalien.
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Il a en outre recommandé que, par voie de cuiix.cjiM.-in-t, le secrétaire administrait ! tin
Conseil superieur de la magistrature, dont la fonction devrait être institutionnalisée, fût design »-
par Iï Conseil et non plus par le Président de la Republique

Evoquant ensuite les attributions du Conseil supérieur de la magistrature, il a
estimé que celui ci devait également être le garant de l'independance du Parquet et que l.t
discipline, les nominations et l'avancement des magistrats du Parquet devaient relever de vi
décision ou, à tout le moins, de son avis conforme Cette unification ne lui a pas semblé remettre t u
cause l'indispensable subordination hiérarchique du Parquet justifiée par la necessite d'unm
application homogène de la loi sur l'ensemble du territoire national

Il a par ailleurs suggeré que le Conseil superieur de la magistrature soit ass.un a
l'élaboration du budget de la justice et établisse un rapport annuel public sur les condition» iLm>
lesquelles est assurée l'indépendance de la justice

Il a conclu son exposé en rappelant que l'organe ainsi reformé devrait être dote >!.
m»> ens suffisants pour assumer ses fonctions et qu'il convenait, à cet effet, de mettre a >.•
déposition les services de la sous direction de la magistrature de la Chancellerie ainsi (| u<
l'inspection des services judiciaires

M. Hubert tlaenel. rapporteur, s'est déclaré surpris qu'aucune observation n\.»i
ete formulee quant aux moyens necessaires à l'independance de la justice ni sur l'autorite qur I.
Païquet devrait pouvoir exercer sur la police judiciaire 11 a ensuite souhaité que lui soit prêt im I.
rôle envisage pour le doyen du Conseil supérieur de la magistrature par rapport à la pratiqu.
actuelle ainsi que le cadre institutionnel envisagé pour les visites du Conseil dans les juridictions
Knfin , il a interrogé les représentants de lUUSM sur la durée du mandat et la position
admiinistrativedes magistrats membres du Conseil superieur de la magistrature

Kn réponse à ces questions, M. Claude l'emollet, président de TLSM . a précisé qu«
le debat portait pour l'heure sur le Conseil supérieur de la magistrature mais que son organisation
n'en méconnaissait pas pour autant la nécessité de renforcer les moyens de l*institution judiciaire
Il a ensuite exposé que la plupart des magistrats ne percevaient le Conseil superieur de la
magistrature que comme une instance disciplinaire et que, mis à part les candidats aux plu-
hautes fonctions du Siège qui, en vue de leur promotion, rendaient visite aux membre» du Conseil ,
ils n'avaient aucune relation avec cet organe

M. Valery Turcey, secretaire general de l'USM . a rappele les pmim vM >
électorales de la nouvelle majorite et a déclare qu'il faisait confiance au Gouvernement poui
accroître lies sensiblement les credits de la justice II a ensuite estimé qu'il fallait raltut l>ei l.t
police judiciaire à la justice, avant de recommander que le rôle actuellement tenu par le dovt ii tlo
Conseil supérieur de la magistrature fut confie a un secrétaire genéral designé par le C«iim il 1 1 .
deht»rsdelui même

Knfin, il a precisé que la duree du mandat des memlires du Conseil superieur i» l ..
magistrature pourrait être fixee a quatre ans afin de respecter la periodicité des election-
professionnelles, les membres magistrats devant être delai he» dans ces fonctions afin de pou«»n
s'y consacrer

M. Michel Drey fus-Schaidt s'est rejoui qu'il > ait un large accord sur la nécessite
modifier le mode de désignation des membres du Conseil superieur de la magistrature II a enfin
indiqué que les magistrat» membres du Conseil supérieur de la magistrature etaient actuellement
designes par le Président de la République sur une liste tle trois noms établie par le bureau de la
Cour de cassation et que le Président lie la République avait toujours choisi le premier de la liste

la commission a terminé cette audition en echangeant quelques propos sur U
phenomène syndical dan» la magistrature et le regime d'incompatibilités applicable aux meiult
du Conseil supérieur de la magistrature
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M.IPierre MEHA1GNKKIK
Ministre d'Ktat .Garde des Sceaux, Ministre de la Justice

A litre liminaire, M. lierre Mehaignerie. Ministre d'Etat, garde des Mtauk,
Ministre de la Justice, a souligné qu'indépendamment d'autres mesures liées à la cri »
economique, le Gouvernement concevait cette revision constitutionnelle comme une réponse au \
tres fortes exigences éthiques exprimees durant la campagne electorale II s'est prononcé pour un<-
revision limitée aux dispositions constitutionnelles relatives à la responsabilité pénale de,
ministres et a la justice en observant que cette seconde reforme. annoncée depuis plus de dix an>.
n'avait jamais eté entreprise

Abordant les dispositions de la section III du projet de revision, le garde des steauv .•
rappele que la responsabilite politique des membres du Gouvernement s'ancrait dans une tradition
constitutionnelle nee en Grande Bretagne au XI Vè siècle et avait progressivement évolue depuis
une responsabilité de type penal jusqu'a une responsabilite de tvpe politique . Il a mentionne , a « • •
égard. que la Haute Cour de justice de la Vè Kepublique avait eté organisée en réaction a I..
solution retenue sous la I Ile Republique, où la mise en oeuvre de la responsabilité des membres «lu
Gouvernement ressortissait à la competence exclusive des Assemblées Ayant constaté que depui <
1953 la Haute Cour n'avait jamais reellement fonctionne, il a fait observer que la réhabilitation
des hommes politiques dans l'opinion publique devait passer par la réafTirmation de leui
responsabilité , du fait qu'autorité et responsabilité constituaient à ses yeux un coupl>
indissociable

Il a estimé inutile de lemettre en cause le mecanisme de responsabilité du l'resKei.i
de la Kepublique en cas de haute trahison Kn revanche, le ministre d'Etat a considéré que l'imagi
niediocre de la Haute Cour dans l'opinion publique résultait du fait que les ministres s»m
actuellement responsables pour des crimes de droit commun devant une juridiction d'exception
uniquement actionnee par l'autorite politique Pour remedier à ce système, il a jugé necessaire d>
juridictionnaliser la Haute Cour et d'éviter, selon des methodes restant a définir , qu'elle soit
composée sur des bases evilusivement partisanes II lui a semble souhaitable de rapprocher l.«
composition de la Haute Cour de celle d'une cour d'assises dont les jurés seraient de-
parlementaires

U- ministre d'Ktat a insiste sur l'absolue necessité de « filtres » evitant que l'œt h.i .
gouvernementale se trouve paralysee par le nombre excessif des plaintes

Dans cette perspective , il a envisagé la possibilite d'introduire trois niveauv « i «
filtres .

le procureur general pres la Cour de cassation, charge de rejeter les demaii<l.
manifestement irrecevables ou infondees ;

une commission composée de magistrats de la Cour de cassation, de membres «lu
Conseil d'Ktat et de la Cour des Comptes ;

la commission d'instruction elle même

la. ministre d'Ktat , ministre de la justice , a enfin indiqué que le Gouvernement
examinait la possibilité de deposer trois amendements tendant respectivement .

a modifier la denomination de la Cour de justice prévue par le projet de
constitutionnelle , qui serait appelee «Cour de justice de la Republique » ;

à conferer aux membres du Gouvernement une immunité analogue à celle
parlementait es pour les opinions exprimees dans l'exercice de leurs fonctions ;
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à mieux préciser u composition et le» modalité» de fonctionnemeru de m commission
d'instruction

M. Jacques Larche, president. est convenu de» difTcuiiÂ pwm par cette rev isiwn
constitutionnelle, dont les auditions effectuées par U cummission, le matin même, montraient deja
la complexité à U fuis politique et juridique

Du fait de l'ouverture de l'accès du citoyen à la Cour de justice, M. Charles Jolibuis,
rapporteur, a estimé à la fois essentielle mais très dilliole l'institution de filtres efficace» d«-
nature à et iler tout « harcèlement * indù des ministres II a constaté à cet égard que les disposition-,
du projet de loi constitutionnelle étaient insuffisantes

Il « souhaité connaitre l'avis du Gouvernement »ur l'attribution de la miwNni >!.
filtrage à l'organe chargé de l'instruction, l'ouverture des voies de recours contre la décision final»
de l'organe d'instruction de renvoyer ou de ne pas renvoyer l'affaire devant la formation d«-
jugement et l'introduction de l'échev inage dans la composa ion de la formation de jugement

S'agissant d'une juridiction aussi specifique que la Haute Cour, comprenant «â» .
parlementaires, M. Charles de Cuttoli s'est interroge sur le caractère approprié du tem »«-
-echev inage * 1-e rapporteur a precisé qu'à son sens, ce terme recouvrait une formation d>
jugement associant aux parlementaires des hauts magistrats susceptibles d'y apporter I. •
garanties juridiques de leur professionnalisme

M. Pierre Kauchon a estimé que la reforme de la Haute Cour de justu >
transformerait radicalement la nature même de la responsabilite des ministres ; il a crami
qu'appliques aux membres du Gouvernement, les critères usuels de la responsabilité de droii
commun ne conduisent à une banalisation excessive de la responsabilité ministérielle alors qu't ll>
doit demeurer d'ordre strictement politique et ne peut être penale que dans des circonstance •
exceptionnelles. M. Pierre Fauchoa a jugé indispensable de maintenir la présence des homme»
politiques à tous les niveaux de la procedure, qu'il s'agisse des organes de filtrage, de la piiase «U
l'instruction ou du jugement II a souhaité que la revision etablisse clairement la distinction eniie
la responsabilité politique des membres du Gouvernement et le régime général de l .«
responsabilite en droit

M. Michel Dreyfus-Schmidt et M. Charles Jolibois, rapporteur, ont estime qu\
l'espece. le risque d'une te lle confusion demeurait très hypothetique

M. Charles Lcderua a souhaite connaitra l'opinion du garde des sceaux sur l« -
mécanismes électifs ou de tirage au sort applicable» à la composition de la Cour de justice II sY»i
interrogé sur la composition et le rôle exact de la commission chargee d'assurer le deuxième mv « .iu
de filtrage en faisant observer qu'une commission d'instruction n'avait pas vocation à assuier u >>
troisieme niveau de filtrage mais bien de rendre des decision»

Se referant à la comparaison effectuee par le garde de» sceaux entre la Cour de just - •
et une cour d'assises, M.Charles Lederman a souhaite connaitre les règles de majoiii .
applicables au sein de la formation de jugement II a enfin jugé indispensable d'assurer le caratlei »
contradictoire de l'ensemble de la procedure, y compris devant l'organe de filtre, ainsi qn«
d'iikstituer des voies de recours contre les décisions de renvoi devant la formation de jugement

M.Jacques Berard s'est associé aux question» des précédents intervenants II a pnu
ailleurs souhaité que le ministre d'Etat précise la notion d'immunité d'opinion visée dans le projet
d'amendement du Gouvernement

M. Michel Dreyfus-Schatidt a exclu que des magistrats de la Cour de cassation
puissent faire partie de la commission chargée d'assurer le filtrage, dès lors que les recours contre
ces decisions seraient portés devant la Cour de cassation

M. Jacques Larche, president, a note que toutes ces questions traduisaient une
certaine perplexité de la commission et tournaient autour de trois axes :

- le degré exact dejuridictionnaIisal ion de la Cour de justice qui, selon le mot de l*-»n
Hluin, se trouverait « teintée de politique » .
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le» mécanismes de filtrage de* plainte* et le» recours susceptibles d être •
contre les décisions de filtrage, ainsi que la possibilité ou non de confier ces recours a une formation
émanant de la même instance d'origine que la commission de filtrage .

- le degré de judiciarisation -partielle ou intégrale- de la formation de jugement
En réponse à ces questions. M. Pierre Méhaignerie, ministre d'État, garde île»

sceaux. ministre de la justice, a estimé que la reforme de la Haute Cour était un dossier tre -.
difficile mais surmontable

Il a indiqué que compte tenu de la pression suscitée par certaines affaires en cours . I «
Gouvernement jugeait que la situation actuelle n'était « plus tenable » et souhaitait que la justice .•
l'égard des membres du Gouvernement puisse être administrée clairement et en tout «-
indépendance. En revanche, il a exclu que la Haute Cour détienne un tribunal permanent »!«•
l'activité gouvernementale au point de remettre en cause le fonctionnement de l'État

Excluant de maintenir le statu quo ou d'appliquer aux membres du Gouvernement I.
droit commun, le ministre d'État a estimé que le Gouvernement avait opté pour la voie médiats
d'une -certaine judiciarisation » Une formation de jugement composée d'un président de chambre .
de deux magistrats professionnels et de huit jures parlementaires lui a paru représenter un.
formule équilibrée 11 a considere qu'un seul niveau de filtre constituerait une solution risques
d'où une nécessité d'instituer une commission nouvelle mais non judiciarisée

M. Luc lejoie a estimé que la voie médiane évoquée par le garde des sceaux etait :
attendue par l'opinion publique, et a souligné que le problème des voies de recours en constituai ! I .
difficulté essentielle

S'agissant de l'immunité d'opinion, le garde des sceaux a indiqué qu'à son s* n.- « 1 1 .
devait concerner les seules opinions émises par les membres du Gouvernement dans l'exercice » 1«
leurs fonctions, dans les mêmes conditions que pour les parlemente ires

M. Jacques Larche. président, puis M. Michel Dreyfus-Schmidt ont fait observer
que l'immunité parlementaire demeurait principalement liée au régime des sessions

En réponse à la question de M. Charles Lederman. le garde des sceaux a indique que
la majorité au sein de la formation de jugement relèverait le moment venu de la loi organique

U garde des sceaux a enfin indiqué que le débat demeurait ouvert, notamment sur
d'éventuels recours contre les décisions des organes de filtre ainsi que sur les modalités d<
composition de la formation de jugement, soit par voie élective a la représentation proportionne ll« .
soit par voie de tirage au sort ou selon une formule associant ces deux mécanismes II a toutefois
precisé que la décision de la commission de filtrage ne revêtait pas de caractère juridictionnelle
que la majorité requise pourrait être des deux tiers des membres de la Haute Cour de justice

M. ierre Méhaignerie. Ministre d'État. garde des sceaux, ministre de la
justice, a ensuite examine la section 11 du projet de loi constitutionnelle relative à l'indépendance
de la magistrature

Il a rappelé que la nouvelle majorité avait pris des engagements électoraux t ■>
matière de reforme de l'institution judiciaire II a indique que l'ave constitutionnel de cette réforme
reposait d'une part sur une composition mieux adaptée du Conseil supérieur de la magistrature .
d'autre part sur l'extension de ses compétences

I * garde des sceaux a estime que le Conseil supérieur de la magistrature pourrait
être composé d'une part de membres tires au soi t parmi des listes e lues au niveau des ressorts des
cours d'appel , d'autre part de membres designés II a en revanche admis les réserves à l'égard d> l .«
présence d'un membre du Conseil constitutionnel et a exprime sa préférence pour la cooptation d'une
juriste par les membres du Conseil supérieur de la magistrature eux mêmes

Il a considere que la présidence du Conseil supérieur de la magistrature devait roi» i
au President de la République mais que service présidence pouvait être attribuée soit à un membre
nomme par le President de la Republique, soit à un membre élu par le Conseil supérieur lui même .
soit enfin au garde des sceaux Du fait du renforcement de l'indépendance du Conseil supérieur « i«
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la magistrature, le garde des sceaux a indiqué que la préférence du Gouvernement allait à la % ici-
présidence par le garde des Sceaux.

le garde des sceaux a enfin fait part des fortes manifestations d'unité qu'il avait
ressenties au sein du corps judiciaire. Il n'a, à ce sujet , pas émis d'objection particulière sr
l'extension de la compétence du Conseil supérieur de la magistrature aux magistrats du Parquet ,
assortie de la suppression de l'actuelle commission consultative du Parquet.

M. Hubert Haenel. rapporteur, a noté que le projet de loi constitutionnelle
modifierait l'intitulé du titre VIII de la Constitution , en substituant k la notion d'autorité
judiciaire celle d'indépendance de la magistrature.

Il s'est associé aux voeux du garde des sceaux de ne pas remettre en cause la
présidence du CSM par le Président de la République . S'agissant du vice-président, il a estime
qu'un mécanisme de nomination risquait d'aboutir à la mise en place d'un «garde des sceaux bis .
en cas de cohabitation. Il s'est dès lors prononcé pour l'attribution de cette fonction au garde des
sceaux lui même.

II a souhaité qu'un éventuel élargissement de la compétence du Conseil supérieur d«-
la magistrature à la nomination et à la discipline des magistrats du Parquet ne soit pas interpretée-
comme la fin du pouvoir hiérarchique du garde des sceaux sur ces magistrats .

A litre personnel , M. Hubert Haenel, rapporteur, s'est prononcé en faveur de la
nomination, sur proposition du Conseil supérieur de la magistrature, des présidents de tribunal de-
grande instance, au même titre que les conseillers à la Cour de cassation et les présidents de cour
d'appel . Il a également souhaité que le Président de la République, le Premier ministre , l «-
Président de l'Assemblée nationale ou le Président du Sénat puissent saisir le Conseil supérieur de
la magistrature sur une question relative au fonctionnement de la justice. L'avis qui serait rendu
ne lierait pas les pouvoirs publics mais permettrait de connaître l'opinion de la magistrature sur
les problèmes qui peuvent la concerner.

M. Charles Lederman a interrogé le ministre d'État :

sur les diverses formules susceptibles d'être retenues pour l'élection des membres du
Conseil supérieur de la magistrature ;

en cas d'extension de la compétence du Conseil supérieur de la magistrature au \
magistrat* du Parquet, sur le moment où le Conseil serait appelé à émettre un avis en ce qui
concerne les nominations des membres du Parquet ;

enfin sur les effets de la réforme quant au principe d'inéligibilité des magistrats du
Siège

Rappelant au garde des sceaux que celui ci se serait engagé à ne jamais donner
d'instruction d'ouvrir ou de continuer des poursuites, M. Charles Lederman a considéré que l<
meilleur moyen d'assurer l'indépendance de la magistrature serait de «couper le cordon » entre K
pouvoir exécutif et les membres de "autorité judiciaire . Il a considéré que cette démarche
conduirait logiquement à supprimer le poste de magistrat chargé de l'ouverture des poursuites au
ministère de la justice .

M. Pierre Méhaignerie. ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la
justice, a tenu à rectifier les propos évoqués par M. Charles Ledermann en soulignant qu'il
n'avait jamais pris l'engagement de ne pas donner d'instruction d'ouverture de poursuites pénales
Le ministre d'État a ajouté qu'à ses yeux, la mise en oeuvre de la politique pénale nécessitait
absolument que cette faculté soit préservée. Il a estimé que le garde des sceaux devait pouvoir
exercer la plénitude de ses compétences en matière judiciaire et en assurer la pleine responsabilité
devant le Parlement. En revanche, le ministre d'État a assuré que toutes les instructions données
dans ce cadre seraient désormais écrites et versées au dossier.

Constatant que la commission consultative pour le Parquet r> avait pas fait l'objet «la-
critiques particulières, M. Michel Dreyfus-Schmidt, s'est interrogé sur la nécessité réélle
d'étendre la compétence du Conseil supérieur de la magistrature aux membres du Parquet Dans
l'hypothèse de cette extension, M. Michel Dreyfus-Schmidt a souhaité obtenir des précisions sur
les modalités de la représentation des membres du Parquet au Conseil supérieur d < !.•



1.17

magistrature, cl a jugé qu'il conviendrait en pareil cas de créer au sein de cet organe deux section -
spécialisées II a par ailleurs estimé difficile de laisser les membres du Conseil supérieur de la
magistrature cumuler leurs fonctions avec un poste en juridiction

En réponse à ces différentes interventions, M. Pierre Méhaignerie, ministre
d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, a indiqué que le Gouvernement resterait
ouvert , au cours du débat parlementaire, à toutes les propositions, comme l'éventuelle extension de
la compétence du Conseil supérieur de la magistrature au \ membres du Parquet

Il s'est déclaré hostile à un scrutin à la représentation proportionnelle dans un cadi «•
national pour l'élection des membres du Conseil supérieur de la magistrature et a exprimé
préférence pour une désignation par tirage au sort sur une liste élue au niveau des cours d'appel
im- ii \ à même d'assurer la sérénité au sein du Conseil supérieur de la magistrature .

Après avoir remercié le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice, pour
la clarté et la précision de ses explications, le président Jacques Larche a rappelé que tout >
revision constitutionnelle exigeait une réflexion approfondie , aussi bien des membres du
Parlement que des membres du Gouvernement.
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M. Alain TERRAIL
Président de l'Association professionnelle des magistrats

M. Dominique-Henri MATAGRIN
Secrétaire général de l'Association professionnelle des magistrats

M. Alain Terrait, président de l'APM, s'est félicité que I indispensable reforme
constitutionnelle du statut du Conseil supérieur de la magistrature soit enfin engagée, tout « n
souhaitant qu'elle fasse l'objet d'un examen parlementaire approfondi

Il a ensuite insisté sur la nécessité de trancher le débat entre autorité judiciaire • ■
pouvoir judiciaire, en faisant valoir que le projet de loi constitutionnelle ne parlait que «!.
l'indépendance de la magistrature, terme qu'il a considéré comme ambigu II a estimé à tout l «
moins nécessaire de réaffirmer que la justice était une autorité, même s'il était de toute évident •
préférable de revenir au concept d'un pouvoir judiciaire, non sépare de l'État mais procédant d'un»
légitimité distincte et dont la mission est de dire le droit .

Il a ensuite rappelé que le Conseil supérieur, qui est chargé d'assurer l'indépendance
de la magistrature, devait être responsable de la gestion des carrières et de la discipline au m n ■
large du corps judiciaire . Il lui a semblé que l'indépendance de cet organe ne devait pas pouvoir cl n
soupçonnée et qu'il convenait, en conséquence, de prévenir toute irruption de la politique dan .
l'exercice de la justice ainsi que toute prépondérance d'un pouvoir syndical susceptible « l «
dégénérer en corporatisme.

S'agissant de la composition du Conseil supérieur de la magistrature, M. Alain
Terrail a tout d'abord admis le maintien de la présidence du Président de la République car
celui ci est le garant de la régularité du fonctionnement du Conseil supérieur, mais il a estimé qu«-
cette présidence ne devrait pas présenter un caractère permanent II a en revanche estimé qu'il
n'était pas souhaitable que le garde des sceaux continue d'assurer la présidence de fait du Conseil
dans la mesure où il était indispensable de couper le lien organique avec l'Exécutif. Il a souhaité en
conséquence que le vice-président soit élu par le Conseil supérieur de la magistrature en son sein

Le président de l'APM a ensuite tenu à rappeler le principe fondamental de l'unité « lu
corps judiciaire qui impose de désigner un collège unique au sein duquel lieraient tirés au sort les
magistrats membres du Conseil supérieur de la magistrature II a estimé que ce collège devait Un
composé de magistrats désignés par chaque juridiction , l'importance relative des differents
tribunaux et cours faisant l'objet d'une représentation pondérée II a enfin souhaité que deux
représentants du Parquet viennent compléter les magistrats prévus par le projet de loi
constitutionnelle. En contre- partie, il a suggéré que deux personnalités qualifiées supplémentaires
soient nommées.

Pour ce qui concerne les membres non magistrats du Conseil supérieur de la
magistrature, il a écarté, pour des motifs d'ordre pratique, la désignation par le Parlement à la
majorité qualifiée et retenu finalement une désignation par les Présidents des deux Assemblées
parlementaires, le Président de la République et, pour le conseiller d'État, l'assemblée générale du
Conseil d'État.

Abordant ensuite la définition des pouvoirs du Conseil supérieur de la magistrature ,
M. Alain Terrail a estimé que celui ci devait être un organe de contrôle garant de l'indépendance
de la magistrature mais qu'il n'avait pas vocation i assurer la gestion effective du corps.

Soucieux de ne pas remettre en cause l'organisation hiérarchique du Parquet, il a
estimé qu'il convenait de limiter les pouvoirs du Conseil supérieur de la magistrature A un avis
simple en matière de nomination, d'avancement et de discipline des magistrats du Parquet . Pour
mieux garantir l'indépendance du Conseil supérieur, il a en outre suggéré que celuici désigne son
secrétaire administratif Enfin, il a souhaité que le Conseil puisse recourir en tant que de besoin
aux services de l'inspection générale des services judiciaires.
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A M. Michel Dreyfus-Schmidt, qui «'interrogeait sur le taux de syndicalisation des
magistrats et sur les modalités d'élection du collège, M. Dominique-Henri Matagrin a indique
que la majorité des magistrats n'adhérait i aucune organisation syndicale, et que l'élection de» rail
être réalisée dans chaque juridiction et non pas dans le ressort des cours d'appel .

M. Michel Rufin, qui s'inquiétait de la mise à l'écart du garde des sceau », M.
Alain Terra»! a répondu que certains ministres de la justice étant trop intervenus dans les affaire*
de justice et dans les nominations de magistrats, il convenait de ne plus leur accorder de position
prééminente au sein du Conseil supérieur de la magistrature.

M. Dominique-Henri Matagrin, secrétaire général de l'APM, a ajouté que le rôle
dévolu au Président de la République, élu de la Nation, permettait d'ancrer la légitimité de>
magistrats , contrairement à un rattachement au Gouvernement qui subordonnerait la justice .1
l'Exécutif

Il a en outre souligne que, contrairement à l'administration, qui était le prolongement
du Gouvernement, la magistrature devait impérativement être distincte de l'Exécutif.

Enfin, à M. Bernard Laurent, qui suggérai ! que le garde des sceaux soit au moins
priant lorsques séances du Conseil supérieur de la magistrature, M. Dominique-Henri Matagrin
a précisé que , sans être membre du Conseil , le ministre de la justice pourrait bien évidemment
assister au\ séances et présenter ses dossiers
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M. Alain VOGELWEITH
Secrétaire général du Syndicat de la Magistrature

M. Alain Vogelweith a tout d abord rappelé que, pour le syndical de la magistrature,
la reforme du Conseil supérieur de la magistrature ne constituait qu'un aspect du renforcement tic
l'indépendance de la justice dont un autre volet essentiel est le statut du parquet. Il a suggéré, à cet
égard, que les propositions élaborées par le MEDL ( magistrats européens pour la démocratie et les
libertés) en vue d'un statut du juge européen puissent constituer un point de départ à la réflexion
sur le Parquet

Abordant ensuite le projet de loi constitutionnelle, il a tout d'abord évoqué la
composition du Conseil supérieur de la magistrature et souhaité que le Président de la République
soit écarte de sa présidence , au motif qu'il ne saurait être regardé comme le garant « I *-
l'indépendance de la magistrature dans un système constitutionnel quasi présidentiel .

En conséquence, il a souhaité trouver pour les magistrats une autre source de
légitimité à travers l'élection par l'Assemblée nationale à laquelle pourrait être associé le Senat est
son mode de désignation était plus démocratique . Il a souhaité que cette élection, qui permettrait
d'assurer le pluralisme au Conseil supérieur, s'effectue à la représentation proportionnelle

l« même mode de scrutin lui a paru devoir être retenu pour la désignation «I.
magistrats membres du Conseil supérieur de la magistrature, même s'il a admis une élection .
deux degrés, le collège des grands électeurs devant représenter aussi bien les magistrats du Si*
que ceux du Parquet.

secrétaire général du SM a enfin estimé que le garde des sceaux ne saurait e in
membre du Conseil supérieur de la magistrature mais qu'il pouvait assister à ses séances

Abordant ensuite la définition des attributions du Conseil supérieur, il a estime qu'i !
convenait de mettre en oeuvre le principe de l'unité du corps judiciaire en donnant compétence au
Conseil supérieur pour gérer les magistrats du Siège aussi bien que ceux du Parquet. Il a e •>
conséquence estimé qu'il n'était pas possible de s'en tenir à un simple avis du Conseil supérieur < l<
la magistrature sur la gestion du Parquet

Pour que cette gestion puisse être efficace , il a par ailleurs estimé qu'il clan
nécessaire de doter le Conseil de moyens suffisants, notamment en lui rattachant les services
judiciaires de la Chancellerie, y compris l'inspection générale .

Il a ensuite estimé que la responsabilité des magistrats devait pouvoir être mise •
cause devant le Conseil supérieur par tout justiciable, un filtre pouvant être institué au niveau île .
cours d'appel afin d'éviter les plaintes dilatoires.

Il a d'autre part estimé que le Conseil supérieur de la magistrature devait arbitrer le ,
conflits entre les procureurs et le garde des sceaux sur la conduite de la politique pénale et il .1
déclaré qu'il revenait au Conseil d'harmoniser la politique pénale II a également souhaite que I.
Conseil établisse un rapport annuel sur le fonctionnement de l'institution judiciaire.

Enfin, il a souligné qu'il était indispensable de revoir le statut du parquet dans la
mesure où les intentions affichées par le garde des sceaux ne constituaient pas des garanties
suffisantes pour être certain de l'indépendance de la justice .

En réponse à M. Hubert Haenel. rapporteur, qui s'inquiétait du rôle réservé au
garde des sceaux dans le dispositif envisagé par le Syndicat de la magistrature , M. Vogelweith a
rappelé qu'à son sens le garde des sceaux étant un membre du Gouvernement, il n'était pas
concevable qu'il put être le premier responsable de l'action publique. Il a toutefois observé que le
garde de * sceaux pourrait donner certaines impulsions en matière de politique judiciaire mais
qu'en aucun cas, il ne devrait intervenir ponctuellement sur un dossier.
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En réponse à une autre question du rapporteur relative & la maîtrise du ministère de
la justice sur les officiers de police judiciaire, le secrétaire général du Syndicat de la magistrature .«
rappelé que, depuis longtemps, son organisation professionnelle demandait le rattachement de la
police judiciaire à la justice et suggérait que, comme en Italie , des officiers de police judiciaire
puissent être directement mis à la disposition des procureurs et des juges d'instruction

A M. Michel Dreyfus-Schmidt qui s'inquiétait de la représentation des magistral ■
au sein de collèges, M. Vogelweith a rappelé qu'actuellement aucun magistrat du second grade ne
siégeait au Conseil supérieur de la magistrature alors qu'à son sens tout magistrat avait qualité
pour représenter l'ensemble du corps judiciaire . Pour ces motifs, il a conclu à la désignation d'un
collège unique regroupant des représentants de l'ensemble des magistrats du Siège et du Parquet

A M. Bernard Laurent qui l'interrogeait sur l'éventuelle inamovibilité de -,
magistrats du Parquet, il a indiqué que son organisation professionnelle n'avait pas encore de
doctrine bien établie mais que sa réflexion penchait en faveur de l'inamovibilité dès lors que le
Conseil supérieur de la magistrature aurait été rénové dans les conditions qu'il souhaitait .



1.22

M. Pierre DRAI
Premier Président de la Cour de cassation

M. l'ierre Drai. Premier Président de la Cour de cassation , a d'abord fait pari «>•
ses observations sur les dispositions du projet de loi relatives à la responsabilité pénale de-
membres du Gouvernement II a indiqué que de longues délibérations avaient été consacrées, an
sein du comité consultatif pour la révision de la Constitution, à la Haute Cour de justice et qu'un
accord général s'était dégagé entre ses membres pour soustraire aux juridictions de droit commun
le cas de haute trahison commise par le Président de la République .

Il a également estimé que la volonté de consacrer l'État de droit en France et la
nécessite de tenir compte des spécificités de la fonction de ministre justifiaient l'existence d'une
Cour de justice spécifique pour connaître des crimes ou délits commis par les membres du
Gouvernement dans l'exercice de leurs fonctions

M. Pierre Drai. Premier Président de la Cour de cassation, a considere que . i .«
société française devenant une société de plus en plus contentieuse, il convenait de prévoir un
mécanisme de nature à garantir les ministres contre les actions intentées par des « fous de la
procédure -, faute de quoi le pays risquerait de devenir ingouvernable .

Il a souligné que le comité consultatif s'était prononcé en faveur d'une certain»
•judiciarisation * de la procédure devant la nouvelle Cour de justice , mais avait conclu . .•
l'unanimité de ses membres, k la nécessité d'écarter les constitutions de partie civile

Rappelant que la réception de la plainte, l'instruction et le jugement devaient relever
de trois autorités différentes conformément aux principes fondamentaux de la procédure pénale , il
a estimé que le procureur général près la Cour de cassation était le mieux à même, en raison di la
place qu'il occupe au sein de la hiérarchie judiciaire et de son indépendance reconnue vis à vis du
pouvoir exécutif, de recevoir les plaintes et décider de la saisine de la commission d'instruction

Afin d'éviter que le moindre soupçon ne pèse sur le procureur général près la Cour d«
cassation, il a considéré que celui-ci devrait fonder sa décision de saisir cette commission non sur le
principe de l'opportunité des poursuites mais sur celui de leur légalité . Il ne devrait , par
conséquent , pouvoir écarter que les seules plaintes manifestement dépourvues de tout moyen
sérieux

M. Pierre Drai. Premier Président de la Cour de cassation, a également insiste
sur la nécessité de permettre à ce haut magistrat , qui a effectué toute sa carrière au sein de l'ordre
judiciaire, d'être informé des conditions dans lesquelles fonctionnent les ministères et les grands
services publics A cette fin, il s'est déclaré fermement partisan de la possibilité pour le procureur
général près la Cour de cassation de consulter une « commission de tri », dans laquelle pourraient
figurer des membres de la Cour de cassation , du Conseil d'Etat, de la Cour des comptes et le
Secrétaire général du Gouvernement ainsi que, le cas échéant, des membres du Parlement

Abordant ensuite le fonctionnement de la commission d'instruction, il a juge que
celui ci ne donnait pas lieu à des difficultés. Il a néanmoins fait observer que, compte tenu de leur
nature juridictionnelle , les décisions de non-lieu ou de renvoi devraient, conformément à l'article l>
de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l'homme et des libertés fondamentales ,
être susceptibles de recours devant l'assemblée plénière de la Cour de cassation

S'agissant de la formation de jugement , M. Pierre Drai. Premier Président de la
Cour de cassation, a estimé que le système retenu par le Comité consultatif -trois magistrats et
huit parlementaires- se situait bien dans la ligne de la •judiciarisation * de l'instance compétente
pour les ministres. Il a insisté sur le fait que tous les membres de cette juridiction, qu'ils soient
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magistrats professionnels ou parlementaires, devaient participer aux travaux de la Cour de justice
sur un pied d'égalité.

En ce qui concerne le mode de désignation do parlementaires membres de la Cour de
justice, le Premier président de la Cour de cassation, tout en rappelant que le Comité consultatif
avait envisagé le système de l'élection, a fait observer qu'un recours au tirage au sort rapprocherait
le fonctionnement de celte juridiction de celui des cours d'assises et permettrait d'assurer le respect
du principe d'impartialité .

Enfin, il a mis en avant la nécessité de prévoir , conformément à la convention
européenne des droits de l'homme, une voie de recours contre les arrêts de la Cour, qui pourrait
prendre la forme d'un pourvoi en cassation devant l'assemblée plénière de la Cour de cassation 11 a
note qu'un tel système, qui fonctionne en matière de discipline des magistrats consulaires, donnait
pleine satisfaction 11 a ajouté que si la Cour de Justice devait être présidée par le Premier
Président de la Cour de cassation, il serait nécessaire, en cas de pourvoi en cassation, de déléguer la
présidence de la Cour de cassation au Président doyen

A l'issue de l'exposé du Premier Président de la Cour de cassation, M. Charles
Joli bois, rapporteur, a fait observer que plusieurs des suggestions émises par M Pierre IIi .h
rejoignaient celles qu'il s'apprêtait À présenter à la commission II a souhaité obtenir de la part > 1(1
Premier Président de la Cour de cassation des compléments d'information sur le mode de saisine d>
la Commission d'instruction, en particulier sur le rôle exact qui serait dévolu au Procureur
Général près la Cour de cassation

M. Pierre Drai, Premier Président de la Cour de cassation, a précisé que la
saisine de la Cour de Justice devrait relever du seul procureur général près la Cour de cassation
qui prendrait sa décision sur le seul fondement du principe de légalité des poursuites. 11 serait ainsi
dans l'obligation de poursuivre les auteurs d'infractions pénales II a toutefois insisté sur la
nécessité de réserver au procureur général près la Cour de cassation la double possibilité d'ecarter
les plaintes manifestement irrecevables ou infondées et de consulter une commission qui n«-
jouerait aucun rôle juridictionnel, afin de s'informer du fonctionnement des grands service *»
publics.

M. Luc Dejoie a estimé que la décision du procureur général relative à la saisine d<
la Commission d'instruction, dans la mesure où elle n'aurait pas un caractère juridictionnel , in­
sérait susceptible d'aucun recours.

M. Pierre irai. Premier Président de la Cour de cassation, a confirme ci tu
interprétation

M. Jacques Larché. président, a souligné que la saisine de la Commission
d'instruction était au coeur des difficultés relatives a la mise en jeu de la responsabilité pénale d« >
ministres. Il a évoqué à cet égard le risque que certains avocats ne soient tentés par un usage
systématique des « plaidoiries de rupture * qui viseraient a obtenir qu'un procès engagé à l'occasion
d'un dysfonctionnement des services publics contre des agents d'exécution, débouche sur la mise en
jeu de la responsabilité pénale des responsables administratifs pu;s des ministres. Il s'est demande
si la vérification du Procureur Général du principe de légalité des poursuites constituerait un
barrage suffisant contre la multiplication des plaintes abusives

M. Pierre ) rai lui a répondu que la possibilité pour le procureur général près la Cour
de cassation de s'informer sur les conditions de fonctionnement des administrations permettrait
d'éviter une telle derive.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a désiré savoir si le souhait exprimé par l <
premier président d'un « pouvoir égal » pour les magistrats et les parlementaires conduisait a un
égalité numérique entre ces deux catégories de membres de la Cour de Justice . Il s'est également
interroge sur la possibilité de prévoir un seul recours en cassation après la décision de jugement ,
dans le but d'éviter une cascade de pourvois qui interviendraient à chaque stade de la procédure
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M. Pierre Dru, Premier Président de la Cour de cassation, a rappelé que l«
comite consultatif pour la révision de la Constitution avait, pour la composition de la Cour de
justice, retenu un système donnant une large majorité aux parlementaires. Ils en outre répondu a
M. Charles Jolibois que toute décision juridictionnelle, y compris i. ce d'une juridiction
d'instruction, devait pouvoir faire l'objet d'une voie de recours.

M. Michel Dreyfus-Schmidt a contesté l'opportunité de prévoir à la fois un système
de filtre et un recours à une juridiction d'exception II a considéré qu'à partir du moment où un
crible insoupçonnable pourrait être mis en place avant l'engagement des poursuites, aucune
considération ne pouvait justifier d'écarter la compétence des juridictions ordinaires

Il s'est d'autre part interrogé sur l'utilité d'une «commission de tri * investie d'un
simple rôle consultatif et sur la présence de conseillers à la Cour de comptes II s'est également
declaré choqué par le fait que des membres de la Cour de cassation soient appelés A intervenir a
tous les stades de la procédure, de la saisine de la commission d'instruction à l'éventuel recours en
cassation contre l'arrêt de la Cour de Justice alors que cette Cour étit présidée par le Premier
ministre de la Cour de cassation II a rappelé que le Procureur général près la Cour de cassation
avait émis l'idee de donner compétence à la Cour d'appel de Paris

Enfin, il a fait observer qu'il serait peut être souhaitable de ne prévoir une procédure
exorbitante du droit commun que pour les crimes et délits les plus graves commis par les ministre»
dans l'exercice de leurs fonctions.

M. Charles Lederman a lui aussi estimé que la mise en place d'un système de crible
efficace permettrait d'éviter de recourir à une juridiction d'exception. Il a également rappelé qu'il
convenait de ne pas oublier le principe du contradictoire A cet égard, il s'est interrogé sur la
nécessaire représentation des victimes devant la juridiction de jugement afin d'éviter une décision
rendue par défaut contre le plaignant. Enfin, s'agissant des recours contre les arrêts de la Cour de
justice, il lui est apparu insuffisant de prévoir uniquement des pourvois en cassation compte tenu
de la necesité de procéder à un réexamen au fond des faits

M. Pierre Fauchon s'est inquieté de la prolifération de procédures qui n >
manquerait pas de résulter de L* judiciarisation de la mise en cause de la responsabilité pénale de»
ministres Afin de remédier a cet inconvénient, il s'est interrogé sur l'opportunité de définir
précisément les crimes et délits susceptibles d'être reproches aux ministres.

M. Guy Allouche a consideré que, la société française étant de plus en plus
contentieuse , le pays risquerait de devenir ingouvernable si des poursuites pouvaient être
engagées «ont re les ministres dans les conditions du droit commun II a ainsi jugé qu'un système il.
crible efficace répondait a la nécessité d'éviter des harcèlements procéduraux Après avoir evoque
le risque de faire juger pénalement l'action politique des ministres par des magistrats, il .•
demande au Premier Président de la Cour de cassation si le procureur général aurait la possibilité
de décider qu'il n'y a pas lieu à poursuivre .

Repondant aux différents intervenants, M. ierre Drai a estimé que l'action de »
ministres ne saurait pouvoir être à tout moment mise à l'épreuve devant les cours d'assises ou le»
tribunaux correctionnels. Il a notamment déclaré qu'il fallait assurer le respect des droits de la
défense et du principe du contradictoire et a indique que rien n'empêcherait le ministère public , la
commission d'instruction ou la juridiction de jugement de procéder à l'audition de la victime Tout
en récusant l'idee d'un « Gouvernement des juges», il a souligné que la possibilité de poursuites
contre un ministre permettrait d'écarter une nouvelle fois la notion d'acte du Gouvernement et
constituait a cet égard un progrès de l'État de droit

Puis M. Pierre Drai a abordé les dispositions du projet de loi relatives au Conseil
supérieur de la magistrature
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Il a critiqué l'intitule prévu pour le Titre VIII tic U Constitution , préférant a
l'expression -!)« l'indépendance de la magistrature » l'expression « De l'indépendance de la justice-
Il a rappelé qu'un intitule plus sobre (« De la justice ») avait été envisagé en 1958 et a consideré qu'il
serait également satisfaisant .

Il a ensuite considéré que le Président de la République devait conserver son rôle de
garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire

S'agissant de la composition du Conseil supérieur de la magistrature, il n'a pat
estimé souhaitable que le garde des sceaux , membre du Gouvernement, en soit le vice président de
droit II s 'est en revanche déclaré partisan d'une représentation du Parquet au Conseil supérieur d»
la magistrature, rappelant que l'unité de la magistrature est un principe fondamental du droit
français II a en conséquence fait observer que la création , en 1992, d'une commission consultative
du Parquet opérait un clivage regrettable entre le Siège et le Parquet

Il a enfin souhaité que le Conseil supérieur de la magistrature apparaisse au yeux de
tous les magistrats comme le garant de l'indépendance de la justice, le protecteur des magistrat -
afin que tout juge, qui estimerait rencontrer des obstacles ou des difficultés dans l'exercice de
fonctions, ait le reflexe de s'adresser à cette institution plutôt qu'a une organisation syndicale ni
aux médias

Il a enfin estime souhaitable que le Premier président de la Cour de cassation soit
considere comme le porte parole de la magistrature II pourrait ainsi , le cas échéant, jouer un rôle
d'alerte sur les gènes ou les entraves apportées au fonctionnement régulier de la justice

M. Hubert Haenel, rapporteur, a interroge M. Pierre lirai sur le mode d.
désignation des magistrats membres du Conseil supérieur de la magistrature et sur l'opportunité
de prévoir que, parmi ceux-ci , il y aurait nécessairement un président de cour d'appel et un
président de tribunal de grande instance

M. Bernard Laurent a demande à M. Pierre Drai s'il était indispensable d'ecrire
dans les textes que le Conseil supérieur de la magistrature devait être l'autorité tutélaire de la
magistrature

M. Charles Lederman a cru relever une contradiction dans les propos du Premier
Président de la Cour de cassation qui avait affirme, d'une part , que le Président de la République
devait assurer l'indépendance de la magistrature et , d'autre part , que le Conseil supérieur de la
magistrature serait appelé à garantir l'indépendance des magistrats II a en outre interroge
M. Pierre Drai sur le rôle du Conseil supérieur de la magistrature en matière de nomination « i« >
magistrat»

M. Guy Allouche a demande si le Conseil supérieur de la magistrature autant I •
possibilité de faire respecter le secret de l'instruction

M. Pierre Drai. Premier Président de la Cour de cassation, s 'est declaré
favorable , pour la désignation des membres du Conseil supérieur de la magistrature, au système de
l'élection II a précisé que ce système, qui existe pour la commission d'avancement des magistrat»,
donne d'excellents résultats et n'empêche aucunement les débats de se dérouler dans un climat de
parfaite objectivité. Le tirage au sort lui est en revanche apparu peu compatible avec la dignité de
la fonction de membre du Conseil supérieur de la magistrature

Il a précisé à M. Bernard Laurent qu'il ne souhaitait pas que le Conseil supérieur d«
la magistrature soit une autorité tutélaire mais le garant de l'indépendance constitutionnelle de -»
magistrats II a suggéré que ceux ci puissent avoir la possibilité de faire valoir leurs doléances
devant cette institution plutôt que devant la presse

Il a indiqué que la présidence du Conseil supérieur de la magistrature par 1%
Président de la République , élu au suffrage universel direct , lui conférait une legitimité
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incontestable et permettrait d'éviter le corporatisme de* juges Il a par ailleurs appelé de ses voeux
une représentation des justiciables au sein du Conseil supérieur de la magistrature qui pourrait
être assurée par un bâtonnier .

S'agissant du rôle du Conseil supérieur de la magistrature en matière de nomination ,
il a estime que celui ci devrait donner un avis conforme pour les magistrats du Siège et un avi -»
simple pour ceux du Parquet

Enfin, en ce qui concerne le secret de l'instruction , il a indiqué que le Conseil
supérieur de la magistrature pourrait intervenir dans le cadre de ses attributions pour examiner
les plaintes et doléances relatives au fonctionnement de la justice mais qu'il ne saurait intervenir
dans le déroulement (Tune instruction
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Mercredi 19 mai 1993

La coicmiuiun a procede, sur le rapport de M. Hubert Haenel. à l'examen de lu
Section II ( dispositions mudifiunt le titre VIII de la Constitution et relatives À la magistrature ) du
projet de loi constitutionnelle n* 321 ( 1992 1993 ) portant revision de la Constitution du I
octobre 1958 et modifiant ses titres VII. VIII, IX et X

M. Hubert Haenel. rapporteur, apres avoir souligne que le Conseil superieur de I. .
magistrature etait une institution essentielle, a tout d'altord rappele que cet organe avait fait
l'objet de nombreuses mises en cause tant de la part des milieux politiques que des magistrat'»
eu * mêmes

Il a rappele le nombre et la variete des promesses de reforme du Conseil Supérieur qui
n'avaient jamais pu aboutir , notamment le projet de loi organique déposé fin 1990 et tres vite
retire de lVrdre du jour de l'Assembler nationale

M. Hubert Haenel. rapporteur, a estime que cette situation avait engendre un
malaise judiciaire et expliquait très largement le contexte actuel marque tout à la fois par l.i
revolté et le sentiment de banalisation de» juges, la mediatisation excessive des procès et le
developpement des « affaires »

Il a releve que si un consensus semblait se degager sur la nécessité dTune reforme de l.i
composition et des attributions du Conseil superieur de la magistrature, la question des voies 1 1
movens p»ur v parvenir demeurait en revanche entiere

Il a precise que le projet de loi faisait suite aux travaux du comite préside par le do>» ■■
Yedel et que le debat pouvait en outre être nourri par les nombreux commentaires sur le sujet

Puis. M. Hubert Haenel, rapporteur, a estime que le projet de loi pouvait ctn
ameliore sur plusieurs points

En premier lieu, il a juge prtftrable d'intituler le titre YUI de la Constitution . IV- l.t
Justice -, plutôt que « De l'independance de la magistrature * comme le pri votait le projet de loi

En second lieu, il a considere qu'il convenait de réaffirmer le rôle du President de La
République comme garant de l'independance de l'autorité judiciaire

Il a rappele , à cet egard, que la notion d'autorité judiciaire concernait la fonction dk
juger dan> wn ensemble, alors que celle de magistrature -retenue par le projet de loi- s'entendait
exclusive ment des seuls magistrats professionnels

M. Hubert Haenel. rapporteur, a par ailleurs releve que le projet de loi precisait
opportunement que les juges statuaient au nom du peuple français 11 a estime que l'imperatil
d'impartialite etait sou» jacent à cette regle

Puis, abordant la question de la v ice presidence du Conseil superieur de la
magistrature, le rapporteur a juge preferable d'ecarter de cette fonction, non seulement le Premier
President de la Cour de cassation mais egalement une personnalité nommee par le president de la
République -solution retenue par le projet de loi- car le vice president deviendrait alors une sorte
de « garde des sceaux bis».

Soulignant, d'une part, que le garde des sce.iux occupait une place particuliere dun -.
l'organt-ution gouvernementale, d'autre part , qu'il convenait de rehabiliter les titulaires d«
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fonctions politiques en généra ! et les ministres en particulier et, enfin, qu'il était nécessaire de
conserver un lien entre le ministre de la justice -chef du Parquet- et l'organisation judiciaire, il a
proposé que la vice présidence continue à être assurée par le garde des sceaux lui-même

M. Hubert Haenel, rapporteur, abordant ensuite la composition du Conseil
supérieur de la magistrature, a jugé souhaitable de porter de cinq à six le nombre des magistrats de
l'ordre judiciaire siégeant en son sein afin d'assurer une représentation équilibrée des différents
grades et fonctions

Il a fait observer, à cet égard, que si la discussion restait ouverte concernant le mode
de désignation de ces magistrats, il convenait que les différents niveaux soient représenté» Cour
de cassation . Premiers présidents de cour d'appel , présidents de tribunal de grande instance .
magistrats des deux grades .

Considérant comme inopportune et infondée la nomination d'un membre du Con * il
supérieur de la magistrature par le Conseil constitutionnel ou par son président, le rapporteur .1
suggéré que la personnalité concernée soit cooptée par les autres membres du Conseil supérieur

Abordant enfin les compétences du Conseil supérieur de la magistrature, M. Hubert
Haenel, rapporteur, après avoir rappelé que celui-ci pouvait actuellement faire des proposition-
pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation et pour les fonctions de
Premier président de cour d'appel et donner son avis conforme pour les nominations des autres
magistrats du siège, a souligné que le Conseil constitutionnel avait censuré une disposition
adoptée en février 1"9*2 et selon laquelle le Conseil supérieur de la magistrature pourrait étre
appelé à rendre un avis conforme sur ces nominations

Relevant que l'indépendance de la justice « se jouait » principalement en première
instance, le rapporteur a jugé nécessaire d'étendre le pouvoir de proposition du Conseil supérieur
de la magistrature à la nomination des présidents de tribunal de grande instance.

Après avoir indiqué que l'extension des compétences du Conseil supérieur de la
magistrature aux magistrats du Parquet constituait une revendication unanime des magistrats -
toutes organisations professionnelles et toutes hiérarchies confondues- il a fait valoir que let
fonctions du Parquet étant d'une nature très différente de celle du Siège, les compétences du
Conseil supérieur de la magistrature devraient s'exercer au sein de deux formations différentes

Le rapporteur a estimé que le procureur général près la Cour de cassation pourrait
présider le Conseil supérieur de la magistrature lorsque celui-ci siégerait en formation
disciplinaire à l'égard d'un magistrat du Parquet.

M. Hubert Haenel, rapporteur, a enfin considéré que le Conseil supérieur de la
magistrature devrait pouvoir être saisi par le Président de la République, le Premier ministre , le
président de l'Assemblée nationale et le président du Sénat, à titre consultatif, de tout problème
concernant le fonctionnement de la justice 11 a précisé que ces avis ne seraient rendus publics que
si l'autorité qui les avait sollicité le décidait

Concluant son propos, le rapporteur a enfin relevé que l'article 12 du projet de loi
devrait être supprimé, la nomination sans contreseing du \ ice président du Conseil supérieur de la
magistrature n'ayant plus lieu d'être dès lors que le garde des sceaux était maintenu dans ses
fonctions de vice-président de droit

M. Jean-Marie Girault, après s'être demandé si la notion d'autorité judiciaire
couvrait non seulement les magistrats qui jugent mais aussi ceux du Parquet, a fait valoir que si
tel était le cas, la réalité de l'indépendance de l'autorité judiciaire pourrait être sérieusement mise-
en doute puisque les magistrats du Parquet étaient soumis à la hiérarchie du Garde des Sceaux.
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En réponse, M. Hubert Haenel. rapporteur, a précisé que selon la jurisprudence du
Conseil constitutionnel , la notion d'autorité judiciaire s'entendait exclusivement des magistrats
qui jugent .

M. Michel Dreyfus-Schmidt a tout d'abord estimé qu'il serait nécessaire de
connaître les principales dispositions de la future loi organique

Puis, il a estimé souhaitable d'écarter le garde des sceaux de la vice- présidence du
Conseil supérieur de la magistrature, l'ensemble des magistrats étant hostiles à cette formule II
s'est prononcé pour l'élection du vice-président par les membres du Conseil supérieur de la
magistrature

Il a en revanche approuvé l'idée de créer deux formations distinctes, l'une compétente
pour le Parquet et l'autre pour le Siège .

Il a par ailleurs proposé de porter à sept le nombre de magistrats dont trois au titre du
Parquet ( Cour de cassation, cours d'appel, tribunaux de grande instance) et quatre au titre du
Siège ( Cour de cassation, cours d'appel , deux pour les tribunaux de grande instance dont un
président).

11 a également suggéré de prévoir la présence de quatre représentants du Parlement
dans chaque formation afin de permettre une représentation équilibrée de l'opposition .

Il a, enfin, estimé qu'il serait utile que le bâtonnier de Paris ou le président de la
conférence des bâtonniers siège au Conseil .

M. Robert Pages, après avoir rappelé l'appréciation négative de l'opinion publique
sur le fonctionnement de la justice, a estimé que le projet de loi ne contribuerait pas à améliorer
l'image de la justice.

Il a tout d'abord critiqué la présidence du Conseil supérieur de la magistrature par le
Président de la République ainsi que sa vice-présidence par le garde des sceaux, jugeant meilleure
la procédure de l'élection.

Concernant ensuite la composition du Conseil supérieur de la magistrature, il s'est
prononcé pour une élection au premier degré des membres magistrats et pour une désignation d<-
personnalités parlementaires selon une procédure respectueuse du pluralisme. II s'est également
déclaré favorable à la suppression de la nomination d'une personnalité -prévue par le projet de loi
par le Conseil constitutionnel .

Enfin, il a jugé nécessaire d'étendre à l'ensemble des magistrats l'autorité du Cons« il
supérieur de la magistrature.

M. Luc Dejoie, après avoir estimé judicieux que le Président de la République reste
le président du Conseil supérieur de la magistrature, s'est déclaré convaincu par les arguments du
rapporteur au sujet de la vice-présidence du garde des sceaux qui devait effectivement être
considéré comme un ministre différent des autres.

Il a, en outre, estimé que le Président de la République devait être le garant de
l'indépendance «de la justice * et non pas de l'autorité judiciaire .

M. Charles de Cuttoli s'est déclaré hostile à cette solution qui reviendrait à une
immixtion du Président de la République dans le fonctionnement de la justice.

Après s'être déclaré favorable à la présidence du Conseil supérieur de la magistrature
par le Président de la République, à sa vice-présidence par le garde des sceaux et à la suppression
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de la nomination d'un membre par le Conseil constitutionnel , M. Bernard Laurent a fait part de-
ses réserves à l'encontre de la formule de la cooptation

En réponse à ces observations, M. Hubert Haenel, rapporteur, a indiqué, s'agissant
en premier lieu de la cooptation, que si la suppression de la nomination d'un membre du Conseil
supérieur de la magistrature par le Conseil constitutionnel était souhaitable, la présence d'une
troisième personnalité qualifiée pouvait néanmoins être utile

Il a relevé que la désignation de cette personnalité par le Président de la République
poserait un problème dans la mesure où il pourrait s'agir du doyen du Conseil supérieur de la
magistrature qui disposait traditionnellement d'un pouvoir as:*-/, fort au sein de l'institution

Concernant , en second lieu, la notion d'indépendance, il a fait valoir que le termes
"justice » engloberait, non seulement l'ordre judiciaire, mais également l'ordre administratif, sans
que les conditions de l'indépendance de ce dernier soient organisées par la Constitution.

Puis le rapporteur a jugé nécessaire de maintenir un lien entre la justice et la source
de sa légitimité, à savoir le peuple, à travers l'affirmation du rôle du Président de la République et
du garde des sceaux.

En ce qui concerne la présence d'avocats au sein du Conseil supérieur de !.•
magistrature , il a estimé qu'elle n'était envisageable que sous réserve d'une incompatibilité entre
les fonctions de membre du Conseil et l'exercice effectifde la profession d'avocat.

Enfin, M. Hubert Haenel. rapporteur, a considéré que si la réforme permettait d<-
lever les soupçons pesant sur les procédures de nomination des magistrats, le problème des moyen*
de la justice demeurerait entier.

M. Jacques Larché, président, a alors mis en garde contre le risque d'une
affirmation du corporatisme judiciaire et l'apparition d'une sorte de contre-pouvoir du Conseil
supérieur de la magistrature qui se reconnaîtrait le pouvoir de dire le droit.

Il a donc considéré que le rééquilibrage de la composition du Conseil supérieur de l.«
magistrature ne devait pas conduire à créer de nouveaux déséquilibres tout aussi préjudiciables
que la situation actuelle.

Puis la commission a procédé à l 'examen des amendements présentés par li­
rapporteur.

A l'article 6 (intitulé du titre VIII de la Constitution), un large débat auquel ont
participé MM. Luc Dejoie, Bernard Laurent, Michel Dreyfus-Schmidt, Pierre Fauchon,
André Bohl, Jean-Marie Girault, Jean Chaînant, Paul Masson, Alex Türk, Charles
Jolibois, Hubert Haenel, rapporteur, et Jacques Larché, président, s'est engagé sur la
proposition du rapporteur d'intituler « De la justice » le titre VIII de la Constitution.

M. Luc Dejoie s'est inquiété du risque de contradiction entre cet intitulé et les
dispositions contenues dans le titre VIII qui traiteraient seulement de l'indépendance de l'autorité
judiciaire.

M. Bernard Laurent a souhaité savoir si la notion d'autorité judiciaire couvrait tous
les magistrats professionnels ou non.

M. Michel Dreyfus-Schmidt a également relevé le risque de contradiction entre
l'intitulé du titre VIII qui ferait état de la justice et les dispositions de ce titre qui viseraient
l'autorité judiciaire .
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M. Pierre Fauchon a estimé que l'intitulé d'un titre devait conserver un caractère
purement technique

M. André Bohl a évoqué le problème du lien entre la nomination des magistrats e l I. .
question de l'indépendance de la justice .

M. Jean-Marie Girault a suggéré que, par cohérence, le titre VIII s'intitule
l'autorité judiciaire».

M. Jean Chamant a, au contraire, fait observer que l'intitulé « De la justice * était
préférable car à la fois plus solennel et plus large que la réference à la seule autorité judiciaire

M. Paul Masson a craint que l'intitulé « De la justice* soit quelque peu emphatique
par rapport aux questions traitées dans le titre VIII .

Après que M. Jacques Larché, président , eut rappelé les formulations retenue -
pour les différents titres de la Constitution, M. Alex Turit a souligné qu'en 1958 une hésitation
était déjà apparue entre la qualification de pouvoir judiciaire et celle d'autorité judiciaire . Il a . en
conséquence, estimé qu'un intitulé « De la justice » avait le mérite d'éviter un nouveau débat sur « «•
point

M. Charles Jolibois a jugé préoccupant que les di positions de l'article 64 de la
Constitution ne visent pas également l'ordre administratif

M. Pierre Fauchon a fait valoir que 1 Intitulé d'un titre ne pouvait pas prétendra-
épuiser tous les problèmes de la justice

M. Hubert Haenel. rapporteur, a alors souligne la cohérence de cet intitulé avec la
nouvelle rédaction qu'il proposait pour l'article 64 de la Constitution. Il a fait observer que si le
premier alinéa précisant que les juges statuent au nom du peuple français concernait l'ensemble
des juges -de l'ordre judiciaire et de l'ordre administratif . le deuxième alinéa faisait, en effet, du
Président de la République le garant de la seule autorité judiciaire

A l'issue de ce débat, la commission a adopte, sur la proposition du rapporteur, un
amendement tendant à intituler le titre VIII de la Constitution - De la justice».

A l'article 7 (article 64 de la Constitution), un débat auquel ont participé MM. Paul
Masson. Bernard Laurent, Luc Dejoie, Philippe de Bourgoing. Guy Cabanel, Charles de
Cuttoli, Charles Jolibois et Hubert Haenel, rapporteurs, et Jacques Larché, président,
s'est developpé autour de la proposition du rapporteur tendant à préciser que le Président de la
République est le garant de l'autorité judiciaire et non de la magistrature comme le prévoit l «
projet de loi .

M. Paul Masson a considéré que deux articles différents seraient nécessaires pour
préciser, d'une part, que les juges statuent au nom du peuple français et, d'autre part, que l <-
Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire.

M. Bernard Laurent, approuvant cette suggestion, a souligné que la notion
d'indépendance de l'autorité judiciaire permettait, à juste titre, de viser l'institution dans son
ensemble.

M. Luc Dejoie a, au contraire, craint que la notion d'autorité judiciaire ne réduise la
cohérence de l'article 64 de la Constitution.

M. Guy Cabanel a suggéré de préciser que le Président de la République était garant
de l'indépendance des juges.
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M. Charles de Cuttoli a fait observer que le» magistrats, qu'ils soient du Siège ou du
Parquet , appartenaient tous à la magistrature .

M. Charles Jolibois, approuvant la distinction entre le Parquet et le Siège au sein
du Conseil de la Magistrature a, en revanche, souligné l'inconvénient de ne pas prendre en compte
La justice administrative.

M. Jacques Larché, président, après avoir relevé les inconvénients formels liés .•
l'introduction de nouveaux articles dans la Constitution, a fait observer que la prise en compte d <
la justice administrative exigerait que la Constitution organise son indépendance . Il a alors
rappelé que les membres du Conseil d'État n'avaient pas le statut de magistrats.

M. Hubert Haenel, rapporteur, après avoir indiqué qu'il avait songé à inclure la
précision selon laquelle les juges statuent au nom du peuple français dans le titre de lu
Constitution traitant de la souveraineté, a estimé qu'il était envisageable d'en faire mention au
titre VIII dans un article distinct de l'article 64

U rapporteur a , en outre, fait valoir que la notion d'autorité judiciaire avait
l'avantage de ne pas inclure le Parquet à la différence de celle de magistrature .

Après que M. Philippe de Bourgoing eut approuvé les propos du rapporteur, M.
Bernard Laurent a souligné que la notion d'autorité judiciaire qui figurait depuis l'origine a
l'article 64 ne semblait pas avoir soulevé de difficultés particulières

La commission a alors adopté, sur proposition du rapporteur, un amendement
tendant à préciser que le Président de la République était garant de l'indépendance de l'autorité
judiciaire .

A l'article 8 ( article 65 de la Constitution), une discussion à laquelle ont participe
MM. Michel Dreyfus-Schmidt, Maurice Ulrich. Jacques Larché, président et Hubert
Haenel, rapporteur, s'est engagée sur la proposition de ce dernier tendant à confirmer le ministre
de la Justice dans ses fonctions de vice-président de droit du Conseil supérieur de la magistrature

M. Michel Dreyfus-Schmidt, soulignant que le Conseil supérieur de lu
magistrature intervenait dans la nomination et la carrière des magistrats, a estimé que la
représentation du Gouvernement, en son sein, n'était pas nécessaire, même s'il était souhaitable
que le garde des sceaux puisse assister aux séances

M. Maurice Ulrich, considérant que la grande innovation de la réforme consistait a
faire en sorte que la nomination des membres du Conseil supérieur de la magistrature ne soit plus
du seul ressort du Président de la République, a fait observer que la présence du garde des sceaux
en qualité de vice- président permettrait de maintenir le lien indispensable entre la justice et
l'autorité compétente pour en fixer l'organisation

M. Jacques Larché, président et M.Hubert Haenel, rapporteur, ont fait
observer que le garde des sceaux se bornait à « assister » aux séances du Conseil supérieur de la
magistrature. Il ne pourrait donc pas prendre une part active à ses travaux. La commission a alors
décidé de maintenir le ministre de la justice comme vice-président de droit

La commission a ensuite débattu de la composition du Conseil supérieur de la
magistrature Sont notamment intervenus dans la discussion MM. Charles de Cuttoli, Bernard
Laurent, Michel Dreyfus-Schmidt, Charles Jolibois, Guy Cabanel, Paul Masson, Pierre
Fauchon, Jacques Larché, président, et Hubert Haenel, rapporteur.



11.8

M. Charles de Cuttoli s est inquiété du mode de désignation des magistrats de
l'ordre judiciaire . Il a jugé nécessaire de ne pas exagérer le rôle du pouvoir exécutif dans les
nominations des membres du Conseil supérieur de la magistrature. Se déclarant hostile à la
formule du tirage au sort, il s'est prononcé pour l'élection des magistrats appelés i siéger au sein du
Conseil

M. Bernard Laurent, rejetant la formule de la cooptation, a proposé que le Président
de la République nomme un membre du Conseil supérieur de la magistrature .

M. Michel Dreyufus-Schmidt s'est interroge sur la place reservé aux magistrats du
Parquet en cas de modification du nombre des magistrats siégeant au sein du Conseil supérieur de
la magistrature .

Souhaitant qu'un équilibre de la représentation soit préservé, il a souligné que li >
personnalités désignées de\ raient être incontestables

M. Charles Jolibois s'est inquiété du renvoi à la loi organique du mode «l «
désignation des magistrats siégeant au Conseil supérieur de la magistrature II a jugé préférable
d'inscrire le principe de l'élection dans la Constitution

M. Guy Cabanel, faisant valoir que la règle de l'élection risquait d'entraîner des
compétitions peu souhaitables au sein de la magistrature, a craint que l'inscription de ce principe
dans la Constitution n'introduise une rigidité excessive dans la procédure de désignation.

M. Paul Masson a également souligné que l'élection risquait de critalliser le>
divisions au sein de la magistrature

M. Pierre Fauchon a indiqué qu'il ne serait pas choqué par le fait que la règle du
tirage au sort soit inscrite dans la Constitution

M. Jacques Larché, président, a alors souligné que la mention , dans la
Constitution , de la règle de l'élection exclurait la mise en oeuvre de tout mécanisme de tirage au
sort

M. Hubert Haenel. rapporteur, après avoir rappelé que la désignation d'une
personnalité par le Président de la République posait le problème qu'il avait déjà souligné de
l'institutionnalisation de fait du rôle dominant du doyen du Conseil supérieur de la magistrature, .1
alors propose de remplacer la cooptation, à laquelle il avait initialement songé, par la désignation
de deux membres par le président de l'Assemblée nationale et de deux membres par le président du
Sénat.

Enfin, en ce qui concerne l'élection des membres magistrats, il a rappelé que t <-
système institué sous la IVème République avait laissé un mauvais souvenir et qu'il produisait en
outre des effets fâcheux dans le système italien .

Après les interventions de MM. Philippe de Bourgoing, Guy Cabanel. Ktienne
Dailly et Hubert Haenel. rapporteur, la commission, sur la proposition de ce dernier, a décide-
que le Conseil supérieur de la magistrature comprendrait six magistrats de l'ordre judiciaire, dont
un du Parquet, désignés par tirage au sort au sein de collèges t. lus.

Puis le débat s'est poursuivi sur le problème de la cooptation. Sont intervenus dans la
discussion MM. Bernard Laurent. Michel Dreyfus-Schmidt, Maurice Ulrich, Philippe de
Bourgoing. Etienne Dailly, Luc Dejoie, Charles de Cuttoli. Jacques Larché, président, et
Hubert Haenel, rapporteur.
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M. Michel Dreyfus-Schmidt a jugé indispensable que le Conseil supérieur de la
magistrature soit composé en majorité de magistrats.

M. Maurice Ulrich, s'inquiétant des conséquences sur l'ensemble du système de !..
création de deux formations - l'une pour le Parquet, l'autre pour le Siège- s'est demandé s'il i »«
conviendrait pas de réserver un article spécifique au problème du Parquet.

M. Philippe de Bourgoing a suggéré qu'un membre soit désigné conjointement par
les présidents des deux assemblées.

M. Etienne Dailly a souhaité savoir quelle serait la position des personnalité
qualifiées par rapport aux deux formations.

Après que M. Hubert Haenel, rapporteur, eut précisé que ces personnalité »
siégeraient dans les deux formations, M. Etienne Dailly a proposé qu'elles soient désignées par les
présidents de la commission des Lois de l'Assemblée nationale et du Sénat.

M. Hubert Haenel. rapporteur, a fait valoir que les présidents de la commission de .
Lois de l'Assemblée nationale et du Sénat n'étaient pas mentionnés par Constitution qui se
contentait de fixer à six le nombre des commissions permanentes

M. Charles de Cuttoli a, pour sa part, releve que le Président de la commission des
Lois n'avait pas vocation à représenter l'ensemble de l'Assemblée à laquelle il appartenait.

"Au cours d'une seconde séance tenue dans l 'apres midi , la commission a repris
l'examen de la Section II du projet de loi constitutionnelle

Elle a poursuivi la discussion sur l'article 8 qui a donné lieu à un large échange < 1 .
vues auquel ont participé MM. Jacques Larché, président. Hubert Haenel. rapporteur.
Robert Pagès. Luc Dejoie, Bernard Laurent. Michel Dreyfus-Schmidt, Philippe de
Bourgoing et Etienne Dailly.

M. Hubert Haenel, rapporteur, a abordé le problème des compétences du Con>* il
supérieur de la magistrature. Il a fait part de son souhait d'étendre son pouvoir de proposition aux
présidents des tribunaux de grande instance.

M. Robert Pagès est alors revenu sur la position de principe adoptée par la
commission dans la matinée, tendant i distinguer deux formations au sein du Conseil supérieur de
la magistrature. Sans remettre en cause cette décision, il a souhaité que le rapporteur propose ,
pour l'article 65 de la Constitution, une rédaction de nature à faire apparaître nettement la
composition de chacune de ses formations et leurs attributions respectives. MM. Philippe de
Bourgoing, Bernard Laurent et Luc Dejoie ont partagé ce point de vue.

Une discussion s'est ensuite engagée sur l'opportunité de maintenir, comme If
proposait le rapporteur, la disposition prévoyant que le Conseil supérieur de la magistrature peut
être consulté sur les grâces.

M. Michel Dreyfus-Schmidt a rappelé que le droit de grâce est une prérogative
régalienne du Président de la République qui ayant pour conséquence d'empêcher l'exécution d'une
décision de justice. Il a donc considéré qu'il n'était pas souhaitable que le Chef de l'État soit tenu de
consulter, pour exercer cette prérogative, un organisme comprenant des magistrats.

M. Jacques Larché, président, lui a objecté que la possibilité pour le Président de
la République de recueillir l'avis du Conseil supérieur de la magistrature sur les grâces relevait de
la tradition républicaine
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M. Guy Cabanel a fait observer que l'utilisation du droit de grâce ayant d«»
conséquences sur la politique pénitentiaire, les membres du Parquet étaient concernés par le *
décisions du Président de la République en ce domaine .

Après que M. Maurice Ulrich eut fait part de ses réserves sur l'intérêt d'inscrire
dans la Constitution la possibilité pour le Président de la République de consulter le Conseil
supérieur de la magistrature sur ce point, M. Hubert Haenel. rapporteur, a déclaré renoncer au
maintien de la disposition prévoyant cette faculté.

M. Michel Dreyfus-Schmidt a ajouté que le fait de ne pas prévoir une telle
possibilité n'empêcherait aucunement le Président de la République d'y recourir, s'il l'estimait
opportun

M. Jacques Larché, président, a ensuite fait part de ses réserves à l'encontre de la
proposition du rapporteur, tendant à autoriser la consultation du Conseil supérieur de la
magistrature par le Président de la République, le Premier ministre et les Présidents de
l'Assemblée nationale et du Sénat, sur toute question relative au fonctionnement de la justice . II a
considéré qu'il serait peu opportun, pour des raisons de principe liées au fonctionnement de l'Etat .
de permettre à des personnalités relevant du pouvoir exécutifou du pouvoir législatifde s'immiscer
dans le fonctionnement de la justice.

M. Charles de Cuttoli a ajouté qu'un avis ainsi rendu risquerait, surtout s'il était
publié , de lier en fait celui qui l'aurait sollicité .

M. Luc Dejoie a estimé qu'une telle proposition, qui , selon lui , nécessiterait que le
Conseil supérieur de la magistrature puisse siéger en formation plénière, ferait de cet organe une
sorte d'instance de censure du garde des sceaux M. Jacques Larché, président, a pleinement
partagé ce point de vue

M. Hubert Haenel, rapporteur, a alors retire sa proposition.

M. Michel Dreyfus-Schmidt a ensuite attiré l'attention de la commission sur le
rapport entre les membres du Conseil supérieur de la magistrature issus de l'ordre judiciaire et
ceux qui lui sont extérieurs puis il s'est interrogé sur l'opportunité de prévoir une égalité de
représentation de ces deux catégories.

M. Jacques Larché, président, a fait observer que la situation actuelle, qui prévoit
que le Conseil supérieur de la magistration est composé à une large majorité par des magistrat*,
s'applique à un organe consultatif auquel le projet de loi prévoit de conférer dorénavant des
pouvoirs plus importants.

M. Hubert Haenel. rapporteur, s'est déclaré partisan d'une solution prévoyant un.
majorité de magistrats. MM. Philippe de Bourgoing et Etienne Dailly ont partage cette
opinion

A l'issue de cette longue discussion, la commission a adopté un amendement destine-
a introduire une nouvelle rédaction de l'article 8 du projet de loi prévoyant :

- que le Conseil supérieur de la magistrature se composerait de deux formations ,
compétentes, respectivement, à l'égard des magistrats du Siège et des magistrats du Parquet ;

- que ces formations comprendraient toutes deux le Président de la République, l «-
garde des sceaux, un conseiller d'État, deux personnalités n'appartenant ni k l'ordre judiciaire, ni
au Parlement, désignées par les présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat ;
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- que la formation compétente à l'égard des magistrats du Siège comprendrait en
outre cinq magistrats du Siège et un du Parquet , désignés par tirage au sort au seins de conseil-
élus, alors qu'au sein de la formation compétente à l'égard des magistrats du Parquet siégeraient
cinq magistrats du Parquet et un du Siège ;

que les propositions pour les nominations de magistrats du Siège relèveraient de la
formation compétente à l'égard des magistrats du Siège et s'étendraient à celles de président de
tribunal de grande instance ;

que la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des
magistrats du Parquet donnerait son avis sur les propositions de nomination présentées par le
ministre de la justice ainsi que sur les sanctions disciplinaires. Dans ce dernier cas, elle serait
présidée par le procureur général près la Cour de cassation

- qu'une loi organique préciserait les modalités de désignation des membres du
Conseil supérieur de la magistrature, le régime des incompatibilités ainsi que les attributions et le
fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature

La commission a ensuite procède à l'examen du rapport de M. Charles Jolibois
sur la Section 111 du projet de loi constitutionnelle relative à la Haute Cour de justice et à la
responsabilité pénale des membres du Gouvernement

M. Charles Jolibois, rapporteur, s'est livré à une description des règles de mise ut
jeu de la responsabilité pénale des ministres sous la Ve République. Il a rappelé que la décision de-
saisir la commission d'instruction de la Haute Cour de justice était une compétence exclusive et
discrétionnaire du Parlement puisqu'elle supposait l'adoption en termes identiques par les deux
Assemblées d'une proposition de résolution à cette (in. Il a comparé l'adoption de cette proposition
à un réquisitoire introductifd'instance délivré par le procureur de la République.

Il a fait observer que la commission d'instruction de la Haute Cour de justice était
uniquement composée de magistrats de la Cour de cassation et que sa décision de non lieu ou de-
renvoi devant la formation de jugement n'était susceptible d'aucun recours.

S'agissant de la Haute Cour de justice , il a rappelé qu'elle était composée d «-
parlementaires désignés en nombre égal par chacune des deux Assemblées.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a noté que, en l'état actuel du droit, il existait
bien un filtre pour poursuivre les ministres dans la mesure où il convenait d'obtenir non seulement
une décision des deux Assemblées en ce sens mais également une décision de renvoi de la
commission d'instruction. Il a estimé que ces deux étapes mettaient les ministres à l'abri du
harcèlement procédural .

Il a , en outre, considéré que la procédure actuelle de mise en jeu de la responsabilité
pénale des ministres n'encourait pas le reproche d'arbitraire compte tenu, d'une part, que le-
parlementaires élus à la Haute Cour de justice prêtent serment et, d'autre part, que les décisions de
cette juridiction sont soumises au principe de légalité des incriminations et des peines.

Il a ensuite fait observer que les nombreuses critiques ne s'adressaient pas à la Haute
Cour de justice elle-même, qui n'a jamais siégé, mais à l'apparente complexité des disposition-»
régissant sa saisine. Il a d'ailleurs précisé que, par deux fois, une procédure avait été engagée .•
l'encontre de ministres mais qu'elle n'avait pu parvenir au stade du jugement pour des raison»
indépendantes du régime juridique de la Haute Cour à savoir , dans la première hypothèse ,
l'intervention d'une loi d'amnistie et, dans le second cas, une décision de la commission
d'instruction constatant la prescription de l'action publique
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M. Charles Jolibois, rapporteur, a rappelé que la procédure de saisine de la Haute
Cour de justice avait été critiquée comme portant atteinte à la présomption d'innocence, dans la
mesure où sa mise en oeuvre suppose une résolution de « mise en accusation ». Il a cependant fait
observer que la notion d'accusation était utilisée dans l'article 6 de la Convention européenne de-
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales

Il s'est ensuite livré à une description de la reforme envisagée par le projet de loi II a
note que la première caractéristique de la révision soumise à l'examen du Parlement concernait la
saisine de la commission d'instruction , qui serait confiée au seul procureur général près la Cour «l<-
cassation II a précisé que l'attribution à ce dernier d'une compétence liée, en ce sens qu'il ne
saurait opérer un classement sans suite saufdans l'hypothèse ou une plainte serait manifestement
irrecevable ou infondée, entraînerait un risque d'engorgement de la commission d'instruction II .•
en outre estimé que le fait de confier le soin de décider d'engager des poursuites à un homme seul
n'était pas une solution satisfaisante pour les infractions les plus importantes. Enfin, il a estimé
que ce nouveau système remettrait en cause une compétence fondamentale des parlementaires

M. Charles Jolibois, rapporteur, a ensuite souligné qu'une seconde caractéristique
du projet de loi consistait dans l'instauration d'une Cour de justice de la République, chargée <!.
connaître de la responsabilité pénale des membres du Gouvernement. Il a rappelé qu'il s'agissait
d'une formation de jugement mixte, inspirée des cours d'assises et comprenant, à la différence de la
Haute Cour de justice, des magistrats professionnels «encadrant » des jurés parlementaires

Il a fait observer qu'une troisième innovation du projet de loi consistait à ouvrir des
voies de recours ; il a regretté que le texte soit muet sur la nature de celles-ci .

M. Charles Jolibois, rapporteur, a ensuite soumis plusieurs propositions aux
membres de la commission afin d'améliorer les dispositions du projet de loi sur les points qui lui
paraissent contestables

Dans le but d'éviter une multiplication des poursuites pénales contre les ministres, il
a suggéré de créer une -commission juridictionnelle des poursuites » dont l'avis serait un préalable
nécessaire à la saisine par le Procureur général de la commission d'instruction II a souhaité que
cette commission des poursuites soit composée de magistrats et que ses décisions de rejet soient
susceptibles d'un pourvoi en cassation.

Il a ensuite proposé de maintenir la compétence du Parlement pour procéder ,
concurremment, à la saisine de la commission d'instruction de la Cour de justice .

S'agissant de la composition de la Cour de justice, il a souhaité qu'elle reste d'essence
parlementaire mais que soit prévue la présence de deux magistrats professionnels . Il a aussi
suggéré que le président soit élu parmi les membres parlementaires.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a consideré que la judiciarisation de la mise en jeu
de la responsabilité pénale Hes ministres devait s'accompagner de la possibilité d'un recours e u
cassation. Toutefois, afin d'éviter une multiplication de ces pourvois à chaque stade de la
procédure , il a souhaite que la Cour de cassation ne soit appelée à se prononcer que contre une
décision de rejet de la commission des poursuites et contre l'arrêt de condamnation. Il a précisé que
cette suggestion, visant à permettre i la Cour de cassation de se prononcer en dernier ressort ,
devrait le conduire à préconiser la non participation de son premier président i la formation de
jugement de la Cour de justice .

Il a conclu en indiquant qu'il souhaitait :

- que soit conservé le principe, posé par le projet, de deux juridictions distinctes
compétentes pour connaître respectivement du cas de haute trahison par le Président de la
République et des crimes et délits commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions ;
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que le Parlement puisse toujours saisir la commission d'instruction de la Cour de
justice de la République ;

- que, du fait de la nature et de la spécificité des fonctions ministérielles, la saisine de
la commission d'instruction par le Procureur général près la Cour de cassation soit subordonnée .1
l'avis conforme d'une commission juridictionnelle des poursuites, composée de magistrats ;

- que soient prévues des conditions d'entrée en vigueur de la réforme de nature j
permettre l'application du nouveau régime et aux faits antérieurs ou aux affaires en cours à cette
date .

Un large débat s'est ensuite engage auquel ont participé MM. Jacques Larche,
président, Charles Jolibois, rapporteur. Charles de Cuttoli. Charles Lederman, Michel
Dreyfus-Schmidt. Bernard Laurent, Etienne Dailly, Pierre Fauchon, Maurice Ulrich et
Jean-Marie Girault.

M. Charles de Cuttoli a déclaré souscrire à la plupart des propositions avancées par
le rapporteur II a estimé que le malaise existant actuellement dans l'opinion publique à propos de
la mise en jeu de la responsabilité pénale des ministres trouvait sa source dans le sentiment que
lesdits ministres seraient des citoyens au dessus des lois II a précisé que cette impression ne
résultait pas du mauvais fonctionnement de la Haute Cour de justice elle-même, qui n'a jamais
siégé, mais de la difficulté de la saisir II a en conséquence considéré que le point important de l ..
réforme concernait la saisine de la Cour de justice de la République .

M. Charles Lederman a rappelé que , selon lui , dès lors qu'il serait instauré un filtre
permettant de manière efficace d'éviter un harcèlement procédural à l'encontre des ministre»,
aucune considération ne saurait justifier que ceux-ci pussent échappasser aux juridictions
ordinaires

Il a critiqué le fait que le rapporteur renvoie à une loi organique le soin de fixer la
composition et les attributions de la Cour de justice, d'autant plus que le projet de loi contenait
lui même des dispositions précises sur ces points . Il a rappelé que le Conseil constitutionnel serait
obligatoirement saisi de la loi organique et pourrait ainsi imposer un point de vue sur les
dispositions relatives à cette juridiction

M. Michel Dreyfus-Schmidt a fait part de ses réserves relatives à l'institution de
deux juridictions différentes pour connaître les actes de haute trahison du Président de la
République et des crimes et délits des ministres. Il a partagé le point de vue de M. Charles
Lederman sur le fait qu'il n'apparaissait pas utile de poursuivre les ministres devant une
juridiction spéciale dès lors que, en amont, serait institué un. crible insoupçonnable.

Il a critiqué le fait que le procureur général près la Cour de cassation ait besoin d'un
avis conforme d'une commission des poursuites pour saisir la commission d'instruction alors qu'il
peut décider de sa propre initiative de ne pas poursuivre .

Il s'est en outre interrogé sur la possibilité pour le Parlement de saisir la commission
d'instruction précisant qu'une telle faculté permettrait d'élever les assemblées au rang d'organe>
d'appel des décisions du procureur général lorsque celui ci refuserait d'engager les poursuites

Enfin, il a rappelé qu'il serait favorable à une distinction entre la procédure suivie
pour les délits et celle suivie pour les crimes.

M. Bernard Laurent a approuvé les orientations générales du rapporteur . Il a
toutefois lait part de ses réserves sur sa proposition tendant à instituer une commission
juridictionnelle des poursuites, dans la mesure où un haut magistrat est capable de décider



11.14

lui même si une plainte est manifestement infondée 11 a également critiqué le renvoi à une loi
organique pour fixer les règles relatives à la composition et aux attributions de la Cour de justice
de la République

M. Etienne Dailly a félicité le rapporteur pour le travail accompli. Il a néanmoins
critiqué l'institution d'une nouvelle juridiction compétente pour connaître de la responsabilité
pénale de membres du Gouvernement . Il a rappelé qu'il était fa vorable à l'adoption d'une définition
precise de la haute trahison 11 a partagé le scepticisme de MM Bernard Laurent et Charles
Lederman sur le renvoi à une loi organique pour fixer la composition et les attributions de la Cour
de justice .

Il a souhaite que soit prescrit un délai pour la désignation des juges de chaque
assemblée a la suite d'un renouvellement général ou partiel

Il a approuvé la proposition du rapporteur visant à permettre au Parlement de saisit
la commission d'instruction, tout en précisant qu'il serait opportun de prévoir , comme dans le droit
actuel , une majorité renforcée pour engager ses poursuites

Il s'est en revanche declaré opposé à l'institution d'une commission des poursuites

Enfin, M. Etienne Dailly a fait part de ses doutes sur l'urgence d'une réforme de >
dispositions relatives à la responsabilité pénale des ministres

M. Charles de Cuttoli lui a objecté qu'unie telle reforme correspondait à une attente-
de l'opinion , il lui a paru difficile de suspendre, voire de retarder l'examen de ce projet de loi
constitutionnelle

M. Pierre Fauchon a rappelé qu'il s'était inquiété de la judiciarisation de I.»
responsabilité pénale des ministres dans la mesure où elle risquait d'aboutir à une multiplication
des poursuites à leur encontre 11 s'est toutefois déclaré rassuré par le système retenu par U
rapporteur II a en particulier approuvé le principe de la création d'une commission des poursuite»

En revanche, sans nier la nécessité d'un renvoi à une loi organique pour fixes
certaines règles relatives à la Cour de justice , il a estimé qu'il convenait d'en exclure le->
dispositions concernant sa composition et ses attributions II s'est enfin interrogé sur la possibilité
de prévoir un pourvoi en cassation dans l'hypothèse où la commission d'instruction rendrait un<-
décision de non lieu .

M. Maurice Ulrich a considéré que, le procureur général étant un magistral
chevronne qui, par hypothèse, a exercé des fonctions de responsabilité au ministère de la justice , il
n'était pas utile de prévoir la mise en place d'une commission des poursuites pour le conseiller

M. Jacques Larché, président, a fait observer que se posait une difficulté d «-
principe sur laquelle la commission devait se prononcer. Il a résumé le problème en indiquant qu'il
convenait de savoir s'il était opportun de prévoir une «judiciarisation * mesurée d'une Cour de
justice compétente pour connaître des crimes et délits commis par les ministres dans l'exercice de-
leurs fonctions, ou s'il valait mieux instituer, comme le proposaient MM . Michel Dreyfus Schmidt
et Charles Lederman, un système de crible permettant ensuite le renvoi des ministres devant !«•.
juridictions ordinaires.

M. Jean-Marie Girault s'est interrogé sur les conséquences de l'existence d'un.
juridiction propre aux membres du Gouvernement dans l'hypothèse où, à l'occasion d'une menu
affaire, elle serait appelée à se prononcer concurremment avec les juridictions ordinaires II a m
effet redoute que, cette situation ne donne lieu à des solutions contradictoires dans un même litige
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M. Charles Jolibois. rapporteur, a justifie la création d'une juridiction propre au \
ministres par la spécificité de leur tâche.

Déclarant qu'un ministre n'était pas un citoyen comme les autres, M. Bernant
Laurent a partagé ce point de vue. Consultée sur ce point, la commission a accepté le principe de la
création d'une Cour de justice de la République et a rejeté la possibilité d'un renvoi des ministre-
devant les juridictions ordinaires.

A l'article 1 1 ( articles 68 1 et 68-2 de la Constitution ), après les interventions de MM .
Michel Dreyfus-Schmidt. Jacques Larché, président, et Charles Jolibois. rapporteur. I. «
commission a tout d'abord, pour l'article 68-1 , precisé que les membres du Gouvernement seraient
jugés par la Cour de justice de la République

Elle a en outre établi dans le même article , après l'intervention de M. Michel
Dreyfus-Schmidt, que la Cour de justice serait liée par la définition des crimes et délits ainsi qu«-
par la détermination des peines, telles qu'elles résultent de la loi

Puis une discussion à laquelle ont participe MM. Bernard Laurent. Michel
Dreyfus-Schmidt. Etienne Dailly, Pierre Fauchon. Maurice Ulrich. Charles Jolibois,
rapporteur, et Jacques Larché, président, s'est engagée sur la proposition du rapporteur de
créer un article 68-2 fixant la composition de la Cour de justice de la République et prévoyant les
conditions de la saisine de sa commission d'instruction.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a tout d'abord proposé que la Cour de justice soit
composée de dix membres élus en leur sein et en nombre égal , par l'Assemblée nationale et par la-
Sénat, après chaque renouvellement général ou partiel de ces assemblées, et de deux magistrats du
siège à la Cour de cassation élus par cette juridiction II a suggère que la Cour de justice élise sou
président parmi ses membres parlementaires

M. Bernard Laurent a estimé qu'il serait plus exact , s'agissant du Sénat, de viser I.
renouvellement triennal .

M. Jacques Larché, président, a rappelé que l'article 32 de la Constitution faisan
référence au renouvellement partiel du Sénat en ce qui concerne l'élection du président du Senat

Sur une question de M. Michel Dreyfus Schmidt, M. Charles Jolibois, rapporteur ,
a precisé que les modalités de désignation des magistrats du Siège seraient fixées par la loi
organique

M. Etienne Dailly, après avoir également précisé que la notion de renouvellement
triennal n'apparaissait que dans la loi organique, a juge nécessaire de fixer un délai pour la
désignation par les assemblées parlementaires de leurs représentants à la Cour de justice.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a alors fait valoir qu'il n'existait pas de sanction
à une carence éventuelle de l'une ou l'autre des assemblées

M. Jacques Larché, président, a également rappelé que le délai d'un mois
actuellement prévu par la loi organique pour cette désignation n'avait pas empêché l'Assemblée
nationale de ne pas y procéder sans qu'aucune sanction n'ait pu être prise.

M. Charles Jolibois, rapporteur, a par ailleurs proposé de prévoir que la
commission d'instruction de la Cour de justice serait saisie par le procureur général près la Cour de
cassation agissant soit d'office, soit sur plainte d'une personne physique, après avis conforme d'une
commission juridictionnelle des poursuites, composée de magistrats, qui statuerait sur la saisine II
a indiqué que cette commission d'instruction pourrait être également saisie, comme actuellement .
par les deux assemblées statuant par un vote identique au scrutin public.
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M. Michel Dreyfus-Schmidt a fait valoir que, si le procureur général ne souhaitait
pas que les poursuite» fussent engagées, il lui suffirait, dans le système proposé par le rapporteur .
de ne pas soumettre les plaintes à l'avis de la commission des poursuites

M. Charles Jolibois, rapporteur, a précisé qu'à son sens, le procureur général
devrait soumettre toute plainte à l'avis de cette commission

M. l'ierre Fauchon, tout en faisant une analyse similaire à celle du rapporteur , .»
néanmoins estime qu'il pouvait être utile de préciser l'obligation ainsi faite au procureur général

Il s'est en outre demandé s'il était opportun de prévoir l'avis obligatoire d'une
commission juridictionnelle des poursuites , que le procureur général agisse d'office ou sur plainte-
d'une personne physique

M. Etienne Dailly, mettant en doute l'utilité d'une commission juridictionnelle , u
juge que l'appréciation du procureur général pouvait se suffire à elle-même. II a en outre juge
nécessaire de maintenir la précision selon laquelle toute personne se prétendant lésée par un crime
ou un délit commis par un membre du Gouvernement dans l'exercice de ses fonctions pourrait
porter plainte

M. Bernard Laurent a également jugé inutile d'alourdir la procédure pat
l'intervention d'une commission juridictionnelle

M. Charles Jolibois, rapporteur, a alors rappelé que, dans la procédure de droit
commun, le procureur pouvait classer une plainte dans la mesure où . en contrepartie, une parti<-
civile pouvait être constituée II a relevé que tel n'était pas le cas dans la procédure devant la Cour
de justice

M. Maurice Ulrich a pour sa part fait valoir que les inconvénients d'une éventuelle
médiatisation excessive se présenteraient tant à l'échelon de la commission juridictionnelle des
poursuites qu'à celui de la commission d'instruction.

M. Jacques Larché, président, après avoir mis en garde contre les excès éventuel *,
qui pourraient résulter de l'utilisation de cette procédure, a souligné que la notion de caractère
manifestement irrecevable ou infondé de la plainte constituait un filtre bien peu efficace.

M. Etienne Dailly a, au contraire, exprimer la crainte que la commission de s
poursuites ne paraisse aux ) eux de l'opinion comme un obstacle supplémentaire destiné à éviter la
mise w-n jeu de la responsabilité des ministres

M. Michel Dreyfus-Schmidt a suggère que la levée de l'immunité - sauf délit
flagrant soit demandée devant chaque Assemblée

Enfin, répondant à M Etienne Dailly qui estimait souhaitable de préciser que la
plainte devait être transmise par le procureur de la République avec ses réquisitions, M. Charles
Jolibois, rapporteur, a estimé qu'une telle précision était inutile sans la Constitution.

A l'issue de cette discussion, la commission a approuvé l'ouverture de la possibilité .
pour les personnes physiques, de déposer plainte devant le procureur général près la Cour Je
cassation et le principe de la saisine par celui-ci de la commission d'instruction -ou du classement
de la plainte- après avis conforme d'une commission juridictionnelle des poursuites qui statuerait
sur la saisine

Puis M. Charles Jolibois, rapporteur, a fait observer qu'une interrogation pouvant
apparaître sur l'opportunité de réserver cette procédure aux seuls citoyens français.
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M. Etienne Dailly ne s'est pas montre hostile à la solution à limitant l'ouverture d«-
la procédure aux seuls citoyens.

MM. Michel Dreyfus-Schmidt et Pierre Fauchon ont, au contraire, fait valoir
qu'une victime , quelle que soit sa nationalité , devait pouvoir demander justice devant la nouvelle
juridiction

U commission a alors décidé d'ouvrir la procédure à « toute personne physique »

M. Charles Jolibois. rapporteur, a ensuite proposé, après l'intervention de
M. Etienne Dailly, de préciser -dans le dernier alinéa de l'article 68 2 qu'une loi organique
fixerait les conditions de désignation des membres de la Cour de justice de la République et de leurs
suppléants . les règles de son fonctionnement , la procédure applicable devant elle, la composition et
les attributions de la commission des poursuites et de la commission d'instruction et les règles du
pourvoi en cassation contre les décisions de rejet de la commission des poursuites et les arrêts de
condamnation

A propos des voies de recours, s'est engagé un débat auquel ont participé MM. Pierre
Fauchon, Bernard Laurent, Michel Dreyfus-Schmidt, Maurice Ulrich, Jacques Larche,
président, et Charles Jolibois, rapporteur.

M. Maurice Ulrich a estimé que le recours en cassation devait être permis sur toute»
les décisions de la commission des poursuites et non pas seulement sur celles de rejet.

M. Charles Jolibois, rapporteur, après avoir fait observer que le recours en
cassation contre l'arrêt de condamnation constituait déjà une innovation, s'est inquiété du risque
d'un alourdissement de la procédure .

M. Bernard Laurent s'est demandé quelle institution serait compétente en cas de
renvoi faisant suite à une cassation

M. Charles Jolibois, rapporteur, relevant qu'il s'agissait d'un vrai problème a
consideré qu'il devrait être réglé par la loi organique

A l'issue de cette discussion, la commission a decide de prévoir le recours en cassation
pour les arrêts de condamnation et pour toutes les décisions de la commission des poursuites

Elle a donc adopté, à l'article II , un amendement regroupant toutes ses décisions
antérieures .

Après l'article 1 1 , la commission a examiné un amendement du rapporteur tendant a
créer un article additionnel rendant applicables les nouvelles dispositions aux faits commis avant
leur entrée en vigueur et précisant que les actes, formalités et décisions, intervenus dans le cadre
des procédures devant la Haute Cour de justice concernant des membres du Gouvernement
demeureraient valables

Répondant à M. Etienne Dailly , qui craignait une certaine imprécision de la
formulation proposée, M. Charles Jolibois, rapporteur, a indiqué qu'une décision de renvoi
devant l'ancienne faute Cour deviendrait une décision de renvoi devant la nouvelle Cour d<-
justice de la République et que tous les actes d'instruction resteraient en vigueur. Il a également
fait valoir que la formulation qu'il proposait était traditionnellement utilisée.

M. Jacques Larché, président, a fait observer que, grâce à cet article additionnel ,
tout acte de procédure commencé devant la Haute Cour pourrait être poursuivi devant la nouvelle
juridiction
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La commission a alors adopté l'amendement du rapporteur créant un article
additionnel apres l'article 11 .

A l'issue des débats, M. Etienne Dailly a regretté que le rapporteur n'ait pas propos
une définition de la haute trahison.

M. Charles Jolibois. rapporteur, a indiqué que la définition dans la Constitution
du délit de haute trahison présentait l'inconvénient de limiter la capacité d'appréciation du
Parlement

M. Jacques Larché, président, après avoir fait valoir que le principe même d'une
définition de la haute trahison était contraire à la tradition républicaine, a estimé que la haute
trahison constituait un substitut à l'absence de responsabilité politique et pénale du Président de
la République 11 en a conclu que l'appréciation de la haute trahison devait demeurer une
compétence souveraine du Parlement .

La commission a alors adopté la section III ainsi que l'ensemble du projet de
loi modifies par les amendements précédemment* retenus.
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MODALITÉS DU CONTRÔLE DES COURS CONSTITUTIONNELLES ( 1 )

I

ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE GRÈCE ITALIE PORTUGAL AUTRICHE ETATS-UNIS

Contrôle
a priori

• conformité du
droit fédéral à la
constitution

• supprimé en
1985

• lois régionales
sur saisine du gou­
vernement natio­
nal

- traité ou accord ,
loi ou décret sur
requête du pou­
voir réglemen­
taire ;

• loi sur saisine du
président fédéral ;

• conformité du
droit d'un land à
la constitution ou
au droit fédéral

■ décrets législa­
tifs régionaux et
décrets réglemen­
taires sur requête
des ministres

• acte législatifou
administratif sur
requête du gou­
vernement fédéral
ou d'un gouverne­
ment de land
(compétences de la
fédération ou des
Länder)

(1 > Ce tableau o M établi à partir notamment d'un* étude du service des affaires européennes (cellule de législation comportai • Avril 1990.
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ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE GRÈCE ITALIE PORTUGAL AUTRICHE ETATS-UNIS

Contrôle
«• poste­
riori par
voie
d'action

• textes ayant va­
leur législative
sur requête du
gouvernement fé­
déral , d'un gou­
vernement de land
ou d'un tiers des
membres du
Bundestag
• toute mesure
prise par les pou­
voirs publics sur
requête d'une per­
sonne physique ou
morale pour at­
teinte A un de ses
droits fondamen­
taux

• loi , décret ou or­
donnance sur re­
cours du Conseil
des ministres, de
l'exécutif d'une
communauté ou
d'une région , du
président d'une
assemblée à la de­
mande des deux
tiers des membres
ainsi que de toute
personne physique
ou morale justi­
fiant d'un Inté­
rêt (conformité aux
règles constitu­
tionnelles de ré­
partition des
compétences res­
pectives de l'État ,
des communautés
et des régions ain­
si que du respect
du principe d'éga­
lité et de la liberté
d'enseignement et
interdiction des
discriminations)
~ > décision erga
omnes qui prend
effet à la date de
sa publication.

• conformité à la
Constitution des
statuts d'autono­
mie et lois organi­
ques, lois et actes
ayant force de loi
de l'État ou des
communautés
autonomes, traités
internationaux ,
règlements des as­
semblées parle­
mentaires
sur requête :
• du président du
gouvernement ;
• du défenseur du
peuple ;
• de 50 députés ou
60 sénateurs ;

• recours des or­
ganes exécutifs et
assemblées des
communautés
autonomes contre
lois ou disposi­
tions ayant force
de loi de l'État et
pouvant affecter
leurs compétences

• lois de l'État ou
régionales sur sai­
sine des gouverne­
ments régionaux
(abstrait )

• lois sur recours
du Président de la
République , du
Premier ministre ,
du président de
l'Assemblée , du
médiateur, du pro­
cureur général de
la République , un
dizième des dépu­
tés et, si violation
des droits des ré­
gions autonomes ,
des assemblées ré­
gionales ou des
présidents des
gouvernements
régionaux

• décrets et lois des
länder sur saisine
du gouvernement
fédéral ;
• décrets et lois fé­
déraux sur saisine
des gouverne­
ments provinciaux
• loi fédérale sur
saisine d'un tiers
des députés du
Conseil national ;

' procédure
d'injonction aux
fonctionnaires de
ne pas appliquer
une loi inconstitu­
tionnelle ou
d'accomplir cer­
tains actes en dé­
pit d'une loi décla­
rée inconstitution­
nelle (sur requête
d'un particulier)



111.10
I ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE GRÈCE ITALIE PORTUGAL AUTRICHE ETATS-UNIS

Contrôle
M poste*
riori par
voie
d'action

• recours
d'amparo :
• pour violation
des droits et liber­
tés constitution­
nels à l'exclusion
des droits écono­
miques et sociaux
• à l'encontre des
actes administra­
tifs et des normes
infralégislatives
ou voies de fait à
l'exclusion des lois
sur requête :

• des particuliers ;
• du défenseur du
peuple ;
• du ministère pu­
blic .

• décret ou loi fédé­
rale sur saisine
d'un particulier lé­
sé dans ses droits
et si le texte
contesté est appli­
cable sans déci­
sion judiciaire ou
administrative

• loi , traité ou dé­
cision administra­
tive portant at­
teinte aux droits
constitutionnels
sur saisine de tout
requérant ( après
épuisement des re­
cours administra­

tifs)

* Jugement
déclaratoire sur
demande d'un
particulier avant
qu' il ne fasse
l'objet d'une
application par
l'administration
de la loi contestée
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ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE GRÈCE ITALIE PORTUGAL AUTRICHE ETATS-UNIS

Contrôle
N poste *
priori par
v o I •
d'excep­
tion

• loi» postérieur»!
à la Loi
fondamentale ( de
la Fédération ou
d'un land )
dur saisine d'un
juge
-> décision erga
omnes avec effet
rétroactif

• loi ou décret sur
saisine d'une juri­
diction ordinaire
d'office ou à la de­
mande d'un plai­
deur ( conformité
aux régies consti­
tutionnelles de ré­
partition des
compétences res­
pectives de l'État ,
des communautés
et des régions ain­
si que du respect
du principe d'éga­
lité et de la liberté
d'enseignement et
interdiction des
discriminations )
~ > décision inter
partes

• statuts d'auto­
nomie et lois orga­
niques , lois et
actes ayant force
de lois de l'État ou
des communautés
autonomes, traités
internationaux ,
règlements des
assemblées parle­
mentaires sur sai­
sine d'un juge
d'office ou à la
demande d'une
partie
~ > décision erga
omnes qui prend
effet à compter de
sa publication

• lois en cas de
divergence entre
le Conseil d'État ,
la Cour de
cassation ou la
Cour des comptes.
~ > décision erga
omnes qui prend
effet à partir de sa
publication ou de
la date qu'elle
fixe .

• lois et actes
ayant force de loi
de l'État et des
régions ;
• sur saisine d'un
juge, d'office ou à
la demande des
parties
~ > décision erga
omnes qui prend
effet dès le
lendemain de sa
publication

• sur requête du
ministère public ,
. sur appel du jus­
ticiable
••> décision erga
omnes dont les ef­
fets remontent à
la date d'entrée en
vigueur du texte
annulé .

•. décrets et lois
fédéraux ou d'un
land sur renvoi de
la Cour adminis­
trative , la Cour
suprême de justice
et juridictions
d'appel
• autosaisine de la
Cour constitution­
nelle ( loi ou dé­
cret)
-> décision erga
omnes

• sur requête d'une
partie
••> décision inter
partes mais
autorité du
précédent .

Publicité
des déli­
bérations

Secret
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2 .
STATUT 1)E LA MAGISTKATURK

Ordonnance n*M-l270du 22 décembre 1958
relative au statut de la magistrature*

TITRE ler
DISPOSITIONS PERMANKNTE3

Chapltre ler
DtspNlMM gintralei

Art . 1er ( L.O. a * M-144, 39 octobre 1910, art. 1er). •

I • U corps judiciaire comprend :

I * Us magistrats du siège et du parquet de la Cour de Cassation, des cours d appel et des
tribunaux de première instance ainsi que les magistrats du cadre de l'administration centrale
du ministère de la justice ;

2 * Ics magistrats du siège et du parquet placés respectivement auprès du premier président
cl du procureur général d'une cour d'appel et ayant qualité pour exercer les fonctions du
grade auquel ils appartiennent dans l'ensemble des tribunaus de première instance du rewtrl
«e la cour d'appel I laquelle ils sont rattachés ;

3 * Us auditeurs de justice.

Il • Tout magktrat a vocation k être nommé, au cours de aa carrière, I des
fmictions du siège et du parquet .

Art . 2. . la hiérarchie du corps judiciaire compmid detu grades. L'accès du second
au premier grade est subordonné h l' Inscription I un tableau d'avancement .

U premier grade comporte deua groupes. L'accès du premier au second
groupe s'y effectue au thei*.

A l' Intérieur de chaque grade et , au sein du premier grade, de chaque groui*,
«ont établis des échelons d'ancienneté.

I*s fonctions exercées par les magistrats de chaque grade et , au sein du
premier grade, de chaque groupe sont définies par un décret en Comril

' d' Klat .

l M durée des services effectués par tout magistral nommé k une fonction qui
ne peut être conférée qu'après imeription sur une liste d'aptitude spéciale est
mnjurée d'une année pour le calcul de l'ancienneté requise pour l' avancement
de grade et d'échelon.

.../ ...

' l*t rmrafUrtt grms r*rr*ipnmir*t m mumififr» ••
wlruduilt* mr la ItJ a' ti ltp de tS frvritr 19»1

Art . S (L.O. a * 77-30. 30 janvier 1977). •
Sont placés hors hiérarchie les magistrats de la Cour de Cassation, f l'exception des
conseillers référendaires, les premiers présidents des cours d'appel et les procureurs
généraux près lesdites court, les présidents de chambre I la cour d'appel de Paris et I la
cour d'appel de Versailles et les avocats généraui près lesdites cours, le président et les
premiers vice-présidents du tribunal de grande instance de Paris, le procureur de la
République et les procureurs de la République adjoints près ce tribunal, les présidents des
tribunaux de grande instance de Bobigny, Bordeaux, Créteil . Evry , Lille, Lyon, Marseille,
Nanterre, Strasbourg et Versailles et les procureurs de la République près ces tribunaus .

Art . 1-1 ( L.O. n * 80-144, 29 octobre I9N, art. 2). •
Les magistrats mentionnés au 2 * de l'article ler sont appelés I remplacer temporairement
les magistrats du second grade des tribunaus de première instance qui se trouvent empêchés
d'exercer leurs fonctions du fait de congés de maladie, de longue maladie, d'adoption ou
pour couches et allaitement ou du fan de leur participation à des stages de formation. Ils
peuvent en outre être appelés I remplacer, dans les tribunaus de première instance dont la
liste est Tuée par décret en Conseil d'Etat, les magistrats admis I prendre leur congé annuel
ainsi que. pour une durée qui n'est pas renouvelable et qui ne peut excéder quatre mois,
t exercer les fonctions afférentes * un emploi vacant du second grade.

S' il s'agit de magistrats du siège et sauf consentement de leur part k un changement
d'aflcctaiion , ils demeurent en fonctions jusqu'au retour du magistrats dont ils assurent le
remplacement.

L'affectation de ces magistrats, selon qu' ils appartiennent au siège ou au parquet , est
prononcée par ordonnance du premier président de la cour d'appel ou par décision du
procureur général , qui précise le motif et la durée de remplacement à effectuer .

A défaut d'effectuer un remplacement en application des alinéas qui précèdent , ces
magistrats exercent des fonctions du siège ou du parquet du niveau hiérarchique auquel ils
appartiennent au tribunal de grande instance du siège de la cour d'appel I laquelle ils mut
rattachés ou au tribunal de grande instance le plus important du département où est situtH:
ladite cour.

I e nombre de ces magistrats ne peut excéder, pour chaque cour d'appel , le vingtième du
nombre des emplois de magirrats du second grade de ladite cour .

I eur nomination peut , le cas échéant , être prononcée en surnombre de l'efTectif de la cour
d'appel de rattachement dans la limite de 1'effectif budgétaire global des emplois du second
grade.

Après deu » ans d'exercice dans leurs fonctions et sur leur demande, ces magistrats sont
nommés au tribunal de grande instance du siège de la cour d'appel I laquelle ils sont
rattachés ou au tribunal de grande instance le plus important du dtyartement où est située
ladite cour . La nomination intervient sur le premier emploi vacant respectivement du siège
ou du parqua du niveau hiérarchique auquel ces magistrats appartiennent et pour lequel ils
se sont portés candidats .
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Cet magistrats im peuvent en aucun cai exercer les fonctions prévue* au prêtent article
pendant une durée supérieure I sia ans. A l' Issue de cette période, ils sont nommés respec*
tivement en qualité de magistrat du siège ou du parquet du niveau hiérarchique auquel ils
appartiennent dans celle des deui juridictions mentionnées f l'alinéa précédent, od , au plus
tard , quatre mois avant la fIn de la sixième année de leurs fonctions, ils ont demandé I être
affectés. A défaut d'avoir effectué un choix , ils sont nommés au tribunal de grande instance
le plus important du département oit est située la cour d'appel I laquelle ils sont rattachés.
Les nominations sont prononcées, le cas échéant, en surnombre de l'effectif budgétaire du
niveau hiérarchique auquel ils appartiennent et, s' il y a lieu, en surnombre de l'effectif
organique de la juridiction. Les surnombres sont résorbés k la première vacarce utile
intervenant dans la juridiction considérée.
Un décret en Conseil d' Etat détermine, en tant que de besoin, les conditions d'application
du OTésent article ( I ).

Art. 4. • Les magistrats du siège sont inamovibles.
En conséquence, le magistrat du siège ne peut recevoir, sans son consentement, une
affectation nouvelle, même en avancement.

Art . S. • Les magistrats du parquet sont placés sous la direction et le contrôle de leurs
chefs hiérarchiques et sous l'autonté du garde des sceaux, ministre de la justice. A
l'audience, leur parole est libre.

Art . é. • Tout magistrat , lors de sa nomination k son premier porte, et avant d'entrer en
fonctions, prête serment en ces termes :
•Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder religieusement le secret des
délibérations et de me conduire en tout comme un digne et loyal magistrat.'
Il ne peut , en aucun cas, être relevé de ce serment .
Le serment est prêté devant la cour d'appel . Toutefois, pour les magistrats directement
nommés k la Cour de Cassation, il est prêté devant cette juridiction.
L'ancien magistrat prête k nouveau serment lorsqu' il est réintégré.

Art . 7 (L.O. n * 80-144 , 29 octobre 1980, art . 3). •
Les magistrats sont installés dans leurs fonctions en audience solennelle de la juridiction
k laquelle ils sont nommés ou rattachés.

En cas de nécessité, le magistrat peut être installé par écrit après avoir, s' il y a lieu , prêté
serment devant la cour d'appel de sa résidence.
Art . I. • L'exercice des fonctions de magistrats est incompatible avec l'exercice de toutes
fonctions publiques et de toute autre activité professionnelle ou salariée.

Des dérogations individuelles peuvent , toutefois, être accordés aux magistrats, par décision
des chefs de cour , pour donner des enseignements ressortissant k leur compétence ou pour
exercer des fonctions ou activités qui ne seraient pas de nature k porter atteinte k la dignité
du magistrat et k son indépendance.

Les magistrats peuvent, sans autormtion préalable, se livrer k des travaux scientifiques,
littéraires ou artistiques.

Art . 9 ( L.O. n * 80 844, 29 octobre l*»80. art . 41 ). •
L'exercice des fonctions de magistrat est incompatible avec l'exercice d'un mandai au
Parlemcni , au Parlement européen ou au Conseil économique et social .

li..t » n * 18 janvier 1979. art . M ). Nul ne peut être nommé magistnt m le
ik'ineurer dans une juridiction dans le ressort de laquelle se trouve tout ou partie du
département de son conjoint est député ou sénateur.

il . o. n * 8(1 841 . 29 octobre 1980, art . 411 ). L'exercice des fonctions de magistrat est
également incompatible avec l'exercice d'un mandat de conseiller général ou municipal
il.uis k ressort de la juridiction k laquelle appartient ou est rattaché le magistrat .

Nul ne peut Ctre nommé magistrat ni le demeurer dans une juridiction dans le ressort de
lHiivllc il aura exeicé, depuis moins de cinq ans, une fonction publique élective visée au
présent article ou fait acte de candidature k l' un des mandats, k l'exception du mandat
irpiéM-iilaM au fortement européen, depuis moins de trois ans

( I..O. n' 79-41 , 18 janvier 1979, art . 6-11 ). I es dispositions des trois alincas qui précéitail
ne s'appliquent pas aux magistrats de la Cour de Cassation.

Art . If. • Toute délibération politique est interdite au corps judiciaire .
Imiic in.inilvM.itHon d'hostilité au principe ou k la forme du Gouvernement de la
HeMihlii|K est interdite aux magistrats . de même que toute démonstration de nature
ixtlinquc iikoutfiiitibk ïvec la réserve que leur imposent leurs lonctions .
I.M «paiement ••"•mine touie action concertée de nature k arrêter ou entraver le
tiNKtMNinenenl des luridiciions.

Art . II . • lmkt<eiNliimmeni des règkt fixées par le Code pénal et l>« lois spécwks. k*
iiM|'iMr;ii\ snii protégés contre les menaces, attaques de quelque nature que ce mm. iltmt
ils pcmiiit être l'obiet dans l'exercice ou k l'occasion de leurs fonctions. I.'l.iat dkm
teparer k pri'iudce direct qui en résulte, dans tous les cas non prévus par la législation des
|VIISMMIS .

Art . IM II O n * 79-41 , 18 lanvier 1979, art . 1er). •
1 es rn.ipiMr.itt du corps judiciaire ne sont responsahk's que de k-urs taules personnelle*.
I a responsabilité tk-\ magistral * qui ont commis une tante pcrsonnelk' se rattachant au
service public «k* la nisticc ne peut être engapée que sur l' action récursoire de ITiai .
Celte action récurvwre cm e.«.,-ée devant une chambre civile de la Cour de Cassation .

Art . 12 > les m.irisirats ne peuvent , en dehors de leurs fonctions, être requis pour
d'itutres services publics que l' service militaire .

lo»te iIi\|««siii)hi ri'pkiuciii.nre nouvelle présentant kur participation ans t ratant
«I 'im).iiiimihs nu ik' iOiiiiiussHHis cura judiciaires sera soumise au coniresemp du garde des
steaus .

Amim in.ipisir.il ne peui Cire alleelé k un cabinet imnisiériel m Ctre pl.irc en |<osiiMtn de
«kt.*lieiix-ni s' il n' a accompli qiwire années de services cftectils dans le c«»q»s jmliuaite
tk-|vins mni entrée d.uis la mapisiraiure
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Art . 12-1 . * L'activité profcaaloiinelf de chaque magistrat fait l'objet d'un» évaluation

tous les deux ane. Un* évaluatIon est effectuée au cas d'une présentation
f l'avancement.

Cette évaluation cal précédée d'un entretien avec le chef de la Juridiction
ofc le magistral AD nommé ON rattaché ou avec le chef de service dam
lequel II exerce aaa fonct Ion». Elle aat Intégralement communiquée au
■naglatrat qu'elle concerne.

Le magistrat qui conteste l'évaluation de son activité professionnelle peut
Miiir la Commission d'avancement. Apris avoir recueilli ks observations
du magistrat et celles de l'autorité qui a procédé f l'évaluation, la
Commission d'avancement émet un avli motivé versé au doaier du '
magistrat concerné.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent
article.

Art . 12-2. • Le dossier du magistral doit comporter Imites les pièces Intéressant sa
situation administrative, enregistrées, numérotées et classées sans
discontinuité. Il ne peut y (tre fait étal ni de ses opinions ou activités
polHiquua. syndical*s, religieuse* ou philosophiques, ni d'éléments relevant
strictement de sa vie privée.

Tout magistral a accès f son doasier Individuel dans les conditions définies
parla M.

Art . 13 (L.O. n' S0-I44 , 29 octobre 1980, art . 6). •
Les magistrats sont astreints f résider au siège de la juridiction f laquelle ils appwtom
ou sont rattachés.

Des dérogations exceptionnelles f caractère individuel et provisoire peuvent être
accordés, sur avis favorable des chefs de cour, par le ministre de la justice .

Chapitre 1er bis
(L.O. n' 70-642, 17 Juillet 1970)

DU COLLEGE DES MAGISTRATS

Art . 13-1 . • lin collège de magistrats des cours et tribunaux et du ministère de te
Justice élit les magistrats du corps Judkialre appelés f siéger f ta
Commission d'avancement en application du 4' de l'artkle 3S et f te
commission de diacipline du parquet en application du 2* de l'artkk «0.

Us membres du collège prévu t l'alinéa précédent sont désignés f bulletin secret pour trots
ans par les magistrats de l'ordre judiciaire .

Art. 13-2. • Dans chaque ressort de cour d'appel , ks magistrats, f l'exception des premiers
présidents et des procureurs généraux , sont inscrits sur une liste unique.

Les magistrats du premier et du second grade de ta Cour de canut ion sont
Imcrits sur te liste des magistrats du ressort de la cour d'appel de Paris.

Les magistrats en service f l'administration centrale du ministère de la justice et les
magistrats placés en position de détachement sont inscrits sur une liste particulière.

Il en est de même des magistrats en service dans les territoires d'outre-mer.

Us magistrats en position de disponibilité, en congé spécial , en congé de longue durée,
se trouvant sous les drapeaux ou accomplissant le service national , ainsi que les magistrats
provisoirement suspendus de leurs fonctions ne peuvent être inscrits sur les listes pendant
le temps où ils se trouvent dans une de ces situations.

Art . 1 3-3. • Les magistrats membres du collège «ont choisis parmi les magistrats autres que
ceux classés hors hiérarchie, inscrits sur les listes prévues f l'article 13-2.

Us magistrats de chaque ressort et de chacune des catégories énoncées f l'article 13-2
désignent respectivement des candidats inscrits sur la liste où ils figurent eux-mêmes.

Peuvent seuls être désignés :

a ) Aux siigcs attribués aux magistrats des juridictions d'appel : les magistrats de ces
juridictions d'appel : les magistrats de ces juridictions et les magistrats visés f l'alinéa
2 de l'article 13 2 ;

b) Aux sièges attribués aux magistrats des tribunaux : les magistrats de ces juridictions et
ks magistrats visés f l'alinéa 3 dudit artick .
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An . 13-4. • I* collège se réunit I la Cour de Cassation sur convocation et sous la
présidence du premier président de ladite Cour.

" Il procède I bulletin secret à l'élection des magistrats appelés I siéger
dans le* organismes mentionnés I l'article 13-1 . Ces magistrats doivent être
Inscrits surits listes prévues I l'article 13-2.

Le collège doit procéder f l'élection dans le délai de trois jours I compter
de la première réunion.

A défaut , les pouvoirs du collège sont transférés f l' assemblée générale de
la Cour de cassation qui, selon le cas, accomplit ou achève les opérations
électorales."

Art . IJ-S . • Un décret en Conseil d'Etat Tue les conditions d'application du présent
chapitre .

Chapitre II

"Du recrutement et de la formation professionnelle
des magistrats"

Art . 14.. La formation professionnelle des auditeurs dejustice est assurée par l' Ecole
Nationale de la Magistrature.

Le droit f la formation continue est reconnu aux magistrats. La formation
continue est organisée par l' Ecole Nationale de la Magistrature dans les
conditions fixées par un décret en Conseil d' Elat .

L' Ecole peut , en outre contribuer soit f la formation des futurs magistrats
d' Etats étrangers et , en particulier , des Etats auxquels la France est liée par des accords
de coopération technique en matière judiciaire, soit f l' information et au perfectionnement
des magistrats de ces Etats .

L'organisation et les conditions de fonctionnement de l' Ecole Nationale de la Magistrature
sont fisées par un règlement d'administration publique.

SECTION I

De l'aerès au corps judiciaire
par l' Ecole Nationale de la Magistrature

Art . 15 . • Les auditeurs de justice sont recrutés :

I * Par voie de concours dans les conditions Tuées f l'article 17 ;

2 * Sur titres.

Art . I < ( L.O. n * 79-43, Il janvier 1979, art . 2). •
l*s candidats f l'auditorat doivent :

I' Etre titulaires d'un dipMme sanctionnant une formation d'une d rée au
moins égale f quatre années d'études après le baccalauréat , que ce dipMme
soit national, reconnu par l' Etat ou délivré par un Etat membre de la
Communauté Economique Européenne et figurant sur une liste établie par
décret en Conseil d' Etal , ou d'un dipMme délivré par un institut d'études
politiques, ou encore avoir obtenu le certificat attestant la qualité d'ancien
élève d'une école normale supérieure. Cette exigence n'est pas applicable
aux candidats visés aux 2* et 3* de l'article 17 |

2 * Etre de nationalité française ;
3 * Jouir de leurs droits civiques et être de bonne moralité ;

4* Se trouver en position régulière au regard du code du service national.

3 * Remplir les conditions d'aptitude physique nécessaires f l'exercice de leurs fonctions
et être reconnus indemnes ou définitivement guéns de toute aflect<on donnant droit f un
congé de longue durée.

Art . 17. • Trois concours sont ouverts pour le recrutement d'auditeurs de justice :

I * lie premier, aua candidats remplissant la condition prévue au I' de
l'article It |
2 * Le deuxième de même niveau , aux fonctionnaire* régis par les titres 1er, H
III et IV du statut général des fonctionnaires de I'Etal et des collectivités
territoriales, aux militaires et aux autres agents de l' Etat , des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics justifiant , au 1er janvier de
l'année du concours, de quatre ans de service en ces qualités s
3* Le troisième, de même niveau, aux personnes justifiant , durant huit
années au total, d'une ou plusieurs activités profemionnelles, d'un ou
plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectltHé
territoriale ou de fonctions juridictionnelles f titre non professionnel. La
durée de ces activités, mandats ou fonctions ne peut être prise en compte
que si les intéressés n'avaient pas. lorsqu' ils les exerçaient la qualité de
magistrat , de fonctionnaire, de militaire ou d'agent public .
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Un cycle de préparation est ouvert aux penonne* remplissant le* conditions
définies M 3* du présent article et ayant subi avec succès une épreuve de
sélection. Les candidats ayant suivi ce cycle et échoué au troisième concours
sont admis I se présenter, dans un délai de deux ans I compter de la fin
du cycle, aux concours d'entrée dans les corps de catégorie A de la fonction
publique de l' Etat , aux concours sur épreuves d'entrée dans les corps de
la fonction publique hospitalière, dans les conditions prévues par les
dispositions législatives relatives à la création d'un troisième concours
d'entrée I l' Ecole Nationale d'Administration.
Un décret en Conseil d' Etal détermine les conditions d'application du
présent article.

Art . 17-1 (L.O. n' 76-614 , 9 juillet , article 2). •
Les dispositions législatives portant recul de la limite d' tge pour l' accès par voie de
concours aux emplois publics sont applicables dans les mêmes conditions 1 l'accès par voie
de concours k la magistrature.

Art . Il ( L.O. n * 70-642 , 17 juillet 1970). •
Les candidats déclarés reçus I l' un des concours prévus I l' article 17 sont nommés
auditeurs de justice, par arrêté du garde des sceaux , ministre de la justice, et perçoivent
un traitement .

Art . Il-I . • Peuvent ttre nc-nmées directement auditeurs de justice, si elles
sont titulaires d'une maltrise en droit et si elles remplissent les autres
conditions fixées k l' article 14, les personnes que quatre années d'activité
dans le domaine juridique, économique ou social qualifient pour l'exercice
des fonctions judiciaires.

Peuvent également être nommés dans les mémes conditions les docteurs eu
droit qui possèdent , outre les dipMmes requis pour le doctoral , un autre
dlpIAme d'études supérieures, ainsi que les allocataires d'enseignement et
de recherche en droit ayant exercé cette fonction pendant Irois ans après
l'obtention de la mattrfe en droit et possédant un dipMme d'études
supérieures dans une discipline juridique .

Le nombre des auditeurs nommés au titre du présent article ne peut
dépasser le cinquième du nombre des auditeurs issus des concours prévus
k l'article 17 et figurant dans la promotion k laquelle Us seront intégrés.

Les candidats visés au présent article sont nommés par arrêté du garde des
sceaux , sur avis conforme de la commission prévue k l'article 34.

Art . 18-2. • Un décret en Conseil d' Etal fixe les limites d' âge inférieure ou
supérieure des candidats visés k l'article ll-l .
Il détermine en outre les conditions dans lesquelles est réduit le temps de
scolarité des auditeurs recrutés au titre de l'article 18-1 .
Ces auditeurs sont soumis k un régime de stages et d'études adapté k leur
formation d'origine.
A l' issue du temps de scolarité, ils concourent au classement avec 1rs
auditeurs de la promotion k laquelle ils sont rattachés.

Art . 19 ( L.O. n * 70-642 , 17 juillet 1970). • Les auditeurs participent sous la responsabilité
des magistrats k l'activité jundictionnelle, sans pouvoir toutefois recevoir délégation de
signature .

Ils peuvent notamment :

Assister le juge d' instruction dans tous les actes d' information ;

Assister les magistrats du ministère public dans l'exercice de l'action publique ;

Siéger en surnombre et participer avec voix consultative aux délibérés des juridictions
civiles et correctionnelles ;

Présenter oralement devant celles-ci des réquisitions ou des conclusions ;

Assister aux délibérés des cours d'assises.

(L O. n' 80 844 . 29 octobre 1980. article 18) • Les auditeurs peuvent , en leur seule
qualité , effectuer un stage, pour une partie de la durée de la scolanté k l' Ecole Nationale
de la Magistrature, comme collaborateur d'un avocat inscrit au barreau . Leur activité k ce
titre est bénévole .

Art . 20 ( L.O. n' 7064?, 17 juillet 1970). • Les auditeurs de justice sont astreints au secret
professionnel .

l'n'.ilahlement k toute activité, ils prêtent serment devant les cours d'appel en ces
termes :

" Je Mire de garder religieusement le secret professionnel et de me conduire en tout comme
un digne et loyal auditeur de justice.'

Ils ne peuvent , en aucun cas, être relevés de ce serment .

Art . 21 (I O n' 80 844 , 29 octobre 1980, article 9). • Un jury procède au classement des
«mineurs de justice qu' il juge apte, k la sortie de l'école , k exercer les fonctions judiciaires .

Il peut écarter un auditeur de l'accès k ces fonctions ou lui imposer le renouvellement d'une
année d'études .

U hue de classement est portée k la connaissance du garde des sceaux , ministre de la
jutuice , qui en assure la publication au journal officiel .
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SECTION II

"De l' Intégration directe dam If eorp* Judiciaire"

Ar . 22. • Peuvent être nommés directement aux fonctions du second grade de la
hiérarchie Judiciaire, I condition d'être âgés de trente-cinq ans au
moin* t
I * Im personnes remplissant les conditions prévues k l'article 16 rl
Justifiant de sept années au moins d'nmln professionnel le* qualifiant
particulièrement pour exercer des fonctions Judiciaires i
2 * Lts greffiers en chef des cours m tribunaux et des conseils de
prud'hommes Justifiant de sept années de services effectifs dans leur
corp* |
3* l/s fonctionnaires de catégorie A du ministère de la Justice ne
remplissant pas les conditions prévues au I * de l'article lt et Justlflitiit
de sept années de services effectifs au moins en cette qualité.

Art . 23. • Peuvent être nommé* directement aux fonctions du premier groupe du
premier grade de la hiérarchie Judiciaire t
I * lrt personnes remplissant 1rs conditions prévues k l'article lé et
justifiant de dix-sept années au moins d'exercice professionnel les
qualifiant particulièrement pour exercer des fonctions Judiciaires t
2* Ici greffiers en chef des cours et tribunaux et des conseils de
prud'homme* qui remplirent des conditions de grade et d'emploi définir*
par décret en ConseU d' Etat et que leur compétence et leur expérience
qualifient particulièrement pour exercer des fonctions Judiciaires visées
au présent article.

Ar . 24. • Les personnes remplissant les conditions prévues k l' article lé et Justifiant
de dix-neuf années au moins d'exercice professionnel les qualifiant
particulièrement pour exerrer des fonctions Judiciaire* peuvent être
nommée* directement aux fonctions du second groupe du premier grade
de la hiérarchie Judiciaire.

Ail . 25. • Au cours d'une année civile déterminée, le* nominations au titre de
l'article 22 sont prononcées dans les conditions suivantes t

I * Les nominations prononcées au titre du I ' ne peuvent excéder le quart
dr* recrutement * intervenu* au second grade au cour* de l'année civile
précédente !

2 * l/i nominations prononcées au titre du 3 * ne peuvent excéder le
cinquième des nomination* intervenues au court de l' année ci» Ile
précédente en application du I * du présent article i

3 * le* nomination* prononcée* au titre du 2 * de peuvent excéder le
dixième des recrutements intervenus au second grade au cours de l' année
précédente.

Art . 25-1 . - Au cour* d'une année civile déterminée, les nomination prononcées au
litre de l'article 23 ne peuvent excéder le quinzième des promotion*
Intervenues au cours de l' année civile précédente au premier groupe
du premier grade.
Au cours d'une année civile déterminée, les nominations prononcées au
titre de l'article 24 ne peuvent excéder le vingtième des promotion*
Intervenues au cours de l'année civile précédente au second groupe du
premier grade.

Art . 25-2. • Le* nominations au titre des articles 22, 23 et 24 Interviennent après
avis conforme de la commission prévue fe l' artlcle 34.
Le directeur de l' Ecole Nationale de la Magistrature ainsi que le président
desJurys de concours d'accès k l'école asbtent avec vols consultative aux
délibération* de la commission,
La commission fixe le grade, le groupe, l'échelon et les fonctions auxquels
le candidat peut être nommé. Le cas échéant , elle peut décider de
soumettre l' itriérené k l' accomplissement d'une période de formation
préalable k l' installation dans ses fonctions.

Art . 25-3 . • Avant de se prononcer, la commission peut décider de subordonner la
nomination du candidat k une Intégration au titre des articles 22, 23 et
24 k l' accomplissement d'un stage probatoire en Juridiction, organisé par
l' Ecole Nationale de la Magistrature, selon les modalités prévues k
l'article I ».
I« candidat admis en stage probatoire est astreint au secret professionnel
et prête serment au début de son stage, devant la cour d'appel dans le
ressort de laquelle le stage te déroule, en ces termes t "Je Jure de
conserver le secret des actes du parquet , des Juridictions d' Instruction et
de Jugement dont J'aurai eu connaissance au cours de mon stage."
Le directeur de l' Ecole Nationale de la Magistrature établit , sous la forme
d'un rapport , le bilan du stage probatoire de chaque candidat qu' il
adresse au Jury prévu k l'article 21 .
Après un entretien avec le candidat , le jury se prononce sur son aptitude
k exerrer des fonctions Judiciaires et transmet son avis k la commission
prévue k l'article 34.
Un décret en Conseil d' Elat détermine les conditions d'application de
l'article 25-2 et du présent article, notamment les conditions dans
lesquelles sont assurées la rémunération et la protection toclale des
personnes accomplissant un stage probatoire.

Ai1 . 23-4. • Un décret en Conseil d' Etat précise le* condition* dan* lesquelles 1rs
personnes Intégrées directement dans la magistrature au titre des article
22, 23 et 24 peuvent obtenir que soient prises en compte, pour la
constitution de leurs droits k pension de retraite de l' Etat ou pour le
rachat d'annuités supplémentaires, les années d'activité professionnelles
accomplies par elles avant leur nomination comme magistrat .
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CetU pris* en rompit fit subordonné* au versement d'une contribution
dont ledil décret fhe le montant M le* modalités.

Ell* s'efTectue Mu* réserve t* ta subrogation d* l' Etat pour le montant
des pmlation* auxquelles en personnes pourront avoir droit pour In
périodes rachetées au IHre des réglmes de retraite de base auxquels elles
étalent amliées ainsl qu* des régimn de retraite complémentaire dans la
llmitf des droitiafTérenls au versement des cotisations minimales
obligatoire*.

Ce décret précise, N autre, les condition* dans Inquelt* In avocat*,
avoués, notaires, huissiers de Juitlce et greffiers des tribunaux de
commerr* lntégrés directement dans la magtft rature avant la date
d'entrée en vigueur de ta loi organique n* du
modifiant l'ordonnance n* M- 1270 du 22 décembre 1951 portant loi
organique relative au atatut de ta maglstralure peuvent bénéficier des
déposition* du prêsent article.

CIIAIfTRE III

Des magistrats des premier et second grades

Art . 2*. • Le président de la République nomme In audueurs de justice sua poitei du
second grade de la hiérarchie judiciaire sur les propositions du garde des sceaux , ministre
de la justice .

Suivant leur rang de classement , les auditeurs choisissent leur poste sur la liste qui leur CM
proposée . le candidat qui n'a pas exercé ce chou est affecté d'office . S' il refuse cette
affectation , il est considéré comme démissionnaire.

An . 27. • La nomination t certaines fonctions particulières du premier grade peut être
subordonnée I l' inscription sous une rubrique spéciale du tableau d'avancement .

Chaque année. In listn des magistrats présentés, par ordre de mérite, en
vue d'une inscription au tableau d'avancement sont adrwées au garde des
sceaux, ministre de ta justice, par les autorité* chargées de leurét a blis-
sement . Ces listes sont notiflén I ees magistrats. Ln magistrats non compris
dans In présentations peuvent adresser au ministre de ta Justice, par la voie
hiérarchique, une demande * fin d' Inscription.

Un décret en Conseil d'Etat fise les conditions d'application du présent
article.

Ail , 27-I , • 1* projet de nomination f MIH Jonction du prunier ou du second grade et
la liste des candidats I cette fonction sont communiqués au Conseil
Supérieur de ta Magistrature, au* chefs de la Cour de Cassal ion, aux chefs
des cours d'appel et des tribunaux supérieurs d'appel, I l' inspecteur général
des serviras Judiciaires ainsi qu'aux directeurs et chefs de amiee de
l'administration centrale du ministère de la juntlr*, qui en assurnt la
diffusion auprès des magistrats en activité dans leur Juridiction, dans le
rewort de leur Juridiction ou dans leurs servlrn. Ces documents sont
communiqué* aus syndicats et associations professionnettes représentatifs de
magistrats et , sur leur demande, au* magistrats placé* daM une position
autre que celle de l'activité.
Toute observation d'un candidat relative I un projet de nomination f une
fonction du siège *tf adressée au garde des sceaux , ministre de ta Justice, et
au Conseil Supérieur de ta Magistrature.
Toute observation d'un candidat relative I un projet de nominallon f une
fonction du parquet est adressée au garde des sceau*, ministre de la Justice,
qui la communique f la commission consultative du parquet prévue fl'article M-l . ^

dispositions du présent artirle ne s'appliquent pas aux projets de
nomination aus fonctions de conseiller référendaire f ta Cour d* Cassation
et de substitut chargé du secrétariat général d'une juridiction.

Art . 21. • l*s décrets portant promotion de grade ou nomination sus fonctions prévues
au quatrième alinéa de l'article 2 sont pris psr le Président de la République sur proposition
du garde des sceaux , ministre de la justice, après avis du Conseil Supérieur de la
Magistrature en ce qui concerne les magistrats du siège, et après avis de la commission
consultative du parquet , dans les conditions prévues f l'arlicle M-l,encequl concerne
In magklrals du parquet .
les conseillers référendaires t la Cour de Cassation sont choisis, sur proposition du Conseil
Supérieur de la Magistrature, parmi les magistrats du deuxième grade inscrits ou ayant été
inscrits f une liste d'aptitude spéciale ou inscrits sous une rubrique spéciale du tableau
d'avancement . La durée d'exercice des fonctions de conseiller référendaire est de dix
années ; elle ne peut être ni renouvelée ni prorogée .

Art . 2*-l . • IL.O. n * 6766H . 29 juillet 1967, article 2 ). • Neuf mois au plus tard avant
la tin de la dixième année de leurs fonctions, les conseillers référendaires font connaître
au garde des sceaux , ministre de la justice, l'affectation qu' ils défraient recevoir , niveau
hKrarchiqu* égal , dans trois Juridictions au moins appartenant f des ressorts de cour
"N*1 d' "é™'s les demandes d'affectation des conseillers référendaires prévues par le

présent article ne peuvent porter exclusivement sur des emplois de président d'une
luridiciKMi nu de procureur de la République près une juridiction
Sis IHHs au plus tard avant la fin de la dixième année des fonctions des magistrats
intéressés, le garde des sceaux . ministre de la justice, peut inviter ceux-ci t présemnter trroiss
demandes supplémentaires d'affectation dans trois autres juridictions appartenant ft dks
reswwis de cour d'appel différents .

A l'expiration de la dixième année de leurs fonctions de conseiller référendaire , ces
moisirais sont nommés dans l' une des fonctions qui ont fait l'objet de leurs demandes dans
les conditions prévues aux deux alinéas qui précèdent
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Si cet magistrats n'ont pat exprimé de demande d'affectation dans Ici condition» prévues
au premier alinéa et , le cas échéant , au deuxième alinéa du présent article, le garde des
«eaux , ininiure de la justice, leur propose une affectation , I égalité de niveau
hiérarchique, I des fonctions du siège dans trois juridictions. A défaut d'acceptation dans
le délai d'un mots. ils sont , à l'expiration de la dixième année de leurs fonctions de
conseiller référendaire, nommés dans l'une de ces juridictions aux fonctions qui leur ont
été offertes.
lis nominations prévues au présent article sont prononcées, le cas échéant, en surnombre
de l'effectif budgétaire du grade et du groupe de fonctions auxquels appartiennent les
conseillers référendaires et , s' il y • lieu, en surnombre de l'effectif organique de la
juridiction .
Les magistrats intéressés sont nommés au premier poste, correspondant aux fonctions
exercées, dont la vacance vient à s'ouvrir dans la juridiction où ils ont été nommés en
surnombre.
Les magistrats mentionnés au présent article ne peuvent être nommés I un emploi hors
hiérarchie de la Cour de Cassation dans les conditions prévues I l'article 39 avant trois
années de services effectifs accomplis sott en service détaché, soit dans ou les jundictions
auxquelles ils ont été nommés après avoir exercé les fonctions de conseiller .

Ari . 29. • ABROGE

Art . M ( I..0. n * 80 144 , 29 octobre 1910, article II ). • Un décret en Conseil d' Etai
précisera les conditions dans lesquelles les avocats, avoués, notaires et huissiers intégrés
directement dans la magistrature au titre du présent article pourront obtenir , moyennant le
versement d'une contribution dont ce même décret fixera le montant et les modalués. que
soient prises en compte, pour la constitution de leurs droits I pension de retraite de l' Etat
ou pour le rachat d'annuités supplémentaires, les années d'activité professionnelle
accomplies par eux avant leur nomination comme magistrat . Ce décret précisera en outre
les conditions dans lesquelles les personnes recrutées avant la date d'entrée en vigueur de
la loi organique n' 10144 du 29 octobre 1980 pourront, moyennant le rachat de
cotisations, bénéficier des dispositions du présent alinéa.

Art . 32 ( I..0. n * 76-120, 9 février 1976, article 6). • Nul ne peut être nommé magistrat
dans le ressort d'un tribunal de grande instance où il aura exercé depuis moins de cinq ans
les professions d'avocat , avoué, notaire , huissier de justice ou agréé près les tribunaux de
commerce . Toutefois, cette exclusion est étendue, pour une nomination déterminée , 1 un
ou plusieurs autres ressorts de tribunaux du ressort de la cour d'appel , dès lors que la
commission prévue I l'article 34 a émis un avis en ce sens .

Art . 33. Les fonctionnaires des greffes des divers juridictions des départements du Ras-
Rhin , du Haut-Rhin et de la Moselle pourront être nommés juges du livre foncier dans les
conditions fixées par un règlement d'administration publique.

Après trois ans d'exercice de leurs fonctions, 1rs juges du livre foncier
peuvent accéder aux autres fonctions du second grade, sous réserve, pour
cru* qui ne sont pas licenciés en droit , de l' avis conforme de la comtmktioii
prévue I l'article 34 | celle-ci, avant de se prononcer, peut décider de
subordonner son avis I l'aceomplisitement d'un stage probatoire en
juridiction I elle peut également décider de soumettre l' intérrssé k une
période de formation préalable f l' Installation dans ses nouvelles fonctions.

CHAPITRE IV

De la Commission d'avancement

Ai .. 34. • Il est institué une commission chargée de dresser et d'arrêter le tableau
d'avancement ainsi que les listes d'aptitude aux fonctions. Cette commission est commune
aux magistrats du siège et du parquet .
Le tableau d'avancement est communiqué pour avis au Conseil Supérieur de la
Magistrature , en ce qui concerne les magistrats du siège, avant d'être signé par le Président
de la République.

Lt Commission d'avancement peut demander b l'autorité chargée d'évaluer
l'a ïvilé professionnelle du magistrat candidat I l' Inscription lur une des
listes d'aptitude ou au tableau d'avancement des précisions sur le contenu
de son dossier. Ces précisions et les observations du magistrat concerné sont
versées dans son douter. La commission peut également adresser aux
autorités chargées d'évaluer l'activité professionnelle des magistrats les
observations qu'elle estime utlles sur le contenu des dossiers examinés;
La Commission d'avancement é'ablit chaque année un rapport d'activité
rendu publie.

Art . 33. • La Commission d'avancement comprend, outre le premier présiderJ de la
Cour de cassation, président , et le procureur général près ladite cuur t

I * L' inspecteur général des services Judiciaires ou, f défaut , l' Inspecteur
général adjoint et te directeur chargé des services Judiciaires ou, à défaut ,
son représentant d'un rang au moins égal I celui de sous-directeur et ajant
la qualité de magistrat t

2 * Deux magistrats lion hiérarchie de la Cour de cassation, un du siège et
un du parquet , élus par l'ensemble des magistrats hors hiérarchie
appartenant I ladite cour.

3' Deux premier* présidents et deux procureurs généraux de cours d'appel,
élus respectivement par l'ensemble des premiers présidents et l'ensemble des
procureurs généraux de cour d'appel |

4 * Dix magistrats du corps Judiciaire, trois du premier grade et sept «tu
second grade, élus par te collège des magistrats dan* les conditions prévues
au chapitre ler bis.

Lors de l'élection de chacun des membres titulaires visés aux 2' , 3' et 4 *,
il est procédé, selon les mêmes modalités, I l'élection d' un membre
suppléant .

Art . 33-1 . • I M durée du mandat des membres titulaires et suppléants de la Commtion
d'avancement visés aux 2*, 3' ou 4' de l'article 33 est de quatre ans non
renouvelables.



l-oruiiie If de l'un (1c* membm «Mi IH« 2 , V ou 4 * rte rartMr 35
devient IKIIII par Mille de itfth, d'emiiéchement définitif, de démMnu I»M
i'N CM de pt'rte de la qualilé au ttire de luqiirlle Il a été fin . « «itje r*t

pur k* Mippléant qui acMve I* mandat du titulaire. U supplétut peut
rrniplucer le titulaire momentanément enipéché. Ih ne peuvent siégrr

, tiMmlilr,

Arl . ff-2. • Pendant la durée de loir mandai . In membres élut de la Commfluii
d'avancement . y compris In suppléants, ne peuvent bénéficier ni d'un
avancement de grade ni de promotion k une fonction hon hiérarchie.

Arl . 34. • l « tableau d'avancement esi établi chaque année. I « lahlean d'avancemriil
établi pour une année déterminée nt valable jusqu'k la date de ptililkutloii
du tableau établi pour l' année suivanle.
IV* Ifctn d'api Hude smil élablies au moin* une fols pur an. L' invri|>lioii «ur
In lhln d'aptitude ni définitive, sauf radiation décidée dam In mémn
(IHIWI que l' iitserlitthm.
Nul ne peut être inscrit au tableau d'avancement s' U n'a été Mmimé dnm
ilmt juridictions ou, aprt* avoir ewrré des fonctiom juridictioniKIks, s' il
n'a été muimié k l'adminMrtion centrale du mintsil-re de la justice ou en
service détaché.
I« magktral qui remplH In conditions pour être Invrit an tailraii
d'avancement autm que celle visée au trokUme alnu-a du présent articlr rt
dont la demande d'affcctallnu nouvelle n'a pas fait l'olijrt d'une |trii|MniiiiMi
de nominutiou de lu part du garde dn KNIK , ministre de la justhr . |HIIt
suWr la Commission d'avancement d'une réclamation. I.i»rx|itr h
cmttmWsioo estime, après examen du diMier, que le refus de pni|Nnfr unr
affrctallon Mnnrlle n'était pas justifié. elle peut décider d' IiMcrirr h'
magMrat concerné au lablrau d'avancement .

<1 ( i. n " 70-N2. 17 luillet | 970» • Un règlement d'adimniUMiton publique mm. i lie ks
kmctiont qui ne peuvent être conlénict qu'apres inscription m» une lnte d'aptitude .

Il O n 67 CV ), 20 février 1967) . Il détermine les condition* cupiecs pour figurer ,m
i.ilikMM d'avancement ou vur les liun d'aptitude ainw que les mori d'él.ilioMiion ci
«l'ci.thliusvinent du tableau annuel, des kbleau* supplémentaires éventuel* et de» liMi-%
«l' aptitiNle .

t'e renlement pourra en «mtre déterminer :

I I e kmps tic fonctions qu' il faudra avoir accompli préalablement k toute mimin.itioii
iiNiiine jupe unique ;

: I e k'inps de (« HHIMHI * qu' il faudra avoir accompli comme juye unique avant d'eue
INNIIIH presKkil du tribunal ou procureur de la RéituMique

Chapitre IV bis
DE LA COMMISSION CONSULTATIVI DU PARQUET

Art . 34-1 . • Il «al Ira* Mué MM commladon consultative du parquet commune aux
magMrta du parquet et aui magistrats du cadre de
l' administ ration centrale du mlnlstère de la justice.
Cette commtion ast chargée de donner un avi* wr les
proposition* de nomination* k i'enaemble des emploi* du parquet
formulées par le garde des secaua, mlnMre de la Justice, k
l'exception de l'emploi de procureur général pris la Cour de
cassation et des emploi* de procureur général pria une cour
d'appel.

Art. 342 . • La commi»ion consultative du parquet comprend, outre le procureur
général près la Cour de cassatlon, président I

I. • En qualité de représentants du garde dea aceaua , mlnMre de la justice t

U directeur chargé des services judicialres ou, k défaut , le souv
directeur chargé de la magktrature, l' impecteur général des servirn
Judiciaim, au k défaut , l' impecteur général adjoint, letftndardwm
des affaim crlminelles et les troit directeurs les plus anciens parmi le»
autres directeur* de l'adminMrmllou centrale du miniatèr* de la judice,
ou leur représentant d'un rang au moin* égal k celui de soua-directeur
et ayant la qualité de maglalrat |

Il. • En qualité de représentant* dn magiftrat* du parquet t

I * Un avocat général k la Cour de caaullon élu par l'efMemble dn
magiitrats bon hiérarchie appartenant au parquet de ladite cour t

2 * Cinq magistrat* du parquet au du cadre de l'adminMrtion centrale
du ministère de la Juatlce, k ralton d'un magistral placé hors hiérarchie
et n'appartenant pas k la Cour de carnation, de deux maglatrats du
premier grade appartenant respectivement au second et au premier
groupe et de deux magistrats du second grade, élus en leur sein par In
membres de la commtion de diicipline du parquet prévu k l'article 60.
ton de l'élection de chacun des membm tltulaires vlsé* au II ci-deuus,
H nt procédé, setoo lea mémaa modalités, k l'élection d'un membre
suppléant .

Art . 343. • l-a durée du mandai des membres titulaires et suippiéanti élus de la
commlvUon consultative du parquet «bés au II de l'article 342
est de quatre ans.
Lorsque le *ttge de l'un des membre* visés au II de l'articlr 34-2
devient vacant par suite de décH, d'empêchement définitif, de
démission, ou en cas de perte de la qualité au titre de laquelle H a
été élu, ce siège est pourvu par le suppléant qui achève le mandat
du titulaire. U suppléant peut remplacer le titulaire momentanément
cmpéché. Ils ne peuvent sléger ensemble.



Art . 34-4. • Pendaf< la durée de leur mandat , Ita membres élus de la commiuioii
consultative du parquet , y compris les suppléanU ne peuvent
bénéfkhr ni d'un avancement de grade nl d'une promotion à une
fonction hm hiérarchie.

Ail . 34-3. • La commission conauMsIive di parquet examine le* proposition!
de nomination du garde de* sceaux, mlnlatre de la Juitlce, qui lui
sont transmise* avec la lin* de* candldaU pour chacun de* poslrs
concerné*. Lee d–lew des candldaU *ont tenu* à *a disposition.

La commission peut demander I l'autorité chargée d'évaluer
l'activité professionnelle du magistrat candidat f un emploi des
précisions sur le contenu de son dossier. Ces précisions et les
observations du magistrat sont versées dans son dossier. La
commission peut également adresser aux autorités chargées
d'évaluer l'activité professionnelle des magistrats les observations
qu'elle est ime utilss sur le contenu des dossiers examinés.

Le* avis de la commission sont prs I la majorité des membres
présents. En cas de partage égal des voix, l' avla sat réputé avoir
été donné.

CHAPITRE V
DU MAGISTRATS HOU HIÉRARCHIE

Art . 37. • Les magistrats du siège placés hors hiérarchie sont nommés par décret du
l'résideni de la République dans les conditions prévues à l'article 65 de la Constitution .

Art . 37-1 . . Les dispositions de l'article 27-1 sont applicables I la nomination au *
fonctions hors hiérarchie, à l'exception de* fonctions pour lesquelles le
Conseil supérieur de la magistrature formule une proposition, des
fonctions d' Inspecteur général et d' Inspecteur général adjoint des
services judiciaires, ainsi que des fonctions de magistrat du parquet de
la Cour de cassation et de procureur général prés une cour d'appel.

Art . 3a . • Les magistrats du parquet placés hors hiérarchie sont nommés par décret du
Président de la République , compte tenu des dispositions de l'ordonnance n 5R 1 1 M du 2 *
novembre 1951 porunt lot organique concernant les nominat ions aui emplois civils et
militaire» de l' Lut .

Art . 39. - Le» dispositions relative» 1 l'avancement ne l 'appliquent pa» aux nomination» des
magistrats hors hiérarchie .
( L.O. n . 67-130, 20fév . 1967.) Toutefois, nul magistrat ne peut être nommé à un emploi hors
hiérarchie i la Cour de cassation s' il n'est ou n'a été magistral hors hiérarchie, président de
chambre d'une cour d'appel ou avocat général .

Art . 40. • Peuvent être nommés directement aux fonctions hors htérarchit s' ils remplissent
les conditions prévues I l' article 16 ci-dessus :
I * Us conwillers d' Etat en service ordinaire ;
2 * ( L.O. n . 70-642 , 17 juill. 1970.) Les magistrats de l'ordre judiciaire détachés dans les
emplois de directeur ou de chef de service au ministère de la justice ou de directeur de l'école
nationale de la magistrature ; toutefois, pour accéder en qualité de directeur ou de chef de
service directement I des fonctions hors hiérarchie I la Cour de cassation , ils devront justifier
de cinq ans de détachement en qualité de directeur ou de chef de service ;
3' Les maîtres des requêtes au Conseil d'Etal ayant au moins dis ans de fonctions en cette
qualité ;
4 * Les profesKurs des facultés de droit de l' Etat ayant enseigné au moins dis ans en qualité
de professeur ou d'agrégé ;
5 * Les avocats au Conseil d' Etat et t la Cour de caisation , membres ou anciens membre» du
conseil de l'ordre , ayant au moins vingt ans d'esercice de leur profession .

Peuvent également être nommé* aui fonctions hors hiérarchie de* cours
d'appel, | l'exception, toutefois, de* fonction* de premier président et
de procureur général, le* avocats Inscrits è un barreau français
justifiant de vingt -cinq années au moins d'eserclc* de leur profession.
Us candidats visés aus 3' . 4' et 3 * ainsi que les candidats vkés au
septième alinéa du présent article ne peuvent être nommés qu'après avis
de la commission prévue I l'article 34 .

Un décret en Conseil d' Etal précise les conditions dans lesquelles les avocats
au Conseil d' Etat et k la Cour de cassation et les avocats inscriis
à un barreau français peuvent obtenir que soient prîses en compte , pour
la constitution de leurs droits k pension de retraite de l 'Eut ou pour le
rachat d' annuités supplémentaire», les années d'activité professionnelle
accomplies par eux avant leur nomination comme magistrat , moyennant
le versement d' une contribution dont le même décret fixe le montant et
1rs modalités, ei sous réserve de la subrogation de l'Elit pour le
montant des prestations auxquels Ils pourront avoir droit pour les
périodes rachetées au titre des régime* de retraite de base ausquelles Ih
étaient affiliés ainsi que des régimes de retraite complémentaire dans la
limite des droits afférents au versement des cotisation minimales
obligatoires.

Ce décret prêche, en outre, les conditions dans lesquelles les personnes
recrutées avant la date d'entrée en vigueur de la loi organique a* 92-119
du 25 février 1992 précitée pourront bénéficier des dispositions du
présent article. _
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CHAPITRE V bit

DTJ CONSEILLERS ET DES AVOCAT! CENTRAUX A LA
COUR M CASSATION EN SERVICE EXTRAORDINAIRE

Art . • Peuvent tin namméta cantelllert m avecalt généraua à la Cour de
cattallan M «mlce extraordinaire, sl «IIes rempilaient lea conditions
prévu* k l'article 14 CUMUI tt al ellas justifient de vingt-cinq années
au moim d'activité profaadonmlte, hs pertonnaa que leur compétence
et leur activité qualifient parleulMiaimni pour l'esercice de fonctions
judicialras k la Caur de camatlta.

LM cenacllUri M arnica «atraardbialre tiercent laa attrbutlom de»
conarillen k la Cour de caawtlon

avacat» gMraui en tervlce extraordinaire nrrcN les attributions
confléaa an ministère public pris la Caur de cataatlan.

La Nmbra daa consellltr» H des avocats gMrWI en servlce
extraordinaire ne peut respectivemenl excéder la vingtième de l'effectif
des magMrts hor» hiérarchie du siège de la Cour de rassallon et Ir
vingtième de l'affectif des maglalrau hon hiérarchie dy parquet de
ladite caur.

Art . 40-2 . • Laa mwMIns et lts avecats |Mrwi en imite extraordinaire sont
nommés pour une durée de cinq ans Non renouvelable, dam Ita formes
respectivement prévues peur la nomination des maglstrau du siège de
la Cour de rattallta et pour la nomination daa magltirau du parquet
de ladMe cour.

Un décret en Ceuteil d' Etat détermine les condltlom de recueil et
d' inatructlon daa doasiers de candidature k l' exercice de fonctions
judkieirts en servlce extraordlnalre.

Il ne peut être mit fia aui fonctiom dea comelllrrs M avérais généraux
k la Cour de cataallou qu'k leur demande eu au cas oil aurait été
preuentéi h Wur encontre l' une des sanctlam prévues au* ** et 7' de
l'articla 4) et k l' article 40-3. Lorsqu' il M alml mit fin au» fonctions
des conseillera au des avocats généraua en servlce extraordinaire ayant
la qualité de fenetlonnalrae, Ita dbpeellieaa de l'articla 4V-S reçoivent ,
s' il y a Heu, application.

Art . 40.1. • La pouvoir disciplinaire k l'égard des comrillers et avérats généraux
k la Cour de cataatlan en servlre extraordinaire M eaerré exclusivement
par l' autorhé Invest le de ce pouvolr dans lrs conditions prévues au
chapitre VII . Cette autardé peut , indépendamment des tanrtions
prévue» k l' article 4S, prananctr, k litre de sanction exclusive de toute
autre sanction disciplinaire, la fU des fonctions de conviller M d'avocat
général k la Caur de cataatlan en service eatraardinaire .

Art . 40-4. • Les conteillen et lea avocats généraux en senlce extraordlnalre sont
soumis au Maint de la magitlrature.
Toutefoit, Ils ne peuvent ni être membre du Canaell supérlaur de la
magistrature , de la commiaaion d'avancement ou de la cammlttlon
comullalive du parquet ni participer k la déalgnatl– dta membrta de
ces Inttancaa.
Iit ne peuvent recevalr aucun avancement de grade ni bénéficier
d'aucune mutallan dana le corpt judiciaire.
Durant m an k compter de la ctamtlon de lauri fonctleaa, lia aonl tenus
de s'abatenir de toute pHae de paalllon publique an reiatleo avec les
fancllana qu'Ut anl eaerréet k la Caur de cataatlan.

Art . 40-S. • Les conaeillen et Ita avacats généraua en servlct extraordinaire ayant
la qualité de fonctionnalcaa «anl placé» en pasltlan de détachtment dans
leur corps d'orlglne. lit ne peuvent recevoir, pendant la durée de leurs
fonctions, aucun avancement de grade dana ce corps.
Lorsqu'une des aanctlana prévoes aua 4*, S *. •*, 7* de l'articla 4S est
prononcée k l'encontre d'un canaelller au d'un avacat général k h Cour
de caaatton en servke eatraardinalre ayant la qualité de foncttannalre,
elle produit le même effet vlt-k-vt de ton carpa d'origlne.
A l'etpiratlaf de leurs fonet lont Ita canaelllen et avacats généraux k la
Cour de iattailan en servlre extraordinaire ayant a qualité de
fonctionnalrta sant réintégrés de plein droit dana leur corps d'orlglne
au grade correspondant k l' avancement moyen dam anl bénéfklé les
membrts de ce carpa te Irauvanl , k la date du détachement , aua mêmes
grade et échelon qu'eux et reçoivent , dans lea condit lons prévuat au
prêtent article, une affectallon, I» cas échéant , en surnombre.
Une commitsion. présidée par le vice-président du Conseil d' Eat , est
chargée de veiller aua ronditlont de la réintégration dam la fonctlon
publique dta fanctlennalres ayant fait l'objet d'un détachement pour
être nammés canteiller» au avacats généraua en aervlce eatroqlinalre
k la Cour de cassatlan. Cette commlatlon comprend un conseiller d' Etat
en service ordinalre désigné par l' aawmblée générale du Centeil d' Etal ,
un conseiller k la Cour de cassatton désigné par l'eniemble des
magist rats hors hiérarchie de cette juridiction, un comeiller madre k la
Cour das cempies désigné par lea magistralt compoaanl la chambre du
cemetl, le directeur général de l'administration et de la fonction
publique et , telon le cat, le directeur du personnel du mlnlatêre dont
relève le corps auquel appert lent L'imérrtté au le chef de ce carpa. En
rat de partage égal de» vols au sein de la commlatlon, la voii du
prfsidml ett prépondérante.
Trois mois au plut lard avant la date prévue pour l'eapirtlion du
détachement l' Intémié fait cannaIt re k la cammhalon visée k l' alinéa
précédent la type de fonctlom qu' il souhaMerall etetter aimi que le lieu
d'affertatlon qu' il désirerait recevoir. Dans les deux mols sulvant sa
demande réintégration, la commission l' invite k choisir sur une liste de
trois affectations l'emploi dans lequel H sera nommé.
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La commlaalon arrêta la llala de* affectation» mentlonnéM k l' alinéa
précédent sn vu 4M propoaMont que lui font , sur ia demande, In
tervlcM (ompAnls dm mlnlsttrr* appelés k accueillir, U ras échétnl ,
l'M4rw< I l' iasue de m détachwmMl. SI W fonctionnaire faitant
l'abjet d'un détachement l'ample aucun des poatM qui lui mt offert ,
w è défaut de propMltlana permettant I la cammlealou d'établir la Ikle
des affectatlona, celle cl arrêta l'empW dana lequel II sera nommé I
l'npirillM de san détachement judiciaire.

Durant deua ana k compler de la réintégration dana la fonction publiqite
du fonctionnaire ayant fait l'objrt d'un détachement , aucune
madlflcatlon da Ms ftnciitna au de aan aKidailM ne peut hamnilr
MM l'avla caafanaa de la

Un décru en ConaaM d' Clal prêche IM condllloua d'application du
prêsent article.

Art. 4M. • La cattirai de travall bénéficiant , précédemment k M nom! nation , k un
centeiller au k un avacat général en servlce extraordlnalre nt , sur sa
demande, suspendu jusqu'k l'eipirallon de ses fonctlona dta lon qu' il
judlfle d'une ancienneté minimale d'une année tkn ton employeur k
la date de «an Inalallatlan.

La MHpanalan prend effet qulnM jaurt apré* la notification qui en est
faite k l'employeur, k la dUlgance de l' Intéraaié par latlre recammandée
a*ac demande d'avla de réc»ptlan.

An plut lard dans Im dni mok qui atlmN l'eipiratlon da ses fonctions,
la rantelllar ou l'avocat général an smlra ealraordinalre doit
manifevlrr ton Intention de reprendre son emploi en adressanl k son
emptoyeur «ne lattre recommandée avec demande d'av* de réception.

Il retrouve son précédent emploi on un emploi analogue asaorll d'une
rémunération équivalente dans IM dent mok «rivant la date k laquelle
H a évité son employeur. Il bénéficia de faus les avaniagn acquis dans
M catégorie prafeatlennaMe durant l'eaerrke de ses fonctlont k la Cour
de cawallon. Il bénéficia, en outre, an tant que de besoin, d'une
réadaptation prafenlennelte an cas de changement da lechniques ou de
métliadM de travail.

Art . 407. • Les canaeUkn et avérats généraua en ser* ire ettraordinaire a>ant la
qualité d'agentt tilulalrae de la fond Ion publique de l' Etal , de la
fanction publique territoriale au da la fonction publique hotptaliêre tont
soumis au régime de légUollon soclala qui leur eat propre .
LM conaeillrr» et avérats généraua ayant une autre qualité de celle
mentiannéa k l'alinéa précédent sont soumlt an régime suUant i

I * En matière d'accldenls du travail et de maladies professionnrllrt,
leur «ont applicabln. dam les mémet condWons qu'au» agrnit non
litulalm de l' Etal , Im dkpeaMont du livre IV du rode de la sécurMé
toclale |

2 * La couverture det riaquet maladies, virllleaM. Invalidité, décêt et
maternité aat priee en charge par la régime de sécurtté soclale dont Ut
bénéficient ou, faute pour aua de relever d 'un régime particulier, par
la régime général da técurilé taclale auquel lit ton! alort affiliée I

3 * A défaut de relever d'un régime complémentaire de retraite
particulier, Ut bénéfklent du régime prévu pour les agents non lilulairM
de l' Etat dana IM rondIIloua flxéaa pour cM demhrt.

Pour l'appUrallon des troia alinéM qui précèdent , IM obllgatlone de
l'employeur, y comprit, la Cas échéant , celhe reUtlvaa an régime
complémentaire de retraita, sont aaauméM par l' Etal .

Un décret fixe, an tant que de batoln, ha modalkés d'appUrallon du
prêtent artkh.

CHAPITRE V ter

DU DtTACHEMENT JUDMCIAIRE

Art . 41 . • Im membre* dM corpa rrcnriét par la vole da l' Etalé nationale
d'adminhlrlion et IM profetMuti el IM maUna de conférancM des
universitéa peuvent , dUM IM condMIona prévuM aua arlIclM tulvants,
faire l'objet d'un détachement judiciaire pour exercer ha fonctlona dam
premier M tacand gradM.

Art . 4M . • Peuvent faire l'objet d'un détachement judiciaire pour aaercer ht
fonctions du second grade ha pertonnM vlaéet k l'arlich 41 justlflant
d'au maint quatre ana de servlra an l'une on plushurt dm qualifis
mentionnéM k l'arlich 41 .

Peuvent faire l'abjet d'un détachement judiclalre pour etercer hs
fonrlloni du premier groupe du premier grade ht personnes vlsées k
l' article 41 justifiant d'an molna dit ana de sarvlce an l'une ou pluslrurs
de m mémet qualitét .
reuvent faire l'objet d 'un détachement judiclaire pour exercer ht
fonctlont du tecond groupa du premier grade ha pertonnet vitévt k
l' arlich 41 Justifiant d 'au moina douM ans de tervlce an l'une ou
plusieurs de ces mémes qualilét.

Art . 4M . • 1e détachement judiclaire etl prononcé, aprês avla conforme de la
cemmlulon instituée k l' article 34, par arrêté du gaide des tceaut ,
nilnktre de la jutlcert , h ras échéant , renjoint du ministre dont relève
h earps auquel appartient l' Intéresaé , La rammlulon détermine ha
fonctlons autquelhs peut être nammée la personne détachée .

I*t personnes vitén k l'arlich 41 falsant l'objet d'un détachement'
Judiciaire tant soumUes earlusJvement au prêtent tlalul .

I
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Art . 41 -J. . Préalablement I Itirrck* df fonction* Judkiaire In ptnonnn «liM

» l'arkk 41 fakaM l'objet d'un détacbemeM judkkir artompliueM
*■ *'•n• dur#* de sis mois dont la naturt M déterminé* par la
tammiaeion prévu* f l'arkk 34 .

Pmdant h duré* du Mage, cas personnes vlaée* f l'artkk 41 mm
soumiws au» dhpotMlont d* l'artlct If h du premier alinéa df l'arilrlr
20. Au début du Mag*. «Un prtteM senmnt devant la tour d'appel dans
It ressort d* laqutM* k aip tt démit, ta en trrmn i *J# jurt dt
cam*r**r k tecret dta actes du parquet , dn juridictions d' imlruelion
«I d* jugemeM doM j'aurai N canntlaaanct an taurt df mon «âge".

Art . 4M. . Ut pmNMi «kén f l'artkk 41 ralaanl l'objet d'un détachemeM
judklalr* ml nammtn I «m fonction judklalr* dam laa ton*,
pr*vtm k l'art Icl* 21.

Avant leur première afffrtatlon I tnt fonction judkialre, tiln prêtent
terme* dan* Im condH lent peévuaa f l'artlck 6.

Art . 41 .S. . U détachfmtM judiciair **t d'an* àurif d* cinq ana non
renouvelabk.

rendant cette période. M n* peut être mk fin au détachemeM judiciaire
q** d«mande d* l' Intéressé au au tas aè aurait été prononcé* f mn
encantre l'an* dn tanet ion* prévues aus 6' tt 7' df l'artkk 49 m au
premkr alinéa df l'artlrlf 414. S' il fat mk On an détachement . In
dépositions d* l'arkk 41-7 rtfalvfM, s' il y a lie*, applkallon.

Ar. 414. . U pouvoir dkrlplinairf k l'égard dn pfrtonnn vitée» f l'artkk 41
fakant l'objrt d'un détachement judiciaire ett eterré par l'autorité
Invertk de f» pouvolr dans In condit iona prévun au chapitr VII . C'rtle
autorité paut . IndéptndammtM dn tanrtlon* prévun f l'arllck 45,
prononcfr, f titre df undIon esclutive df toutf autre unct Ion
disciplinaire, la nn du détachement judiciaire df l' Intéreué .

pre*ww#« ' l'mcontre df la personne visée k
I'article 41 fakant l'objrt d'un détachement judiciair «ont telles qui
«nlprévun aua 4' . 5'. 6' rt V df l'artkk 45, tlln produiteM k
même effet vk-ft -vk du corp* d'origine,

Art . 4I '7. * l'artkk 41 » In personnes fait,*
Ju<,krU,lre*«nt . au lerme df leur détachement ,

réintéfrén df pkin droit dana leur rarpt d'origine au grade
carmpundant f l'avanremcM moyen dont ont bénéficié In membr* de
tf corpa te trauvaM , f U date du détachement , au. mémn grade et
échelon qu'tua rt reçoivent , dan* In condMIom prévun au prêtent
artkk. tnt affectation, k cm échéant en turnambre.

UMMn *M* f l'article 40- J m chargée df vellkr a», tondWon»
df la réintégration dana la fonction publiqut dn pfrtonnn
ayant fait l' objet d'un détachrmrnt judkialre .

Trok mok au plut lard avant la data prévu* pour l'npirallon du
détachfmrnt Judiciaire, l' Inléreaié fait connaître f la commiaaion vlaé*
f l'alinéa précédent k typf df fondiona qu'il souhaiterait ntrrer ainai
que k lieu d'affrelation qu'H désirrait nmoir. Dana laa dtua mok
sulvant h drmandf dt réintégration, la commission l' invite f cfcokir lur
una Ikt* d* Irak affectai iona l'emploi dana kqud II atra nonuné.

La commiailan arrêt* la liai* dn affectation* mmlloanéaa f l'alinéa
précédant au vu dn propositions qu* lui font , lur ta demande, laa
«er«kn compétent» dta miniature apptléi ft accueillir, k ras «ckéant ,
l' intéreaaé f l'kau* d* ton détach«m*nl . SI la ptrann* fakant l'objet
d'un détachement judiciaire n'acrept* aucua dta paalaa qui lui mm
aff*rt>, ou f défaut d* propoaHiam permettant f la commkalon d'établir
k M* dta afffctallona, c*Na-rl arrêt* l'tmplol dans laquai M sera
nommé f l'tipiratian d* sa* détadi*m*M Judkialr.

Durant d*ui ans f compter df la réintégration dans la ronct Ion publique
d* la pmonnt ayant fait l'objet d'un détachement judkkire, aucun*
modification d* ias fonctions au d* son afftctatlon m ptut lM*r>*nir
tant l'avk canfarm* d* la cammkalon.

Un décret en Conteil d'Etat précit* In ronditiw« d'application du
prêtent arkk.

Art . 41-1 . • U nombre dn détachement» judiciaire* n* prut racédrr un vingtième
dn emptok d* chacun dn dtua gradn.

Art . 4I -*. . Peuvent être nommén au premier tt au tecond gradt dt la hiénrrhk
judkialre In ptnonnn détaché** pmdant Irak ans au moins dam k
corpa judkialre.

Pour toutf nomination au premier groupe du premier grade, In
prrtonnn détachée» doivent jutilfier d'une duré* minimale de dla
annén de tervke dan» ktorp* Judiciair ft l' un ou plutkun dn corpt
énumérés f l'artkk 41 .

Pour toutf nomination au ircond groupt du premier grade. In
pertonnn détachée» doivtM juttlfter d'unt duréf minimak df douit
annén dt tervlc* dan» k torpt judiciaire rt l'un ou plutkun dn corpt
énumérés f l'artkk 41 .

I.n nominal lom prononcée* en application dn alinéa» précédent»
• 'ImputeM sur ks quota» dt nomination» flaés f chaquf nivrau
hiérarchique par k I * de l'artkk 2S rt par l'artkk 25-1 . Cn
nominal iont interviennent dam In condition» prévues f l'artkk 25-2 .
Tautefok, la dernière phntt* du dernier alinéa df l'arkk 25-2
n'ett pat appticabk.
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CHAPITRE VI

DB LA RÉMUNÉRATION

Ait. 42. • Les magistrats perçoivent une rémunération qui comprend le traitement et ses
accessoires .

Les tnutements des magistrats ion! fixés par décret en conseil des ministres.

CHAPITRE VII

DISCIPUNl
IICTION I. • Dispositions générales

Art . 43. • Tout manquement par un magistrat aui devoirs de son état, I l'honneur, à la
délicatesse ou I la dignité, constitue une faute disciplinaire .

Cette faute s'apprécie pour un membre du parquet (L.0 n. 79-43, lljanv . 1979, art . 7-l)*ou
un magistrat du cadre de l'administration centrale du ministère de la Justice' compte tenu des
obligations qui découlent de sa subordination hiérarchique.

Art . 44 (L.O. n. 67-130, 20 fév. 1967). • En dehors de toute action disciplinaire, l' inspecteur
général des services judiciaires, les premiers président, les procureurs généraux , ou chefs de
service I l' adminlet ration centrale et lté directeurs ont le pouvoir de donner un
avertissement aux magistrats placés sous leur autonii .

L'anertlaaement set effacé automatiquement du doaater as bout de trois
ans si aucun nouvel aveitiMement ou aucune sanction disciplinaire n'eat
Intervenu pendant cette période.

Art . 45. • Les . xtions disciplinaires applicables aux magistrats ont :
I ' La réprimande avec inscription au dossier ;
2 * Le déplacement d'oflke ;
3 * Le retrait de certaines fonctions ;
4 * L'abaissement d'échelon ;
y La rétrogradation ;
6' La mise t la retraite d'oflke ou l' admission I cesser ses fonctions lorsque le magistral n' a
pas droit I une pension de retraite ;
7 * La révocation avec ou sans suspension des droits à pension .

Art . 4é. • Si un magistrat est poursuivi en même temps pour plusieurs faits , il ne
pourra être prononcé contre lui que l'une des sanctions prévues I l'article précédent .

Une faute disciplinaire ne pourra donner heu qu'l une seule desdites
peines . Toutefois, les sanctions prévues aux 3 *, 4 * et S * de l' article précédent
pourront être assorties du déplacement d'office .

Art . 47. • Abrogé .

Art . 41 . • Le pouvoir disciplinaire est exercé, à l'égard des magistrats du siège par le Conseil
supérieur de la magistrature et I l'égard des magistrat du parquet (L.O. n . 79-43, Il janv.
1979 , an . 7-1 1 ) ou du cadre de l'administration centrale du ministère de la Justice par le
garde des sceaux , ministre de la Justice.

SECTION 2 . • Discipline des magistrats du siège

Art . 49. • Le conseil de discipline des magistrats du siège est compose conformément aux
dispositions de l'article 13 de la loi organique sur le Conseil supérieur de la magistrature.

Art . 90. • Le garde des sceau*, minlatre de la Justice, peut, s'H y a urgence et
après avis des chefs hiérarchique*, proposer au Ceneell supérieur de la
magistrature d' Interdire su magistrat du siège faisant l'objet d'une
enquête l'exercice de le* fonctions Jusqu'à déclalon définitive sur les
poursuite* dtelpUnalrss. La déclriou d' Interdiction temponIre, priât
dans l' Intérêt du service, ne peut être rendue publique | eUe ne remporte
pas privation du droit au traitement.

SI, I l'expiration d'un délai de deux mois, le Conseil supérieur de la
magistrature n'a pas été saisi psr le garde des sceaua, ministre de la
justice, dans les condition* prévues I l'article 30- 1 , l'Interdiction
temporaire cease de plein droit de produira sa* effets.

Art . MM . • Le Conseil supérieur de la magistrature s*t salai par la dénonciation des
faits motivant le* poursuites diaclplinalrs* que lui adresse le garde des
sceaux, ministre de la Justice.

Art . SI ( L.O. n . 70-642 , 17 juill. 1970). • Dès la saisine du conseil de discipline, le magistrat
a droit t la communication de son dossier et des pièces de l'enquête préliminaire, s' il y a été
procédé .

Le Premier président de la Cour de cassation , en qualité de président du conseil de discipline,
désigne un rapporteur parmi les membres du conseil , il le charge, s' il y a lieu, de procéder
t une enquête.

Le Comeil supérieur de la magistrature peut interdire au magistrat incriminé , même avant
la communication de son dossier , l'exercice de ses fonctions jusqu'l décision défninve . Cette
interdiction ne comporte pas privation du droit au traitement. Cette décision ne peut être
rendue publique.

Art . S2 ( L.O. n . 70-642 , 17 juill. 1970). • Au cours de l'enquete, le rapporteur entend ou fait
entendre l' intéressé psr un magistrat d'un rang au moins égal I celui de ce dernier et , s' il y
a lieu, le plaignant et les témoins . Il accomplit tous actes d' investigations utiles.

I e magistrat incriminé peut se fait assister par l' un de ses pairs , par un avocat au Conseil
d' Eut et à la Cour de cassation ou par un avocat inscrit au barreau.

La procédure tuit être mise à la disposition de l' intéressé ou de son conseil quarante-hutt
heures au moins avant chaque audition .

Art . SJ. • Lorsqu'une enquête n' a pas été jugée nécessaire ou lorsque l'enquête est
complète , le magistrat est cité I comparaître devant le conseil de discipline.



Arl . 94. • Le magistral cité ett tenu de comparaître en personne . Il peut M faire initter et ,
en cas de maladie ou d'empêchement reconnus justifiés, se faire représenter par l' un

de ses pairs, par un avocat au Conseil d' Eut et I la Cour de cassation ou par un avocat inscnt
au barreau.

Art . 99. • Le magistral a droit I la communication de son dossier , de toutes les pièces de
l'enquête et du rapport établi par le rapporteur. Son conwil a droit I la communication des
mêmes documents.

Art . 94 (L.O. n. 70-642 , 17 juill. 1970). • Au jour fixé par la citation, après audition du
directeur des services judiciaires et après lecture du rapport , le magistrat déféré est invité I
fournir ses eiplications et moyens de défense sur les faits qui lui sont reprochés.

Art . 97. . Le conseil de discipline statue I huis clos . Sa décision, qui doit être motivée,
n'est susceptible d'aucun recours.

Si le magistrat cité, hors le cas de force majeure, ne comparait pas, il peut
néanmoins être statué et la décision est réputée contradictoire .

Art. 91. • La décision rendue est notifiée au magistrat intéressé en la forme administrative .
Elle prend effet du jour de cette notification.

SECTION 3 . • Discipline des magistrats du parquet

Art . 9*1 . • Le garde des aeeaux, mlntare de la Justice, aakl d'une plainte eu
Informé de faits paratlant de nature I entraîner des poursuites
disciplinaires centre un magistrat du parquet , peut , s' U y a urgence, et
sur proposition des chefs hiérarchique*, après avis de la commission de
discipline du parquet , Interdire au magistrat faisant l'objet d'une
enquête l'exercice de ses fonct tons jusqu'à décision définitive sur les
poursuites disciplinaires. La décision d' interdiction temporaire, prise
dans l' intérêt du service, ne peut être rendue publique t elle ne comporte
pas privation du traitement .

SI h l'expiration d'un délai de deux mois, la commission de discipline
du parquet n'a pas été saisie, l' interdiction temporaire cesae de plein
droit de produire ses effets.

Art . 99. • Il est créé auprès du miniuère de la justice une commission de discipline du
parquet . Aucune sanction contre un magistrat du parquet ne peut être prononcée que sur l' avis
de ladite commission .

( L.O. n . 79-43 , Il janv. 1979, art . 7-III ) Les dispositions de la présente section sont
applicables aux magistrats du cadre de l' administration centrale du ministère de la justice .

Art . M. • La commission de discipline du parquet comprend, Mitre le procureur
général pris la cour de cassation, président t
I' Un conseiller et deux avocats généraux I la Cour de cassation élus
par l'eneemble des magistrts hors hiérarchie appartenant I ladite
cour |
2 * Doute magistrats du parquet des cours et tribunau» et du cadre de
l' administration centrale du ministère de ta Justice, I raison de trais
magistrats placés hors hiérarchie, de trois magistrats par groupe au sein
du premier grade et de trois magistrats appartenant au second grade,
élus par le collège des magistrats dans las conditions prérass au chapitra
IIT Mi, sauf en ce qui concerne las magistrats hors hiérarchie qui sont
élus par l'ensemble des magistrats du parquet de ce niveau. Ne
participent I ta composition de ta cemmtatlen que tas magktrats du
même niveau hiérarchique que le magistrat Incriminé.
Lors de l'élection de chacun des membres titulaires visés au I * et au
2 *, H est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection d'un membre
suppléant .

Art . 41 . • La durée du mandat des membres titulaires et suppléants de la
commission de discipline est de quatre ans non renouvelables.
'Lorsque le siège de l'un des membres vlaés au l' ou au 2 * de
l'article 60 devient vacant par suite de décès, d'empêchement définitif,
de démission ou en cas de perte de ta qualité au titre de laquelle II a été
élu, ce siège est pourvu par le suppléant qui achève le mandat du
titulaire. Le suppléant peut remplacer ta titulaire momentanément

Iia ensemskla VeTn|M\nVi I■ M ensemblIVi

Art . 62 . • La commission de discipline ne peut valablement délibérer que si cinq de ses
membres sont présents . Les avu sont pris à la majorité des voix .

Art . 43. ( L.O. n . 70 642,17 juill. 1970). • Le garde des sceaux , ministre de la justice , sanit
le procureur général prês la Cour de caiiation, président de la commission de discipline, des
fus motivant une poursuite disciplinaire contre un magistrat du parquet .

Des cette saisine , le magistral a droit à la communication de son dossier et des pièces de
l'enquête préliminaire, s' il y a été procédé.

te président de la commission de discipline désigne, en qualité de rapporteur, un membre de
la commission . Il le charge, s' il y a lieu, de procéder à une enquête . Les dispositions de
l' article 52 sont applicables.

Art . 64. • Lorsqu'une enquête n'a pas été jugée nécessaire ou lorsque l'enquête est
complète, le magistrat est cité I comparaître devant la commission de discipline du parquet .

Us regles déterminées par les articles 94 , 33 et 36 sont applicables I la procédure devant
cette commission

Art . 63 . • Si le magistral cité , hors le cas de force majeure , ne comparait pas, il peut être
passé outre . La commission délibère k huis clos et émet un avil motivé sur la sanction que
les faits reprochés lui paraissent devoir entraîner ; cet avis est transmis au garde des sceaux ,
ininisire de la justice .
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Art . 65-1 (L.O. n . 70-642 , 17 juill. 1970). • Si la commission de discipline est d' avis qu il
n'y a pas de faute dans l'exercice des fonctions, le garde des sceaui ne peut prononcer une
sanction contre le magistrat intéressé , sans avoir préalablement soumis cette question à une
commission spéciale instituée auprès de la Cour de cassation et composée comme suit :
Le premier président de la Cour de cassation, président ;
Trois conseillers et trois avocats généraux à la Cour de cassation désignés annuellement par
l'assemblée générale de cette juridiction .
La décision de cette commission s' impose au garde des sceau» et à la commission de
discipline.

Ail . 66 (L.O. n . 70-642 , 17 juill. 1970). • Lorsque le garde des sceaux , ministre de la
justice , entend prendre une sanction plus grave que cette proposée par la commission de
discipline, il saisit cette dernière de son projet de décision motivée. Cette commission émet
alors un nouvel avis qui est versé au dossier du magistrat intéressé .
La décision du garde des sceaux , ministre de la justice, est notifiée au magistrat intéressé en
la forme administrative. Elle prend effet du jour de cette notification .

Art . <61 (L.O. n . 70-642 , 17 juill. 1970). • En cas de recours contentieux , la décision de
la commission prévue I l'article 63-1 s' impose au Conseil d'Etat .
Lorsqu'elle n'a pas été saisie en vertu dudit article, le Conseil d' Etat , préalablement I toute
décision , saisit la commission spéciale pour qu'elle statue sur la question préjudicielle de faute
dans l'exercice des fonctions.

CHAPITRE VIII

POSITIONS

Art . 67. • Tout magistrat est placé dans l'une des positions suivantes :
I * En activité ;
2' En service détaché ;
3' En disponibilité ;
4 * Sous les drapeaux ;
S * (L.O. n . 76-614 , 9 juill. 1976, art . ler.) En congé parental .

Lu modalité* de thusement du magtarats détacMs dans les corps de
la fonction publique de l' Elat sont régWes par les statuts particuliers de
ces corps.

Art . 6g . • Les dispositions du statut général des fonctionnaires concernant les positions ci-
dessus énumérées s'appliquent aux magistrats dans la mesure où elles ne sont pas contraires
aux régles statutaires du corps judiciaire et sous réserve des dérogations ci-après .

Art . 6* ( Abrogé L.O. n . 67-130. 20 fév. 1967).

Art . 70. • Le nombre total des magistrats placés en position de détachement ne peut dépasser
20 * de l' effectif du corps judiciaire .
Cette limitation n'est pas applicable aux magistrats visés au deuxième alinéa de l' article 69 ci-
dessus .

Art . 71 . • A l' expiration de la période de disponibilité et apiès avoir été . dans le cas de
disponibilité d'office , reconnu apte à reprendre son service, le magistrat est réintégré dans un
emploi de son grade. S' il n'est pas reconnu apte, il est admis k cesser ses fonctions et , s' il y
a lieu , k faire valoir ses droits k la retraite .

Le magistrat qui refuse le poste offert dans les conditions précitées est nommé d'office k un
autre poste équivalent de son grade ; s' il refuse celui-ci , il est admis k cesser ses fonctions et .
s' il y a lieu , k faire valoir su droits k la retraite .

Art . 72 . ( L.O. n . 67-130, 20 fév. 1967). . La mise en position de détachement , de
disponibilité ou sous les drapeaux , est prononcée, selon le cas, dans les formes prévues pour
les nominations de magistrats du siège ou du parquet .
Les décrets porunt détachement sont , en outre, contresignés par le ministre des finances et
par le ministre auprès duquel les magistrats sont détachés . Toutefois, en cas de détachement
prononcé pour exercer des fonctions auprès d'un Etat ayant signé avec la France des accords
de coopération technique, auprès d' une organisation internationale ou auprès d'un Eut
étranger , seul le contreseing du ministre intéressé est requis . Ces contreseings ne sont pas
nécessaires en cas de renouvellement du détachement lorsque ses conditions demeurent
identiques k celles prévues par le décret initial .
La réintégration des magistrats est prononcée conformément aux dispositions des articles 28 .
37 et 31 de la présente ordonnance .

CHAPITRE IX

CESSATION DES FONCTIONS

Art . 73. • La cessation définitive des fonctions entraînant radiation des cadre et , sous réserve
des dispositions de l' article 77 ci-après, perte de la qualité de magistrat résulte :
I' De la démission d'office ou de la démission régjlièrement acceptée ;
2 * De la mise k la retraite ou de l' admission k cesser ses fonctions lorsque le magistrat n' a
pas droit k pension ;
3' De la révocation ;
4' ( LO . n . *0 844 , 29 oct. 1980, art . S-l ). De la nomination directe dans l' une des
administrations centrales de l' Etat , des services extérieurs en dépendant ou des établissements
publics de l' Etal conformément aux dispositions de l'article 76-2 ci-après .

Art . 74 . • En dehors des cas de démission d'office, la démission ne peut résulter que d'une
demande expresse et écrite de l' intéressé . Elle ne vaut qu'autant qu'elle est acceptée par
l' autorité investie du pouvoir de nomination et prend effet k la date fixée par cette autorité ;

Art . 73 . - L'acceptation de la démission la rend irrévocable Elle ne fait pas obstacle , le cas
échéant , k l'exercice de l'action disciplinaire, en raison de fans qui n'auraient été révélés
qu'après cette acceptation .

Art . 76 ( L.O n 76-120. 3 fév. 1976, art . I «). ( L.O. n . 14-833 . 13 sept. 1984 ).
Sous réserve des reculs de limite d' âge pouvant résulter des textes applicables k l'ensemble
des agents de l' Eut , la limite d' fge pour les magistrats de l'ordre judiciaire est fixée k
soixante-cinq ans .
Toutefois , est fuée k soixante-huit ans la limite d'kge des magistrats occupant les fonctiog,
de premier président et de procureur général de la Cour de cassation . ^
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Art . 76-1 ( L.O. n . 79-43, 18 jinv . 1979 , art . 4 ). • A l'exception des magistrats hors
hiérarchie de la Cour de cassation, les magistrats sont maintenus en fonctions, sauf demande
contraire , jusqu'au 30 juin ou jusqu'au 31 décembre de l'année en cours selon qu' ils ont
atteint la limite d' Ige au cours du premier ou du second semestre .

A compter du In juillet 1991 et jusqu'au 31 décembre 1993 , et par dérogation aux
dispositions de l'anicle 76-1 de l'ordonnance n * 38- 1270 du 22 décembre 1938 précitée, les
magistrats sont maintenus en fonctions, sauf demande contraire, jusqu'au 30 juin suivant la
date à laquelle ils ont atteint la limite d'âge.

Art . 76-2. . les magistrats peuvent wr leui demande tire soit détachés, soit
intégré* aprt* détachement , soM nomméa M tour extérieur dans un
corps recruté par la vole de l'Ecole nationale d'administration dam les
conditions et selon le* modalités prévues par le statut particulier dudtt
corps pour l'ensemble des fonctionnaire* tis des autres corps recrutés
par la voie de l'Ecole nationale d'administration.

ljs magistrats peuvent ttre soit détachés, soit Intégrés après
détachement dans les corps de madrés de conférences et de professeurs
des universités dans les conditions fixées par les statuts particuliers
desdits corps.

Art . 76-3. • Un décret en Conseil d' Etat fixe la liste des corps recrutés par la voie
de l' Ecole nationale d'administration dont II est fait mention I l'article
76-2.

Art . 77 (L.O. n . 80-844 , 29 oct. 1980, art . 17 . • Tout magistrat admis I la retraite est
autorisé k se prévaloir de l' honora ml de ses fonctions . Toutefois , l' honoranat peut être refusé
au moment du départ du magistrat par une décision motivfe ot l' autonté qui prononce la mise
I la retraite , après avis du Conseil supérieur de la magistrature en ce qui concerne les
magistrats du siège.

Art . 78 . • Les magistrats honoraires demeurent attachés en cette qualité I la juridiction k
laquelle ils appartenaient .
Ils continuent k jouir des honneurs et privilèges attachés I leur étal et peuvent assister en
costume d'audience aui cérémonies solennelles de leur juridiction .
Ils prennent rang k la suite des magistrats de leur grade.

Art , 79. • Les magistrats honoraires sont tenus I la réserve qui s' impose k leur condition .
L'honoranat ne peut être retiré que dans les formes prévues au chapitre VII .

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES DE LA LOI ORGANIQUE

Art . 44 . • Jusqu'au 31 décembre 1995, peuvent être nommés directement aux
fonctions du second grade de la hiérarchie judiciaire, s' ils sont âgés de
trente-cinq ans au moins, les fonctionnaires de catégorie A ne
remplissant pas les conditions prévues au I' de l'article 14 de
l'ordonnance n' 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée. Justifiant de dix
années au moins de services effectifs en cette qualité, et dont
l'expérience les qualifie particulièrement pour l'exercice des fonctions
judiciaira.

Les dispositions des articles 25-2 et 25-3 de l'ordonnance n' 58-1270 du
22 décembre 1958 précitée sont applicables aux nominations prononcées
en application du premier alinéa ci-deaaus.

Ces nominations s' Imputent sur le quota prévu au 2 * de l'article 25 de
l'ordonnance n' 58-1270 du 22 décembre 1958 précitée.

Art. 48. • La condition de mdblllté prévue h l'article 36 de l'ordonnance n* 58-
1270 du 22 décembre 1958 précitée ne s'applique pas aux magistrats
justifiant de plus de cinq années de services effectifs I la date de
promulgation de la présente loi organique.

Art . 49. • Les membres de la commission d'avancement et de la commission de
discipline du parquet nommés f la date de promulgation de la présente
loi demeurent en fonctions jusqu'à l'expiration de leur mandat .

Art . 50. • Les dispositions (des article* 22 k 25-4 nouveaux de la présente
ordonnance modifiée sont applicables aux candidature* enregistrée*
postérieurement k la date de promulgation de la présente loi organique.

Art . SI . • les dispositions relatives k la promotion h l'ancienneté au sein du
second grade ne «ont applicables qu'aux magistrats nommés ou promus
par décret publié k partir du ler juillet 1993.

Art . 52 . • l/s dépositions ( du I' de l'art . 16 nouveau de la présente
ordonnance ne sont pas applicables aux concours d'accès k l' Kcole
nationale de la magistrature ouverts au titre de l' année 1992 .
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CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Ordonnance 58-1271 dm 22 décembre 1958
portant loi sur 1* Conseil «supérieur de b Magistrature.

TITRE I"

COMPOSITION

Art. 1". - Le Conseil supérieur de la magis­
trature comprend neuf membres désignés par
le Président de la République dans les condi­
tions suivantes :

- trois membres de la Cour de cassation
dont un avocat général, trois magistrats du
siège des cours et tribunaux. Ces six membres
sont choisis sur une liste établie par le bureau
de la Cour de cassation et comportant pour
chacune des catégories un nombre de noms
triple du nombre de postes i pourvoir :

- un conseiller d'État choisi sur une liste de
trois noms établie par rassemblée générale du
Conseil d'État :

- deux personnalités n'appartenant pas à la
magistrature et choisies à raison de leur com­
pétence.

Aucun membre ne peut, pendant la durée
de ses fonctions au Conseil supérieur. exercer
m un mandat parlementaire, ni les professions
d'avocat ou d'officier public ou ministériel.

Le nombre des membres honoraires au titre
des deuxième et troisième alinéas du présent
article ne peut excéder trois.

Art. 2. - Les membres du Conseil supérieur
sont designes pour quatre ans.

Lorsqu'une vacance se produit avant la date
normale d'expiration des mandats, il est pro­
cédé dans un délai de trois mois et suivant les
modalités prévues à l'article I" à une désigna­
tion complémentaire : le membre ainsi désigné
acheve le mandat de son prédécesseur.

Le mandat des membres sortants n'est
renouvelable qu'une fois.

Art. 3. - Il est pourvu au remplacement des
membres du Conseil supérieur quinze jours au
moins avant l'expiration de leurs fonctions.

Art. 4. - Si un membre du Conseil supé­
rieur de la magistrature démissionne par une
lettre adressée au Président de la République.

la nomination du remplaçant intervient au
plus tard dans les trois mois de la démission.
Celle-ci prend effet à partir de la nomination
du remplaçant

Art. 5. - Les magistrats membres du
Conseil supérieur ne peuvent faire l'objet ni
d'une promotion de grade ni d'une mutation,
pendant la durée de leur mandat.

Le Président de la République décide de la
mise en position de détachement des magis­
trats membres du Conseil supérieur qui, i
raison de l'exercice de leur mandat, ne pour­
raient continuer i assurer leurs fonctions.

Nonobstant le dernier alinéa de l'article I ",
les membres du Conseil supérieur admis i
l'honorariat continuent à siéger jusqu'à l'expi­
ration de leur mandat.

Art. i. - Les membres du Conseil supérieur
perçoivent une indemnité de fonctions fixée
par décret en Conseil d'État, ainsi que. s'il y a
lieu, une indemnité de déplacement.

L'indemnité de fonctions peut être différen­
ciée, compte tenu des rémunérations publiques
ou privées perçues d'autre part par les
membres du Conseil supérieur.

Le magistrat mis en position de détache­
ment comme il est dit à l'article 5, alinéa 2.
conservera en outre son traitement et les
indemnités qui y sont attachées.

Art. 7. - Les membres du Conseil supérieur
ainsi que les personnes qui, à un titre quel­
conque, assistent aux délibérations, sont tenus
au secret professionnel.

Art. S. - Les modalités de fonctionnement
du Conseil supérieur ainsi que l'organisation
de son secrétariat sont fixées par décret en
conseil des ministres.

Art. 9. - Les crédits nécessaires au fonction­
nement du Conseil supérieur sont inscrits au
budget du ministère de la justice.
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TITRE II

ATTRIBUTIONS

Art. 10. - Le Conseil supérieur de la magis­
trature se réunit sur la convocation de son
président ou, le cas échéant, du ministre de la
justice, vice-président.

Art. 11. - Pour délibérer valablement, le
Conseil supérieur doit comprendre, outre son
président ou. le cas échéant, son vice*
président, au moins cinq de ses membres.

Les propositions et avis du Conseil supé­
rieur sont formulés f la majorité des voix.

SECTION I

Art. 12. - Pour chaque nomination de
magistrat du siège à la Cour de cassation ou
de premier président de cour d'appel, le
Conseil supérieur soumet une proposition au
Président de la République. La proposition est
arrêtée sur le rapport d'un membre du Conseil
supérieur.

En ce qui concerne les nominations des
autres magistrats du siège. l'avis du Conseil
supérieur est donné sur les propositions du
ministre de la justice et après un rapport fait
par un membre du Conseil.

Le Conseil donne son avis sur l'attribution
des distinctions honorifiques aux magistrats
du siège.

Il peut être consulté par le Président de la
République sur toutes questions concernant
l'indépendance de la magistrature.

SECTION 2

Du Conseil supérieur statuant
en matière disciplinaire

Art. 13. - Lorsqu'il statue comme conseil de
discipline des magistrats du siège, le Conseil
supérieur se réunit sous la présidence du pre­
mier président de la Cour de cassation.

( I ) L'article premier de la loi •* 11-901 di 9 octobre 1981 dispose : « La peine de ma est abolie. •

Le Président de la République et le ministre
de la justice n'assistent pas aux séances

Art. 14. - La détermination des sanctions
applicables ainsi que la procédure discipli­
naire sont fixées par la loi organique ponant
statut de la magistrature.

SECTION 3

Art. 15. - Les recours en grâce sont instruits
par le ministre de la justice après, le cas
échéant, examen préalable par les ministres

Art. 16. - Le conseil supérieur est consulté
sur les recours concernant l'exécution de la
peine capitale ( 1 ).

Pour les autres recours es grâce, le Conseil
supérieur peut déléguer l'un de ses membres
pour prendre connaissance à la chancellerie
des dossiers sur lesquels l'attention du Prési­
dent de la République lui parait devoir être
appelée.

Le Président de la République décide s'il y
a lieu de consulter, pour avis, le Conseil supé­
rieur.

Art. 17. - Le Conseil supérieur de la magis­
trature émet son avis sur proposition du
ministre de la justice et après un rapport fait
par un membre du Conseil désigné par le Pré­
sident de la République.

Art. 18. - Le décret de grâce, signé par le
Président de la République, est contresigné
par le Premier ministre, par le ministre de la
justice et, le cas échéant, par le ministre qui a
procédé à l'instruction du recours.
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L'ÉMERGENCE PROGRESSIVE DU
CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE

Le Conseil supérieur de la magistrature a été institué
sous une première forme par le titre IX de la Constitution du
27 octobre 1946. Il était notamment chargé de proposer au
Président de la République les nominations et décisions
d'avancement pour les magistrats du siège.

La Constitution du 4 octobre 1958 a retenu le principe
de l'existence d'une telle instance mais elle en a modifié
profondément la composition et affaibli la fonction.

La création d'une telle institution répond au souci des
constituants de préserver la magistrature de l'influence du pouvoir
politique en lui redonnant une autonomie organique suffisante
pour permettre l'accroissement de son indépendance fonctionnelle.
Elle tranche, ce faisant, avec la tradition historique française qui a
généralement maintenu sa Justice dans une position de
subordination à l'égard du pouvoir exécutif.

A. CONFUSION PUIS DISTINCTION ET ISOLEMENT, ENFIN
SUBORDINATION

Après la longue phase de confusion des pouvoirs qui
caractérise l'Ancien Régime et à laquelle la Justice n'a pas
échappé, l'organisation judiciaire a été complètement refondue
sous la Révolution et la Justice détachée et isolée des autres
fonctions de l'État. Son sort fut ensuite bientôt celui d'une
subordination au pouvoir exécutif titulaire du pouvoir de
nomination et d'avancement des magistrats.
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1 . L'Ancien régime : la phase de confusion

La Justice se confond dès le Moyen-Age avec les
prérogatives de puissance publique , d'abord détenues par les
seigneurs puis centralisées entre les mains du Roi au fur et à
mesure de la constitution de l'État et de l'affirmation de la
souveraineté monarchique.

Toutefois, même si le Roi concentre bientôt tous les
pouvoirs et que toute Justice émane de lui , le monarque doit se
résoudre à déléguer une grande partie de ses attributions de
souveraineté. C'est ainsi qu'à partir du XIVè siècle, on peut
distinguer entre la Justice que le Roi se réserve de rendre en son
Conseil et la Justice qu'il délégue à des tribunaux permanents
organisés en plusieurs degrés couronnés par les parlements et
cours souveraines de Justice. Les arrêts des parlements pouvaient
cependant toujours être cassés par le Conseil des parties, présidé
par le Chancelier de France.

Cette confusion organique a favorisé l'affrontement
régulier entre les parlements et l'autorité royale car les
parlementaires, qui étaient propriétaires de leur charge ,
souhaitaient affirmer leur indépendance. Parfois les lits de Justice
suffirent à imposer aux parlements la volonté royale mais l'Ancien
Régime, fermé dans ses dernières années à toutes les tentatives de
réforme des parlements, ne put résoudre le conflit qui opposait le
roi et ses parlements que par la convocation des Etats Généraux.

2. La période révolutionnaire : la phase de
réparation et d'isolement

La nuit du 4 août 1789 vit l'abolition des privilèges, des
juridictions seigneuriales et de la vénalité des offices. Désormais, la
Justice était rendue au nom du peuple incarné dans la nation et
l'élection investissait le juge d'une autre légitimité qui fondait son
indépendance.

La loi des 16-24 août 1790 posait en outre le principe de
la séparation absolue des fonctions administrative et judiciaire, et
isolait la fonction judiciaire, au contraire des fonctions législative
et exécutive qui , tout en étant séparées l'une de l'autre, étaient
soumises à un régime de collaboration.
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Elle cantonnait en outre strictement le pouvoir du juge
dont le rôle interprétatif était réduit à l'application de la
généralité des textes normatifs aux situations particulières.

3. La succession des régimes constitutionnels au
XIXème siècle : l'achèvement du processus de subordination

La distinction entre les autorités judiciaire et
administrative a très vite bénéficié à l'administration qui a arbitré
les conflits de compétence jusqu'à l'institution, en 1849, du
Tribunal des conflits. Durant des années, le conflit fut perçu, selon
l'expression du baron Cuvier, comme un « moyen accordé au pouvoir
amovible et responsable pour se défendre des invasions du pouvoir
inamovible et irresponsable».

Le souvenir des anciens parlements nourrissant par
ailleurs une certaine méfiance à l'égard du pouvoir judiciaire, la
succession des régimes constitutionnels, au cours du XIXème
siècle, acheva le processus de subordination de la Justice à
l'Exécutifen supprimant l'élection des juges.

L'article 41 de la Constitution de l'An VIII engagea le
processus en donnant au Premier Consul seule compétence pour
nommer tous les juges à l'exception des juges de paix et la
Constitution du 4 août 1802 plaça en outre le Grand-Juge, ministre
de la Justice, à la tête de l'organisation judiciaire.

La Charte du 14 juin 1814 fit disparaître
définitivement les dernières traces du système électif en confiant
au roi la nomination de tous les magistrats.

Malgré son goût pour le suffrage universel , la IIème
République n'est pas revenue au système électif. L'article 86 de la
Constitution du 4 novembre 1848 précise toutefois que le Président
de la République nomme les magistrats selon un ordre de
candidature. Thierry Ricard, auteur d'un très intéressant ouvrage
sur le Conseil supérieur de la magistrature, estime que « cette
dernière particularité semble constituer la prima causa du Conseil
supérieur de la magistrature. Pour la première fois, la nécessité de
médiatiser l'exercice du pouvoir de nomination desjuges par le chef
de l État est entrevue en droitpositif».
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B. LA nie RÉPUBLIQUE : L'HISTOIRE D'UNE ÉMANCIPATION DU
JUDICIAIRE

Les lois constitutionnelles qui instituèrent la
IIIe République ne font pas allusion au Judiciaire qui est devenu
un service public relevant désormais de la loi ordinaire.

Le législateur choisit toutefois de s'engager dans un
processus d'émancipation vers l'autonomie , grâce à une
indépendance suffisante d'une part, et une médiation des rapports
du Judiciaire avec l'Exécutif, d'autre part.

La IIIème République mit en place une double
médiation, celle du pouvoir disciplinaire, au moyen du Conseil
supérieur de la magistrature, et celle du pouvoir de nomination du
garde des Sceaux, au moyen de commissions spéciales.

1 . Le pouvoir disciplinaire

Au terme d'un long débat parlementaire, préparé par
une commission extra-parlementaire présidée par Arago, fut
adoptée la loi du 31 août 1883 qui érigeait la Cour de cassation,
toutes chambres réunies, en Conseil supérieur de la magistrature.
Le Gouvernement y était représenté par le Procureur général près
la Cour de cassation.

Cette unification de la procédure disciplinaire permit
d'asseoir une sorte d'autodiscipline des juges et de médiatiser
l'exercice du pouvoir disciplinaire.

2. Le pouvoir de nomination

La réforme de 1883 ne touchait pas au pouvoir de
nomination, écartant de ce fait certaines des solutions envisagées
par Arago et Béranger qui souhaitaient que des listes de
présentation des juges, établies conjointement par les magistrats
auxiliaires de Justice et élus politiques de chaque ressort de Cour
d'appel, fussent examinées par un Conseil supérieur de la
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magistrature composé de membres désignés par la Cour de
cassation et par le Parlement.

La Ille République vit toutefois fleurir des
réglementations inspirées par le souci d'émanciper les magistrats.

C'est ainsi que la circulaire Trarieux du
27 septembre 1895 prévoyait d'instituer un tableau d'avancement
annuel. Elle devait malheureusement rester lettre morte.

C'est le décret Sarrien du 18 août 1806 qui imposa pour
la première fois, à tout magistrat susceptible d'être promu ,
l'obligation d'une inscription sur le tableau d'avancement dressé, à
partir des propositions des chefs de cour, par une commission de
classement composée du Premier président et du Procureur général
de la Cour de cassation, de quatre conseillers à la Cour de cassation
et des directeurs de la Chancellerie .

Le 18 février 1808, le décret Briand marqua un retour
en arrière puisqu'il confia au garde des sceaux le soin d'établir le
tableau d'avancement mais le 4 juillet 1827, le décret Barthou
restaura les pouvoirs de la commission de classement.

Le décret Doumergue du 20 février 1934 acheva le
processus d'émancipation en matière d'avancement en instituant
une commission spéciale désignée, pour l'essentiel , par le corps
judiciaire. Pour chaque poste vacant, elle proposait trois noms au
garde des sceaux à partir desquels celui-ci effectuait un choix.

A la fin de la nie République, le fonctionnement de
l'institution judiciaire avait sensiblement évolué et surtout les
esprits semblaient incliner vers une auto-administration du corps
judiciaire qui se serait substituée à la notion plus restrictive de
simple encadrement des pouvoirs du garde des sceaux.

Le projet de loi déposé en 1835 par Georges Pernot,
garde des sceaux du gouvernement Flandin, témoigne de cette
évolution. Il prévoyait l'institution d'un inspecteur général de la
magistrature nommé pour six ans par le Gouvernement parmi trois
candidats proposés par le Premier président de la Cour de
cassation. Il lui serait revenu la mission de proposer au garde des
sceaux les magistrats susceptibles d'un avancement à la suite de
leur inscription sur une liste de présentation arrêtée par un comité
consultatif de la magistrature. Ce comité se serait composé du
Premier président de la Cour de cassation, d'un premier président
de cour d'appel et des directeurs du personnel, des affaires civiles et
des affaires criminelles de la Chancellerie.
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C. LA IVe REPUBLIQUE : LA CONSÉCRATION DU CONSEIL
SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE ET SA POLITISATION

Désormais, l'indépendance de la magistrature est
organiquement assurée par une institution constitutionnelle
nouvelle, le Conseil supérieur de la magistrature. Pourtant, au
moment où la Justice s'émancipe des influences du pouvoir
politique, l'organe chargé de son indépendance se heurte à un
phénomène de politisation qui tient à sa composition et au mode de
désignation de ses membres.

1 . Composition

a) La diversité des projets

Les travaux préparatoires montrent une très grande
diversité des points de vue.

C'est ainsi que début 1944 , le Conseil national de la
Résistance préconisait la mise en place d'un Conseil politique de
Justice composé de membres judiciaires et de membres politiques
désignés par le Président de la République, l'Assemblée nationale
et le Conseil économique et social pour assurer les nominations et
la discipline des magistrats, tandis qu'en 1946, Félix Gouin
déposait un projet de réforme renouant avec la conception
administrative de la Ille République et confiait à la Cour de
cassation , réunie en Conseil supérieur de la magistrature, la
discipline des magistrats des sièges.

Le M.R.P. préconisait pour sa part la création d'un
Conseil supérieur de la magistrature doté d'attributions
disciplinaires et de pouvoirs de nomination des membres de la Cour
de cassation. Quant à la S.F.I.O., elle penchait pour la création d'un
Conseil supérieur de la magistrature composé de neuf membres
non magistrats dont six désignés par l'Assemblée nationale et trois
par le Président de la République.
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b) Un souci d équilibre

La Constitution du 27 octobre 1946 institue finalement
un Conseil supérieur de la magistrature composé de 14 membres :

- le Président de la République, président,

- le garde des sceaux, vice-président,

- six personnalités élues pour six ans par l'Assemblée
nationale à la majorité des deux tiers,

- six personnalités désignées comme suit :

• quatre magistrats élus pour six ans ,
représentant chacun des catégories de
magistrats ;

• deux membres désignés pour six ans, par le
Président de la République , au sein des
professions judiciaires.

Ce Conseil supérieur, qui selon Coste-Floret se tenait
-à égale distance d'une inadmissible subordination dujudiciaire au
politique, et d'une inadmissible composition corporative », subit,
dans les faits, les conséquences de la promotion du fait politique en
son sein.

2. Désignation

Dix des quatorze membres du Conseil supérieur de la
magistrature sont élus.

Les six membres élus par l'Assemblée nationale
figurent sur la liste élaborée à la représentation proportionnelle
par les groupes. Si dans les trois jours de sa publication, cette liste
ne recevait pas l'opposition d'au moins cinquante députés, elle était
considérée comme ratifiée. Si cette opposition se manifestait, il
fallait organiser un vote à la tribune et adopter la liste à la
majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés à l'issue
d'autant de tours de scrutin que nécessaires.

Les quatre membres élus par la magistrature étaient
désignés par les magistrats du siège répartis en quatre collèges



IV.28

(Cour de cassation, cours d appel, tribunaux de première instance,
juge de paix). Chaque collège désignait un représentant à la
majorité absolue au premier tour, le second tour n'exigeant que la
majorité relative.

Si l'élection des magistrats ne souleva pas de difficultés,
celles des représentants de l'Assemblée nationale fut souvent
difficile et il fut nécessaire, à partir de 1951 et de l'avènement d'une
majorité politique éclatée, de procéder à de nombreux tours de
scrutin.
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MECANISMES CONSTITUTIONNELS DESTINÊS A GARANTIR
L'INDÉPENDANCE DE LA MAGISTRATURE

ALLEMAGNE ESPAGNE GRANDE-BRETAGNE ITALIE PORTUGAL

tuallflcatlon du
pouvoir de juger

• Pouvoir judiciaire » • Pouvoir judiciaire » Pouvoir Judiciaire, maie sani
texte (/)

•Autorité Judiciaire » •Organe de souveraineté * I

Nature de
l'Indépendance

Indépendance fonctionnelle Indépendance fonctionnelle Indépendance fonctionnelle
et organique
Aucun ministère public
Aucun ministère de la justice

Indépendance fonctionnelle
et organique

Indépendance fonctionnelle
et organique

Organe (a) de gestion
de rang
constitutionnel

o Conseil général du pouvoir
judiciaire

Conseil supérieur de la
magistrature

• Conseil supérieur de la
magistrature : pour les
magiatraU du siège
• Conseil supérieur du
ministère public : pour les
magistrats du parquet

Compétence de<s)
orgaae<s) de gestion
de rang
constitutionnel i

• Nomination

a concerne quasi-
exclusivement les magistrats
du siège

• propose la nomination du
président du Tribunal
suprême et de deui des douae
membres du Tribunal
constitutionnel à la majorité
qualifiée des trois
cinquièmes

e • concerne les magistrats du
aiègestdu parquet

• décide de la nomination et
de l'avancement des
magistrats, eur l'avis motivé
des Conseils Judiciaires
établis dans chaque cour
d'appel , composés de huit
magistrats élus et des chefs
de cour

• Conseil supérieur de la
magistrature :

. décida de la nomination, de
l'affectation, de la mutation
et de la promotion des
magistrats du alèga

Il I CM! IU C*uri MIPÉRWURM 4e )uaUaa qa'aat 4ue . 4ana KIMMII, RTKTRIUen 4u 4raM reutumier UMIUM la«M H 4a faaiuU <#FMrR I, La MIIHUM s'MI H vtnfuama aïKla, MM aucun* fa4ifl«aUaa
#»iw mfck n'aai MmeiiiM dMne É penaer aus Juclates anf lan que la sourre primordnle du drait , MtwMit , «mt la M Maltreae»» 4e rilikntion du irM, lea Ciws suHneurH sant maltreaiaa 4e «on

Lt ref lemaM4a praredure de la Caur supreni# i •/(h< Su/trtmt Cfurii »st faawt r» d'une rammitaian dana laquelle daminent latjufea ; il n'ea» pa» ttabli par W Parlement L*i Court auparieuras peuvent
a<tr»»«*r 4ea lnqanetian» é radmmistraltan tt runpUM parloti des de le Courannel Ellea peuvent amat , en faïaant «alair qu'il y a outrage I la taur tnmHmpi afcearf i, pranancer dea peines 4'empriaannemanl rantre
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ALLEMAGNE ESPAGNE GRANDE-BRETAGNE ITALIE PORTUGAL

• Disciplina

• propose la nomination et
l'avancement des magistrats
• est consulté sur la nomina­
tion du Procureur général de
l'État

• exerce la discipline des
magistrats

• contrôle le fonctionnement
des juridictions et de
l'administration judiciaire

• est consulté sur tout projet
de loi en matière judiciaire

• adresse au Parlement un
rapport annuel sur le fonc­
tionnement des juridictions

• dirige , en collaboration
avec le Centre d'études judi­
ciaires, la formation des ma­
gistrats

• exerce la discipline des
magistrats

. exerce la discipline des
magistrats du siège et
des fonctionnaires de
justice
. contrôle le fonctionne­
ment des juridictions

. est consulté sur tout
teste de loi en matière
judiciaire

. propose au ministre de
la justice des mesures
législatives en la même
matière

. approuve le projet de
budget qui le concerne

Conseil supérieur du minis­
tère public :

. décide de la nomina­
tion, de l'affectation, de
la mutation et de l'avan­
cement des magistrats
du parquet

. exerce la discipline des
magistrats du parquet
. contrôle le fonctionne­
ment des parquets

. propose au ministre de
la justice des mesures If
gislatives en matière
d'action publique
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ALLEMAGNE ESPAGNE GRANDE-BRETAGNE ITALIE PORTUGAL
. propose au ministre de*
mesures réglementaires
en matière d'organi­
sation du parquet

Composition de(s )
organe(s) de gestion
de rang
constitutionnel

• nomination par le Roi
parmi les magistrat » ou
parmi les juristes reconnus
ayant plus de quinte années
d'exercice

a

• S membres de droit : • Conseil supérieur de la
magistrature :

• Président • président nommé sur
proposition des membres
du Conseil général du
pouvoir Judiciaire ; cumule
sa fonction avec celle de pré-
aident du Tribunal suprême

. I * Président de la
République, président

. le premier Président de
la Cour de cassation

. le Procureur général de
la Cour de cassation

. 1 président de droit t
I * président du
Tribunal suprême de
Justice, élu par les juges
constituant ce dernier

• Membres
magistrats

• 12 membres magistrats
nommés également sur pro­
position de chacune des
chambres par moitié à la
même majorité qualifiée , à
partir d'une liste de candi­
date élus par leurs pairs

• 20 membres magistrats ,
dont deux membres de la
Cour de cassation, élus par
leurs pairs au scrutin de liste
proportionnel sur la base de
candidatures présentées par
au moins 150 électeurs non
éligibles.

. 7 membres magistrats
élus par leurs pairs au
scrutin de liste propor­
tionnel à la plus forte
moyenne :

. 1 conseiller du
Tribunal suprême de
justice , vice-
président de droit
du Conseil supérieur
. 2 conseillera de
tribunal supérieur
. 1 magistrat pour
chacun des quatre
districts judiciaires

Listes présentées par les
organisations syndicales
ou par vingt électeurs
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ALLEMAGNE ESPAGNE GRANDE-BRETAGNE ITALIE PORTUGAL

• Membres non
magistrat*

• 8 membres juristes nommé*
sur proposition pour moitié
du Congrès des députés et
pour moitié du Sénat , élus
dans les deux cas à la
majorité des trois cinquièmes
de leurs membres

10 membre * non
magistrats , généralement
choisis parmi les juristes
ayant plus de quinte années
d'exercice, élus par les deux
chambres du Parlement
réunies en séance commune,
à la majorité des trois
cinquièmes des membres
pour les deux premiers tours,
à la majorité des trois
cinquièmes des votants pour
les autres scrutins
Vice-président élu par le
Conseil supérieur parmi
ces 10.

. 2 membres désigné* par
le Président de la
République , dont l'un
doit être un magistrat
judiciaire ;
. 7 membres élus par
l'Assemblée de la
République selon les
règles prévues par son
Règlement intérieur ;

• Durée du
mandat

Mandat de cinq ana non
renouvelable

• Pour les 30 membres élus :

. mandat de quatre ans
non immédiatement
renouvelable

. incompatibilité avec
l'inscription sur les listes
professionnelles et avec
les mandats de
parlementaires et de
conseiller régional.

Dissolution par le Président
de la République en cas
d'impossibilité de fonctionne*
ment.

Pour le * membre *
magistrats :

mandat de trois ana non
immédiatement renou­
velable

• Conseil supérieur du
ministère public :

. 1 président de droit t
le Procureur général
de la République ,
nommé par le Président
de la République sur
proposition du
Gouvernement
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ALLEMAGNE ESPAGNE GRANDE-BRETAGNE ITALIE PORTUGAL

10 membres
magistrats du parquet
élu* par leurs pairs.

. 2 membres désigné! par
le ministre de la justice

. 6 membre! élu! par
l'Assemblée de la
République

Inamovibilité Magistrats du siège :

Révocation , suspension
définitive ou temporaire ,
mutation ou mise à la
retraite exclusivement en
vertu d'une décision de
justice , et pour les motifs et
dans les formée prévues par
la loi .

Limite d'âge pour
l'admission à la retraite :
peut être fixée par la loi
Mutation ou relèvement des
fonctions possibles en cas de
modification de l'organisa­
tion des tribunaux ou de
leurs ressorts territoriaux

Changement d'affectation ,
mise à la retraite ou
révocation possibles par
décision du Tribunal
constitutionnel fédéral , à la
demande du Bundestag et à
la majorité des deux tiers

Magistrats du siège :

Révocation, suspension ou
mise à la retraite
exclusivement dans les cas et
avec les garanties prévues
par la loi .

Magistrats du siège :

Dispense de service ,
suspension , mutation ou
changement d'affectation
exclusivement par décision
du Conseil supérieur de la
magistrature

Magistrats du siège et du
parquet :
Mutation, suspension, mise
à la retraite ou démission des
fonctions exclusivement
dans les cas prévue par la loi.
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Régime
constitutionnel
d'incompatibilités

Magistrat* du siège et du
parquet :
Ne peuvent remplir d'autres
charges publiques ni
appartenir à un parti
politique ou à un syndicat

Magistrats du siège :

. ne peuvent exercer
aucune autre fonction,
publique ou privée ,
hormis les fonctions
d'enseignement ou de
recherche scientifique de
nature juridique et non
rémunérées

. ne peuvent être
nommés pour participer
à des commissions de
service étrangères A
l'activité des tribunaux
sans autorisation du
Conseil supérieur

Régime
constitutionnel de
recrutement

Magistrats du siège :
Nomination par concours
Nomination , même par
élection, de magistrats peut
être admise par la loi
Juristes ayant plus de quinte
années d'exercice et inscrits
sur des listes spéciales
peuvent être nommés A la
Cour de cassation par le
Conseil supérieur de la
magistrature

• Magistrats du siège des
tribunaux de seconde
instance :
Nomination par concourt sur
examen du curriculum vitae
en privilégiant le critère du
mérite , au sein des
magistrats du siège des
tribunaux de première
instance

• Magistrats du Tribunal
suprême de justice :
Nomination par concours ,
ouvert aux magistrats du
siège et du parquet et aux
juristes .
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HAUTE COUR DE JUSTICE ET
RESPONSABILITÉ PÉNALE DES
MEMBRES DU GOUVERNEMENT
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HAUTE COUR DE JUSTICE

Ordonnance 59-1 de 2 janvier 1999
portant organique sur la T * T Cour II justice

TITRE I»

COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT

Art. 1*. - La Haute Cour de justice se com­
pose de vingt-quatre juges titulaires. Elle com­
prend. en outre, douze juges suppléants
appelés à siéger dans les conditions prévues à
l'article 9 ci-dessous.

Art. 2. - Après chaque renouvellement et
dans le mois qui suit sa première réunion.
I*Assemblée nationale élit douze juges titu­
laires et six juges suppléants.

Après chaque renouvellement partiel, et
dans le mois de la première séance qui suit ce
renouvellement, le Sénat élit douze juges titu­
laires et six juges suppléants.

Le scrutin est secret. L'élection est acquise à
la majorité absolue des membres composant
chaque assemblée.

Il est procédé dans les mêmes formes au
remplacement des juges, titulaires ou sup­
pléants, dont les fonctions ont pris fin avant
leur terme normal pour quelque cause que ce
soit.

Art. 3. - Dés leur élection, les juges titu­
laires et les juges suppléants prêtent serment
devant l'assemblée qui les a désignés.

Ils jurent et promettent de bien et fidèle­
ment remplir leurs fonctions, de garder le
secret des délibérations et des votes et de se
conduire en tout comme dignes et loyaux
magistrats.

Art. 4. - Après chaque renouvellement de la
moitié de ses membres, la Haute Cour, convo­
quée à la diligence du plus âgé de ses
membres, procède à l'élection de son prési­
dent au scrutin secret et à la majorité absolue
des membres la composant

Elle élit, dans les mêmes conditions, deux
vice-présidents .

Art. S. - Les membres de la Haute Cour
sont tenus d'assister aux audiences et aux
délibérations auxquelles Os sont convoqués.

En cas d'absence non justifiée par un motif
grave, ils sont déclarés démissionnaires par laute Cour statuant soit d'office, soit à la
requête da ministère public L'assemblée qui
les a élus est avisée de leur démission et pour­
voit à leur remplacement.

Art. 6. - Tout membre de la Haute Cour
peut être récusé :

1 * S'il est parent ou allié d'un accusé jus­
qu'au sixième degré en ligne collatérale ;

2* S'il a été cité ou entendu comme témoin.
Le ministère public ou un accusé ne peuvent
citer un membre de la Haute Cour qu'avec
l'autorisation de la commission d'instruction :

3* S'il y a un motif d'inimitié capitale entre
lui et l'accusé.

Art. 7. - La récusation est proposée dés
l'ouverture des débats. Il y est statué par la
Haute Cour.

Art. S. - Tout juge qui sait cause de récusa­
tion en sa personne, même en dehors des cas
prévus i l'article 6. est tenu de le déclarer à la
Haute Cour qui décide s'il doit s'abstenir.

Art. 9. - Sauf en ce qui concerne les élec­
tions prévues à l'article 4. tout juge titulaire
absent ou empêché de siéger est remplacé par
un suppléant tiré au sort parmi les suppléants
élus par la même assemblée. Il est procédé
publiquement au tirage au sort.

Art. H. - La démission volontaire d'un
membre de la Haute Cour est adressée au pré­
sident qui la transmet à rassemblée intéressée.

• La démission prend effet i la date de 1*élec­
tion du remplaçant ,
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Art. IL - Les fonctions des juges titulaires
et suppléants élus par l'Assemblée nationale
prennent fin en même temps que les pouvoirs
de cette assemblée. Les fonctions des juges
titulaires et suppléants élus par le Sénat pren­
nent fin à chaque renouvellement partiel.

Tout juge, titulaire ou suppléant, qui cesse
d'appartenir à l'Assemblée nationale ou au
Sénat cesse, en même temps, d'appartenir à la
Haute Cour. Il est pourvu à son remplace­
ment.

Art. 12. - La commission d'instruction se
compose de cinq membres titulaires et de
deux membres suppléants désignés chaque
année parmi les magistrats du siège de la
Cour de cassation par le bureau de ladite
Cour siégeant hors la présence des membres
du parquet.

Son président est choisi dans la même
forme parmi les membres titulaires.

Art. 13. - Le ministère public près la Haute
Cour est exercé par le procureur général prés
la Cour de cassation assisté du premier avocat
général et de deux avocats généraux désignés
par lui.

Art. 14. - Le greffier en chef de la Cour de
cassation est. de droit, greffier de la Haute
Cour. Il prête serment en cette dernière qua­
lité à l'audience publique de la Haute Cour.

Art. 15. - Le personnel nécessaire au fonc­
tionnement de la Haute Cour de justice est
mis i la disposition du président de cette juri­
diction par le bureau de l'Assemblée nationale
et par le bureau du Sénat

Art. 16. - Les crédits nécessaires au fonc­
tionnement de la Haute Cour sont inscrits au
budget général.

Les fonctions de juge, de membre de la
commission d'instruction et de membre du
ministère public sont gratuites. Leur exercice
n'ouvre droit qu'à des remboursements de
frais.

Les indemnités allouées au greffier et au
personnel mis à la disposition du président
sont fixées par décret.

Art. 17. - Les dossiers des procédures ter­
minées sont déposés aux archives nationales.

TITRE II

PROCÉDURE

SECTION I

Ait. 11. - La résolution des deux assem­
blées votée dam les conditions prévues à
l'article 68 de la Constitution et ponant mise
en accusation devant la Haute Cour contient
les noms des accusés, l'énoncé sommaire des
faits qui leur sont reprochés et. dans les cas
prévus à l'alinéa 2 de l'article 61 de la Consti­
tution. le visa des dispositions législatives en
venu desquelles est exercée la poursuite.

Art. 19. - Les juges titulaires et suppléants
ne prennent put ni aux débats, ni aux votes
sur la mise en accusation.

Art. 28. - Toute résolution ponant mise en
accusation qui a été adoptée par une assem­
blée est transmise à l'autre assemblée.

Art. 21. - Le président de rassemblée dont
le vote a entraîné l'adoption définitive de la
résolution la communique sans délai au pro­
cureur général et donne avis de la transmis­
sion au président de l'autre assemblée.

Le procureur général accuse réception sans
délai

SECTION II

De l'instruction

Art. 22. - Dans les vingt-quatre heures de
la réception de la résolution, le procureur
général notifie la mise en accusation au prési­
dent de la Haute Cour et au président de la
commission d'instruction.

Art. 23. - La commission d'instruction est
convoquée sans délai sur Tordre de son prési­
dent.

Jusqu'à la réunion de la commission d'ins­
truction. son président peut accomplir tous les
actes d'information utiles à la manifestation
de la vérité et peut décerner mandat contre les
accusés.

Dés sa première réunion, la commission
confirme, le cas échéant, les mandats décernés
par son président.

Art. 24. - Dans la mesure où 0 n'est pas
dérogé par la présente ordonnance, la com­
mission d'instruction procède à tous les actes
qu'elle juge utiles à la manifestation de la
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vérité selon les règles édictées par le code de
procédure pénale et spécialement celles qui
assurent les garanties de la défense.

Les actes de la commission d'instruction ne
sont susceptibles d'aucun recours.

La commission statue sur les incidents de
procédure et notamment sur les nullités de
l'instruction. Toute nullité non invoquée avant
la décision de renvoi est couverte.

Art. 25. - Dans le cas prévu à l'alinéa I"
de l'article 68 de la Constitution, la commis*
sion d'instruction rend une décision de renvoi
qui apprécie s'il y a preuve suffisante de
l'existence des faits énoncés dans la résolution
de mise en accusation, mais non la qualifica­
tion de ces faits.

Si l'instruction fait apparaître des faits d'un
autre ordre que ceux énoncés dans la résolu*
tion de mise en accusation, la commission
ordonne la communication du dossier au pro­
cureur général.

Le procureur général saisit le président de
l'une ou de l'autre assemblée.

Si les deux assemblées n'ont pas adopté
dans les dix jours suivant la communication
du procureur général une motion étendant la
mise en accusation, la commission reprend
l'information sur les derniers errements de la
procédure.

Art. 21 - Dans le cas prévu à l'alinéa 2 de
l'article 68 de la Constitution, la commission
d'instruction est saisie des faits qualifiés
crimes et délits vises par les dispositions de la
loi pénale énoncées dans la résolution portant
mise en accusation.

Elle n'est saisie qu'à l'égard des seules per­
sonnes désignées dans cette résolution.

Si l'instruction fait apparaître i la charge
des accuses des faits ne relevant pas des dis­
positions de la loi pénale énoncées dans la
résolution de mise en accusation, il est fait
application des alinéas 2 à 4 de l'article 25.
La procédure prévue à ces alinéas est égale­
ment applicable dans le cas de complot contre
la sûreté de l'État, lorsque l'instruction fait
apparaître la participation de coauteurs ou de
complices.

Lorsque la procédure lui parait complète la
commission ordonne, s'il y a lieu, le renvoi
devant la Haute Cour.

Art. 27. - La constitution de partie civile
n'est pas recevable devant la Haute Cour.

Les actions en réparation de dommages
ayant résulté de crimes et délits poursuivis
devant la Haute Cour ne peuvent être portées
que devant les juridictions de droit commun.

SECTION II!

Des Mm dm jugement

Art. 28. - A la requête du procureur
général, le président da la Haute Cour Tue la
date d'ouverture des débats.

Art. 29. - A la diligence du procureur
général, les accusés reçoivent huit jours au
plus tard avant leur comparution devant la
Haute Cour signification de l'ordonnance de
renvoi.

Art. 38. - Le greffier convoque les juges
titulaires. Les jugea suppléants sont également
convoqués. Ils assistent aux débats et rempla­
cent. le cas échéant, les juges titulaires dans
les conditions prévues à l'article 9.

Art. 31. - Les débats de la Haute Cour sont
publia.

La Haute Cour peut exceptionnellement
ordonner le huis-dos.

Art. 32. - Les règles fixées par le code de
procédure pénale concernant les débats et les
jugements en matière correctionnelle sont
applicables devant la Haute Cour sous les
modifications prévues aux articles ci-après.

Art. 33. - La Haute Cour, après clôture des
débats, statue sur la culpabilité des accuses. Il
est voté séparément pour chaque accuse sur
chaque chef d'accusation et sur la question de
savoir s'il y a des circonstances atténuantes.
Le vote a lieu par bulletins secrets à la majo­
rité absolue.

Art. 34. - Si l'accusé est déclaré coupable, il
est voté sans désemparer sur l'application de
la peine. Toutefois, après deux votes dans les­
quels aucune peine n'aura obtenu la majorité
des voix, la peine la plus forte proposée dans
ce vote sera écartée pour le vote suivant et
ainsi de suite en écartant chaque fois la peine
la plus forte jusqu'à ce qu'une peine soit pro­
noncée par la majorité absolue des votants.

Art. 35. - Les arrêts de la Haute Cour ne
sont susceptibles ni d'appel, ni de pourvoi en
cassation.

Art. 34. - Les règles de la contumace sont
* applicables devant la Haut* Cour.

Art. 37. - Tout incident élevé au cours des
débats de la Haute Cour peut, sur décision
du président, être joint au fond.



V.5

LES HAUTES COURS DE JUSTICE
FRANÇAISES DEPUIS 1789<»

1 */ PROCLAMATION DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DU 23
JUILLET
1789 : CRÉATION D'UN TRIBUNAL SPÉCIAL

Compétence

dépositaires du pouvoir coupables de crime de lèse-
Nation

N'a jamais été constitué

(compétence transférée à un tribunal ordinaire : le
Châtelet de Paris qui eut à juger le lieutenant général
des Suisses et l'acquitta le 1er mars 1790 ; compétence
révoquée le 25 octobre 1790 ).

27 DÉCRET DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DU 5 MARS 1791 :
HAUTE C'UR PROVISOIRE ÉTABLIE A ORLÉANS

Composition :

15 juges désignés par divers tribunaux de la région d'Ile
de France, à raison d'un par tribunal

Affaires renvoyées :

1 * conspiration contre la sûreté de l État (non -lieu) ;
2° enrôlement pour l'armée des émigrés (amnistie) ;
3° soulèvement contre la loi constitutionnelle (amnistie) ;

4* organisateurs de la fuite à Varennes (amnistie) ;

m Cet historique a été établi notamment dapres - La Haute Cour 1 789-1987- de
MM. Raymond Lindon et Daniel Amson. Presses Universitaires de France 1987.
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5* conspiration (amnistie).
Supprimée par un décret du 20 septembre 1791 .

3*/ CONSTITUTION DU 3 SEPTEMBRE 17»1 (1) : HAUTE COUR
NATIONALE

Composition :

- 4 grands juges tirés au sort parmi les 42 membres du
tribunal de cassation ;

- 24 hauts jurés tirés au sort parmi des citoyens élus à
raison de 2 par département ;
- 4 grands procurateurs choisis par le corps législatif
parmi ses membres.

Compétence :

Justiciables :

- ministres,

- agents principaux du pouvoir exécutif,
- juges pour forfaiture,
- auteurs de crimes contre la sûreté de l'État.

Infractions :

- délits contre la sûreté nationale et la Constitution,

- attentats à la propriété et À la liberté individuelle,
- dissipations des deniers publics,
- attentats et complots contre la sûreté générale de
l'État ou contre la Constitution.

Saisine :

décret d'accusation du corps législatif.

{ ' ) confirme l institution de la Haute Cour nationale d'Orléans créée par la loi des
10-15 mai 1 791 ; complétée par la loi du 3janvier 1 792.
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Procédure :

- instruction dirigée par les quatre grandsjuges chargés
également d'appliquer la loi après la décision du haut
jury sur la culpabilité,
- accusation soutenue par les quatre grands
procurateurs.

Affaires renvoyées :

notamment :

- enrôlementpour l armée de Coblence (acquittements).
- intelligences avec l'armée des émigrés (condamnation
à mort),

- négligence et trahison des devoirs de ses fonctions par
un ministre.

A la suite de massacres commis sur les prisonniers de la
Haute Cour, celle-ci fut supprimée par la Convention le 25 septembre
1792.

4*/ CONSTITUTION DU U JUIN 1793 ( AN I >

Cette Constitution qui n'a jamais été appliquée, n'avait
pas établi de Haute Cour de Justice.

5°/ CONSTITUTION DU V FRUCTIDOR AN III (22 août 1795 >
(complétée par les lois des 19 et 20 thermidor An IV) : HAUTE COUR DE
JUSTICE

Composition :

1 * 5 juges élus en son sein par le tribunal de cassation,
après un premier tirage au sort de 15 de ses membres ;
2* 2 accusateurs nationaux élus en son sein par le
tribunal de cassation ;
3* 16 hauts-jurés tirés au sort parmi des élus des
départements.
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Le président ce la Haute Cour est élu par les 5 juges,
parmi eux.
La Haute Cour ne se forme qu'en vertu d'une

proclamation du Corps législatif rédigée et publiée par le Conseil
des Cinq-Cents.
Compétence :

Justiciables :

- membres du corps législatif
- membres du directoire exécutif

Infractions :

- trahison

- dilapidation
- manoeuvres pour renverser la Constitution
- attentat contre la sûreté intérieure de la République.

Saisine :

L'acte d'accusation est dressé et rédigé par le Conseil
des Cinq-cents.
Procédure :

- Les condamnations sont prononcées à la majorité des
4/5è,

- Les décisions de la Haute Cour sont souveraines et ne
peuvent donner lieu à aucun recours en cassation.

Affaires renvoyées :

Le procès de Babeufet de la conspiration des Égaux (l'un
des membres, Drouet, était membre du Conseil des Cinq-cents).

67 CONSTITUTION DU M FRIMAIRE AN VIII « 13 décembre 1799):
HAUTE COUR

Composition :

- juges choisis en son sein par le tribunal de cassation,
- jurés pris sur une liste nationale.

Compétence :

Justiciables :

• ministres
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Infractions :

- tout acte de gouvernement déclaré inconstitutionnel
par le Sénat,
- inexécution des lois et règlements d'administration
publique,
- ordres contraires à la Constitution, aux lois et
règlements.

Saisine :

- décret du Corps législatif pris sur dénonciation du
Tribunat

La Haute Cour ne se réunitjamais.

7°/ SÉNATUS-CONSULTE ORGANIQUE DU 28 FLORÉAL AN XII ( 18
MAI 1804): HAUTE COUR IMPÉRIALE

Composition :

- princes,
- titulaires des grandes dignités et grands officiers de
l'Empire,
- grand-juge ministre de la justice,
- 60 sénateurs,

- 6 présidents des sections du Conseil d'État,
- 14 conseillers d'État,

- 20 membres de la Cour de cassation,

- président : archichancelier de l'Empire.

Ministère public :

- procureur général nommé à vie par l'Empereur
assisté de 3 tribuns nommés annuellement par le corps
législatif sur une liste de 9 candidats présentés par le
tribunal,
et de 3 magistrats nommés par l'Empereur, chaque
année, parmi les officiers des cours d'appel ou de justice
criminelle.
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Compétence :

1° Délits personnels commis par les :
- membres de la famille impériale ,
- titulaires des grandes dignités de l'Empire ,
- ministres et secrétaires d'État,

- grands officiers, sénateurs et conseillers d'État ;

2° Crimes, attentats et complots contre la sûreté
intérieure et extérieure de l'État, l'Empereur et son
héritier présomptif ;

3° Ordres contraires aux constitutions et lois de
l'Empire donnés par les ministres et les conseillers
d'État chargés spécialement d'une partie
d'administration publique ;

4° Prévarications et abus de pouvoir commis par
certains hauts fonctionnaires ;

5° Faits de désobéissance des généraux de terre ou de
mer ;

6° Concussions et dilapidations des préfets de l'intérieur
dans l'exercice de leurs fonctions ;

7° Forfaitures ou prises à partie d'une cour d'appel ou
une cour de justice criminelle, ou des membres de la
Cour de cassation ;

8° Dénonciations pour cause de détention arbitraire et
de violation de la liberté de la presse.

Saisine :

Acte de dénonciation :

- du Corps législatif sur la demande du tribunat ou la
réclamation de 50 membres du Corps législatif pour les
faits visés aux 3° à 6° et 8° ci-dessus, transmis au
procureur général près la Haute Cour,
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- ou des ministres concernés pour les faits visés aux 4° et
5° ci-dessus.

La Haute Cour est convoquée par l'archichancelier.

La Haute Cour ne se réunitjamais.

8°/ ACTE ADDITIONNEL AUX CONSTITUTIONS DE L'EMPIRE DU 22
AVRIL 1815 : CHAMBRE DES PAIRS

Compétence :

- ministres,

- officiers supérieurs,
pour tout fait contre la sûreté ou l'honneur de la Nation

- pairs en matière criminelle ou correctionnelle.
Saisine :

- acte d'accusation de la chambre des représentants.

Cette institution ne s 'estjamais réunie.

9°/ CHARTE CONSTITUTIONNELLE DU 4 JUIN 1814 : CHAMBRE DES
PAIRS

Compétence :

- ministres pour faits de trahison ou de concussion,
- crimes de haute trahison et attentats à la sûreté de
l'État,

- pairs pour tout crime.
Saisine :

- acte d'accusation et de renvoi de la Chambre des
députés.

Procédure :

- audiences publiques,
- délibérations à huis clos.
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Affaires renvoyées :

- procès du Maréchal Ney,
- Louvel, assassin du duc de Berry,
- conspiration Nantil.

10*/ CHARTE CONSTITUTIONNELLE DU 14 août 1830 : CHAMBRE
DES PAIRS

Compétence ;

- crimes de haute trahison et attentats à la sûreté de
l'État

- ministres

- pairs pour tout crime.
Saisine :

- pour les ministres, acte d'accusation et de renvoi de la
Chambre des députés.

Affaires renvoyées :

- procès des ministres de Charles X (trahison : la Haute
Cour, pour la première fois , ne tient pas compte, pour le
choix de la peine, de l énumération restrictive au code
pénal) ;
- procès du comte de Kergolay (excitation au mépris et à
la haine du gouvernement du roi et offense envers la
personne du roi) ;
- procès Montalembert (ouverture d'école libre sans
autorisation) ;
- attentats d'avril 1834 , juillet 1835. juin et décembre
1836, octobre 1840, septembre 1841,1846 :
- procès des saisons (complot) ;
- procès de Laity (attentat à la sûreté de l État) ;
- procès de Boulogne (Louis -Napoléon Bonaparte) ;
- procès Teste et Cubières :
- procès Praslin (pair auteur d'un crime).



V . 13 .

1 r/ CONSTITUTION DU 4 NOVEMBRE 1848 : HAUTE COUR DE
JUSTICE

Composition :

- 5 juges élus, en son sein, par la Cour de cassation,
- 36 jurés tirés au sort parmi des membres des conseils
généraux (à l'exception des parlementaires) eux-mêmes
tirés au sort dans chaque département,
- le président est nommé par les 5 juges.
- le ministère public est désigné par le président de la
République ou par l'Assemblée nationale en cas
d'accusation du président ou des ministres.

Compétence :

- Président de la République,
- ministres,

- toutes personnes prévenues de crimes, attentats ou
complots contre la sûreté intérieure ou extérieure de
l'État.

Saisine :

- décret de l'Assemblée nationale sauf haute trahison
du Président de la République (acte contre l'Assemblée
nationale) pour laquelle la Haute Cour est convoquée
par lesjuges qui en sont membres.

Procédure :

- déclaration de culpabilité à la majorité de 2/3 du jury,
- les décisions de la Haute Cour ne sont susceptibles
d'aucun recours.

Affaires renvoyées :

attentats du 15.5.1848. du 13.6 1849 et du 2.12.1851 .

12°/ CONSTITUTION DU 14 JANVIER 1852 (complétée par les senatus
consultes du 10juillet 1852 et de 1858) : HAUTE COUR DE JUSTICE

Composition :

- jurés tirés au sort parmi les conseillers généraux
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Compétence :

- ministres,

- auteurs de crimes, attentats ou complots contre le
Président de la République et contre la sûreté
intérieure ou extérieure de l'État,

- crimes et délits commis par les princes de la famille
impériale, les ministres, les grands officiers de la
couronne, les grands croix de la Légion d'Honneur, les
ambassadeurs, les sénateurs et les conseillers d'État.

Mise en accusation : par le Sénat
Saisine :

- décret du Président de la République
Affaires renvoyées

- Procès de Pierre Bonaparte ( Victor Noir),
- Complot de février 1870.

13°/ LOI CONSTITUTIONNELLE DU 16 JUILLET 1875 SUR LES
RAPPORTS DES POUVOIRS PUBLICS : SÉNAT

Compétence :

- Président de la République pour haute trahison ,
- ministres,
- auteurs d'attentats contre la sûreté de l'État,

Saisine :

- mise en accusation de la Chambre des députés pour le
Président de la République et les ministres,
- décret de convocation du Président de la République,
pris en conseil des ministres pour les auteurs d'attentat
contre la sûreté de l'État.

Instruction :

- Commission d' instruction composée de
parlementaires,
- primitivement, elle est nommée pour chaque affaire
mais, aux termes de la loi du 5 janvier 1919, la
commission d'instruction est désignée au début de
chaque session.
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Affaires renvoyées

- le procès Boulanger-Rochefort (• complot et attentat
pour changer la forme du Gouvernement »),
• procès Déroulède-Marcel Habert (complot),
- procès Malvy (méconnaissance. violation et trahison
des devoirs de la charge de ministre),
- procès Caillaux (attentat à la sûreté extérieure de
l'Etat),

- procès Péret.

147 HAUTE COUR DE JUSTICE DE LA LIBÉRATION
(Ordonnance du 18 novembre 1944)

Composition :

- Premier président de la Cour de cassation,
- Président de la chambre criminelle de la Cour de
cassation,

- Premier président de la Cour d'appel de Paris,
- 24 jurés tirés au sort sur deux listes établies par
l'Assemblée consultative provisoire :
• l'une, de 50 sénateurs ou députés en cours de mandat
au 1er septembre 1939,
• l'autre, de 50 personnes en dehors de celles ci-dessus.

Ministère public

Un procureur général et deux avocats généraux
nommés par décret en Conseil des ministres parmi les
magistrats en fonction ou honoraires de la Cour de
cassation et des cours d'appel

Compétence :

- Chef de l'État, chef et ministres du Gouvernement de
l'"Etat français»,
- Hauts fonctionnaires ayant mis en oeuvre leurs
décisions,

- Commissaires généraux , résidents généraux ,
gouverneurs généraux et hauts-commissaires
- leurs coauteurs et complices.
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Instruction :

Commission composée de 5 magistrats de l'ordre
judiciaire et de 6 personnes désignées par l'Assemblée
consultative provisoire.

Procédure :

- décisions de la Haute Cour rendues après délibération
en commun des magistrats et des jurés, et motivées,
- sanctions choisies parmi les peines prévues aux
articles 7, 8 et 9 du code pénal et, le cas échéant, peine
de l'indignité nationale créée par une ordonnance du 26
août 1944,

- aucun pourvoi en cassation tant pour les décisions de
la commission d'instruction que pour l'arrêt de mise en
accusation et l'arrêt de la Haute Cour.

Affaires renvoyées :

Procès Pétain , Laval . Darnand, Esteva et Dentz.

157 HAUTE COUR INSTITUÉE PAR LA LOI DU 27 DÉCEMBRE 1945

Composition ( 0 :

- 27 membres dont 1 président et 2 vice-présidents élus
par l'Assemblée nationale constituante parmi ses
membres,

- 24 jurés tirés au sort sur une liste de 96 membres de la
même assemblée établie proportionnellement à
l'importance de chaque groupe et 8 suppléants

Ministère public :

- 1 procureur général et 2 avocats généraux désignés
par la Cour de cassation réunie en assemblée générale.

Compétence :

- la même que celle de la Haute Cour instituée par
l'ordonnance du 18 novembre 1944.

Instruction :

- 5 magistrats titulaires et 5 magistrats suppléants
désignés par décret.

i ' * modifier par les lois des 15 septembre 1947 et 19 avril 1943
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- 8 personnes titulaires et 3 suppléants désignés par
l'Assemblée nationale constituante.

Procédure :

- Qualification des faits par la Haute Cour,
- Sanctions : une des peines prévues aux articles 7, 8 et
9 du code pénal,
• mais la Haute Cour admit que la peine prononcée
devait correspondre à l'infraction retenue.

Affaires renvoyées :

une cinquantaine

1 6*/ CONSTITUTION DU 27 OCTOBRE 194< (complétée par U loi N* 46
2386 du 27 octobre 1946) : HAUTE COUR DE JUSTICE

élue par l'Assemblée nationale au début de chaque
législature.

Composition :

1° 20 membres élus parmi les membres de l'Assemblée
nationale à H représentation proportionnelle des
groupes ;

2° 10 membres élus en dehors d'elle à la majorité
absolue.

Le président et les deux vice-présidents de la Haute
Cour sont élus par l'Assemblée à la majorité des 2/3 .

Compétences :

- Président de la République pour haute trahison,
- ministres pour crimes et délits commis dans l'exercice
de leurs fonctions-

Saisine :

Mise en accusation par l'Assemblée nationale au
scrutin secret et à la majorité absolue de ses membres,
à l'exception de ceux qui seraient appelés à participer à
la poursuite, à l'instruction ou au jugement.

Instruction :

Composée de 9 membres :
1 * 3 magistrats, dont le président, désigné par le
Conseil supérieur de la magistrature ;
2° 6 parlementaires élus à la majorité des 2/3 par
l'Assemblée nationale.
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RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MEMBRES DE L'EXÉCUTIF

ALLEMAGNE BELGIQUE DANEMARK ESPAGNE ETATS-UNIS GRÈCE ITALIE PAYS-BAS PORTUGAL

Juridiction i
* Tribunal
constitutionnel
fédéral :
Président de la
République fé­
dérale

• juridictions
de droit
commun : mem­

bres du gouver­
nement fédéral

Cour de cassa­
tion (chambres
réunies) :
ministres

Haute Cour de
Justice :
ministres
auteurs de
crimes jugés
particulière­
ment dange­
reux pour l'État
par le monar­
que

Chambre cri­
minelle du
tribunal su­
prême .
ministres

Sénat :
• Président des
Etats-Unis
• vice-président
• fonction­
naires civils
(donc les minis­
tres)

Cour spéciale :
• Président de la
République
• ministres

• Cour constitu­
tionnelle :
• Président de la
République

• tribunal du
chef-lieu de di­
strict de la cour
d'appel territo­
rialement
compétente :
• ministres

Cour suprême :
• ministres
• secrétaires
d'État
• parlemen­
taires

* Tribunal su­
prême de jus­
tice ;
Président de la
République

* tribunaux de
droit commun :
ministres

Composition
de la

Juridiction

Tribunal consti­
tutionnel fédé­
ral :

• 8 juges
élus par le
Bundestag
•8 juges
élus par le
Bundesrat,
à la majorité
des 2/3

Cour de cassa­
tion

Conseillers
nommés par le
Roi sur 2 listes
doubles, présen­
tées l'une par le
Sénat (♦),
l'autre par la
Cour de cassa­
tion

Haute Cour
de justice :

Au plus
15 membres or­
dinaires les
plus anciens de
la Cour su­
prême ;
au plus
15 membres
élus pour 6 ans
par le Folketing
hors son sein

Sénat :

Présidé par le
Président de la
Cour suprême
pour le juge­
ment du
Président des
Etats-Unis

Cour spéciale :

• 12 magistrats
tirés au sort par
le président de
la chambre des
députés en
séance publique
parmi les juges
de la Cour de
cassation et les
présidents de la
Cour d'appel
• présidée par le
président de la
Cour de cassa­
tion

Cour constitu­
tionnelle :

15 juges nommés
par :
• Président de la
République ( 5)
• Parlement réu­
ni en séance
commune et vote
à la majorité des
2/3(5)
• Cour de cassa­
tion (3)
• Conseil d'État
( 1 )
• Cour des
comptes (\) (for­
mation ordinaire
de la Cour)

Cour suprême :

Nomination des
membres sur
une liste établie
par la seconde
chambre des
Etats-généraux

Tribunal su­
prême de jus­
tice :

Membres élus
par les juges des
cours d'appel

élisent le prési­
dent du
Tribunal

(*) A compter du prochain renouvellement intégral de la Chambre des représentant, cette lute sera alternativement présentée par le Sénat et la Chambre des représentants .
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+ 16 membres
tirés tu sort sur
une liste de ci­
toyens présen­
tant les qualités
requises pour
être élus séna­
teurs

I

Infractions Violation volon­
taire de la loi
fondamentale
ou d'une autre
loi fédérale

• délits • actes de ges­
tion des minis­
tres
• crimes jugés
particulière­
ment dange­
reux pour l'État
par le monar­
que ( avec le
consentement
du Folketing)

• trahison
• délits
contre la
sûreté de
l 'Etat

• Crimes de tra­
hison et de
concussion
• Autres grands
crimes et dé­
lits :
. toutes infrac­
tions qualifiées
telles par une
loi pénale ;
. fautes inten­
tionnelles
graves de na­
ture politique
commises dans
l'exercice des
fonctions publi­
ques par action
ou omission ;

. tout acte
commis en de­
hors du service
de nature à ren­
dre le fonction­
naire indigne
de remplir une
charge publique

• Président de la
République :
haute trahison
ou violation dé­
libérée de la
Constitution

• Président de la
République :
haute trahison et
attentat à la
Constitution

• Ministres :
délits commis
dans l'exercice de
leurs fonctions

• forfaiture Crimes commis
dans l'exercice
de ses fonctions
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Saisine Vote des 2/3 des
membres du
Bundestagou
2/3 des voix du
Bundesrat sur
demande d'1/4
des membres du
Bundestagou
1 /4 des voix du
Bundesrat

Chambre des
représentants

Monarque ou
Folketing

Majorité ab­
solue des
membres du
Congrès sur
l'initiative
d'1/4 de ses
membres en
cas de trahi­
son ou tout
autre délit
contre la sû­
reté de l'État

Chambre des
représentants

Chambre des
députés (à la
majorité des 2/3
et sur
l'initiative d'1 /3
de ses membres
pour le
Président de la
République)

• Président de la
République :
Parlement en
séance commune
à la majorité ab­
solue de ses
membres

• Ministres :
Autorisation des
poursuites votée
par la chambre à
laquelle appar­
tient le justicia­
ble ( le Sénat
dans les autres
cas) & la majorité
absolue de ses
membres, après
transmission du
dossier par un
collège de trois
magistrats si
celui-ci n'a pas
décidé de le clas­
ser sans suite au
cours d'une in­
struction préli­
minaire

• décret royal ou
résolution de la
seconde cham­
bre des Etats
généraux

Assemblée de la
République à la
majorité des 2/3
sur proposition
d' 1/5e des dépu­
tés
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Sanctions Destitution Peines édictées
par le code
pénal

• culpabilité à la
majorité des 2/3
du Sénat
• maximum :
destitution et
interdiction de
recevoir aucune
fonction,
fut -elle honori­
fique
Les accusés re­
connus coupa­
bles peuvent
ensuite, s'il y a
lieu, être tra­
duits devant les
tribunaux ordi­
naires pour se
voir appliquer
la loi pénale

* Président de la
République :
législation en vi­
gueur au mo>
ment des faits ;
acquittement ex­
clu par l'acte par­
lementaire
d'accusation

Peines édictées
par le code pé-
nal .

La condamna­
tion entraîne la
destitution et
l'impossibilité
d'être réélu

Recours • possible grâce
royale sur la de­
mande de l'une
des deux cham­
bres (•)

* Exclusion
de la grâce
royale

* Cour constitu­
tionnelle :
non

• tribunal du
chef-lieu de di­
strict :
oui

i 0) A compter du prochain renouvellement intégral de la Chambre dei représentant», la demande ne pourra provenir que de la Chambre des représentants .
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Rapport remis au Président de la République le 1S février 1M3
par le Comité consultatifpour la révision de la Constitution

(Extraits)
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U ccailt propoat. pour TBrade M 4c ta riwwwm mm
iMmm* 9<h. à c6U «a H0MHMI Ai a*gc. rmirn l'tu-
Mes des m|uomi *i parq»rt. rtiurt é« mhmr public.

t fMciiiM 4e oa 4tu corps 4c la n|mn
M traduiu par ta aaasaaoœ vtofivM et par mm r–t* AIT*-
IM. a<M eu naim pfas «MIMs t la KUI CMNGMMMMI
aiaMfetae MM. â mwii lear MapUwMnt. Tmmé 4e la
(oaoïw jedieewe.

ude M. dut la rdiniai pnftat. cMHqesu ecmSmm ém-
tenrenuom dit iamn 4a 1a jaaaae 4aas leieroce 4« MWtt
pubbc-

• Trr Vlil

• De riaJtpiatart 4a la augmratw*

• Anda M

• Las juges «A»–» AI M 4M p»»pli fraaçaas
• Le ritside* de te R*pabla«ai aai |aM 4e ried*pe*4aw

4e la U|H(riUHi
• Il est Maint par le Caoacil sap+near 4e la napiimait
• Uae lM af|aaiiaa pana WMt Bapanu

Cgate••ppbMi* ArttT*»61*™ *"* "** * "**

Ea iwoyaM â MC loi oniaK|«e le MM 4C 6Ui*t les pna-
apes 4aae palwiqaa peMle t toaarac fill t' ifittf 4 a»-
tnacuow gcocraies MM 4"uatmcxioM MdwfiHe>. la pasnfica-
M 4e la MbordiMiMM frnutifa Aa par«ari a« gar4e t
nhm. I* CMM« a CMe*4a iKMMaat «mc hnm par la
4*fMies les COM4WIOM pcnoctUM 4" Minr le respaa ta pn-
cipes comiKiMioMrH 4'tplnt <nw la loi. 4"M4epe*4a«w 4e
la aagWMim antu fie le pn*op> 4a légalité

91. SetateM mMe moues la rwaipaiima et les iniiliiiiiiM
4M COMSCII SMpeneMr 4e la MpfliiMt.

La CMMponaioM 4a Coasol tapent»» 4e la MfMtraurc M
pyauTit de la facoa lawwi.

Ea prtinr ke». la prni4cac» a* rwh aa Priai<iaa 4e la
Hepatliqm. garaM 4e lM4epee4aeee 4e la ai»|iaimiiri 11
momme. saas COMMCMG. MM MMI 4e ses IIALIM, le «M*.
pratdeM charge 4e le sappleet.

Ea secoMd Im. 4aa» le HMO 4e 4a–er aa CSMUI «pénaar
4e la Magisiraimt aac WMpMaïaa ipwilitiiai . 4 (aai aat ptaaa
(pkmaatHuptimt (ha par tra paars et i t » in irisa
dm kiatts jMnJictiMws («w aaial

serM es aasMrt 4"eiafcer. aaaa cvpsMiM ai aa hm •41-

ladiugailt que gcMtaaa ta i> nacaMriM. Cesi à aeaa fa

oaart ja«ineiln
U caw prapaaa. pmmt ranids «S. la rtacasa iM.raaar :

■ Anide U

« Le fnii4ew 4e la lUpaMaTM* p*Mi<a le Caaatil lapawear
de la BISGMaBIMRC. I aoBmoa la aace-paasadCAI eaa peHII e siae
pleer.

rîîp'wsaMa» * rw4R|«*BMt 4Ésagaaas MpatMiM
par le prenAai de l"Aaaetaéac HMaale. le prasadeM dM
Sra»ç le Canal (aMMNMMl al le Caaaail 4liai. •

• Le CaMtil tapenear 4e te ■fnniare tau les prapon
IMM pOMr les anmia»iiBM ta aiaganm 4M siege A la COMT

««. a&aajM MA aMllx Aa deomom n poar premeg sw

' eP!TLo4e t ta 4M
• U IKM. daa» la taar 4a aea anntaïai . lim plaiMM

ai éaliaacai râlâmes aa faaoaoaaaaMa 4e la jaaaace. 11 esi

■ Le CaMnl lapinaar 4e te Magnifiai i «unae cawait
raMnl 4e 4ianpliac ta ■aglili 4a stege. n en alors f*«-
si4e par le pHMII > proa4eM 4e la COMT 4e raaanna

• UM IM srgaaigai lime les ca*4MM 4~applirsnaa 4M pre-
SCM arade m

1 Le» 4i>pomioas cawuiawMdlci ci-d*»IM* iappo*«raiaai
que la loi orgaaigoe ërfiawae les Wi*iio«t 4e taigaanao t
■ifiitrM aialm Aa Caatnl wapencar 4e te «againaare

Le cenie prapMt «MC Ma Cntft eu san ai du par le
caltcgc t aagnran t Beau ai intaaiai ci 4M anaintra 4c
le jatuot. aa par le collège ta priaiieii pnaidiau 4e COMT
4 appei Cesi le iyMi HMII povr la roai–inaa 4 a«a*ce-
atcM t augHuat» MMat par te tea «rgiagat 4a 23 février
IW1 Lr CMqaaae Magunw scran éfa par le twaa 4c te
COMT 4C maaio» a pns pari les lagianaii 4a saege kon
ttocrardMC

1 Ea ce «uI main les atrtaoos Aa Caaiiil sapenet
4e la aagmranarc. te tea wg*»«M* 4evrai prevoar «MC le
Caaatcil maaaiaaa. 4aaa la baM« 4c ses aantaaoas. ta «MC»-
bons rciames aa loaMbawMaaeM ta janiinuM. ai «M*i lu-
Waaa sMr les «MCHIOIM eeleaaoi da sa caapœsci MII vippsR
aaaacl pafchc.

3. P p*nk ét prt ém U loi

4*aoaaL 4cvraaaM poMaoar ■a»



VI. 4

Le MMè ynyni de itknii ca «a mm FarucW M :

• Aflxk M

m Nal ae peai utww <"■»> L'atome a* -
tmn. méihi ét la bkan* MémUailli . –■>« le saapaa de
m pnaopa êam tm cmémtom ptfmt par la km.

« CkacM a étm as myta de «a vte yniH « ét U *$■**
ét m pmtomm*. »

B • Urne pwnn tfficmet ét» émm ét la ptnmmt. amt mmt
m«e «an» 4a wiiw. na/eiuaL * aa m»mt ■hwiw.
Il <ea>nwr tt l'tm ét ém»

V. La pr»Min»a *» caaMé M4 à protégé* In tfmu lw-
IIMWHI ée laie >IHIMI ; «lie wpiwd poar FWWML 11

daapaauf praaaaie as IfN aa firtiaiw : la Caaaeil cmmh

le Ca–ni €tm m la Corr ét nuanaa. «aaaooa pti-
jadirulle portaat mr la cMattwIt iw lai « Malava»

Ccpeadam. te comite euimtt Mtcmatrc ét lanaar aa Paria.
mdi w délai ée deas aa» poai pwctdw A Fmart te laaa
uuntam a U itfonae propagea n <o« la mniMiinmihK
apparuiu 4owmt

U corne moaaiwle «aa la loi orgaaiqM «m fixa la pra.
cadare m pcnaciw pa» d y recoanr de*a« laa jandicuoat
d IftSIfMllOt

Toaietes. cUc devra* poavo* ttre aulan. a» amw ara*.
aelic. «r»M u ckiotn d accvsa aa. aTia «aa la «mbm pra-
fudtoclie ae punie «u* érram la caar daamn

Le comnue propow aae hm «an–* laa lane» ia«»aau :

• Amd* *1-1

• Les dnpoMiOM ét la loi «w portea* aneiaee aa» énm
roMamauui rmmm a MM pinaaai par la Cmmmm
pev»eat (ire souaitn aa CaMdl toaifmiaate* é fsccaMM
d'une amance e« cown droaai uaa jandictioa.

• Le Comctl coMUtutioaael tm ttu. a la <>aiai)r d"aa )»
ttoabfc. *uf it«>o> Caatctl d'Eu*. ét la Coar ét caaaanaa
oa ét Huw jandtoioa ae i*4e*a* ai ét l aa ai ét faacri- •

• Antcle 62 |dciimm ahaea)

• Um titpouuo* IkImm lacoiuiaaiioaaate w la haéi-
am M lanicte * 1-1 eu aferofet Elle at ptm tue appInaM
aaa procédure* ca cowr» »
li Compte icaa da caraeUfe jantMaa plaa ■aigat

«a'e» dmiae a preadre la Ctatari caaaoanaaaaL la itpw
«et mcaaipaiibilHc* apphcaMes a m» aaakn aaaMa Maaff».
niaient wnct

La coaiNe propote «m in ItacMM ét MakNa éa Caaael
commiioxM toKM readae» MKaspauWas avec l aïuuu ét
Mai aandai public rtectif Las eaues MKMVMWaai d» mauai
être fuies par U to< amaïaar da 1 «ai laibr» HJI doal le»
drtpoiaiMt. imyrTivimn. «niawa *tn rmo Os paanw
mnpirtf da ft|iM des MCtaywWaii appfacaMa» aaa parte-
neauire»

Caire cette revntoa de la loi argaaiqar. la CMM propaie
que I article 5' de U Conuuuooa ton an» rtdife :

m Arde y7

• Les fonction* de membret da Caawl cuaimm–H sat
mcompaiiMc» avec celin de aaantre et a«ec im aiiaai
puWic etecttf Le* autres McoapauMNes so«t fuees par aae
Io> orgllU4vC •

Fan a Pan», le IS ftvntt IWJ-
Lt pijméêm.

ctoagg viocl

MAJut-nANCooi MontL

ANNEXE

nOfQBTBM M Mtnunow M IAOOMRÎTVÎ10M

AMMla M

Ml CM él

AMderr

Ai«dla4l-|

Ai«da 43

AMdeU

Uae lai argaaeae dMeiaaaa la apa 4 argaaaaaaa al ét laa*-
mmmtmmm da Caand aaaaaaaaaad. la pracadare «a ai ame

TTT*£ VIII

DC LINOtKNDANa DC LA MACSTVATVBC

AMkM

CM MpMW Ai M|Hl tMMM !e paUtf c
ÉMS IM MÉMI MÉm pw MT IBI À MM TJMI *99**

AiadeU

-- -**- r - *" - r?t»îi* ** m ** T ** r,ni



VI. 5.

Article 66

Nul M être I mi,Nul ne piP être VIot WwW- b autorité judiciaire» p«*

«M» les M*W prévues par II l«L n•a**
CMM • droit M suspect de sa vue privée ai 6> la dignité # M

Le Président et la 1 >>■»!«■' •'« responsable des smm

MM ta membres les mpmm : 4 m juge par la Havre Cour
*» justice

TITRE X

DE LA RESPONSABILITE PENALE
DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT

Article 69

pnatiM de la Cm de mhmi m par m président de chambre

n d| pures parlementaires as nombre iv

piiitirt de *" C–

La procureur général près la Cour 4* tatumm nf t pia

Une las an» a que fine In conditions 4» *Ma des ■«■lui
et la Cm* et jMtnrèJiosMaaM* <««•« ti


